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PRÉFACE. 



La société, disaient les économistes du dix<- 

huitième siècle, s'organise en vertu de lois natu- 
relles; ces lois ont pour essence la Justice et 
l'Utilité. Lorsqu'elles sont méconnues, la société 
souffre; lorsqu'elles sont pleinement respectées, la 
société jouit d'un maximum d'al)ondanco , et la 
justice règne dans les relations des hommes. 

Ces lois providentielles sont -elles aujourd'hui 
respectées ou méconnues / Les souffrances des 
masses ont-elles leur source dans les lois écono- 
miques qui gouvernent la société ou dans les en- 
traves apportées à l'action bienfaisante de ces lois? 
Telle est la question que les événements ont posée. 

Â cette question, les écoles socialistes répondent 
tantôt en niant qae le monde économique soit, 
comme le monde physique, gouverné par des lois 
naturelles ; tantôt en affirmant que cesf lois sont 
imparfaites ou vicieuses, ei que les maux de la 
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2 PRÉFACE. 

société proviennent de leurs ini|)errcctions ou de 
leurs YÎces. 

Les plus timides concluent qu'il les faut modifier; 
les plus audacieux sont d'avis qu'il faut faire table 
rase d'une Organisation radicalement mauvaise et 
la remplacer par une Organisation nouvelle. 

La base sur laquelle repose tout Tédilice de la 
société, c'est la propriété ; les socialistes s'efforcent 
donc d'altérer ou de détruire le principe de la pro- 
priété. 

Les conservateurs défendent la propriété ; mais 
ils la défendent md. 

Voici pourquoi. 

Les conservateurs sont naturelleaient pai Usaiis 
du sUUu fuo ; ils trouvent que le monde va bien 
comme il va, et ils s'épouvantent à la seule idée 
d'y rien changer. Us évitent , en conséquence, de 
sonder les profondeprs de la société, dans la crainte 
d'y rencontrer des souffrances qui uuceïjïiiicraient 
une réforme quelconque dans les institutions ac-* 
luelles. 

D'un autre côté, ils n'aiment pas les théories, et 

ils ont peu de foi dans les principes. Ce n'est qu à 
leur corps défendant qu'ils engagent une discussion 

sur la [)i tjpi iélé ; ou dirait qu'ils redoutent la lu- 
mière pour ce principe sacré. A l'exemple de ces 
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PRÉFACE. 5 

* 

fshrétient ignorante el snuvages qni proscrivaient 
jadis les hérétijques au lieu de les réfuter, ils in*- 
voquent la loi, àe préférence à la scionoe, pour avoir 

raison des aberrations du socialisme. 

' n m'a semblé que rhérésie socialiste exigeait une 
autre réfutation et la propriété une autre défense. 

Reconnaissant y avec tous les économistes, la 
propriété comme la base de l'organisation naturelle 
de la société, j'ai recherché si le mal dénoncé par 
les socialistes, et que nul, à moins d'être aveugle 
DU de mauvaise foi, ne saurait nier, j'ai recherché 
f}t ce mal provient, oui ou non, de la propriété. 

Le résultat de mes études et de mos recherches 
a été que les souffrances de la société , bien loin 
d'avoir leur origi lie daiis le principe de la propriété, 
proviennent, au contraire , d'atteintes directemei)t 
ou indirectement portées à ce principe. 

D'où j'ai conclu que la solution du problème de 

Tamélioration du sort des classes laborieuses réside 
dans rafiranchissement pur et simple de la pro- 
priété. 

Comment le principe de la propriété sert de base 
à l'organisation naturelle de la société ; conunent 
ce principe n a pas cessé d^ètre limité ou méconnu; 
quels maux découlent des blessures profondes dont 
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on Ta criblé ; comineiU eiUin raffraiichissemeiU de 
la propriété restituera à la société son organisation 
naturdlc,organisaUoii équilableet utile par essence, 
telle est la sulistanGe de ces dialogubs* 

La tlièse que j'entreprends de soutenir n'est pas • 
nouvelle; tous les économistes ont défendu la pro» 
priété, et Téconomie politique n'est autre chose 
que la démonstration des lois naturelles qui ont la 
propriété pour base. Quesnay, Turgot, Adam Smith, 
MaithuSy Ricardo, J.-B« Say ont passé leur vie à 
observer ces lois et à les démontrer; leurs disci- 
ples, MM. Mac Culloch, Senior, Wilson, Dunoyer, 
Michel Chevalier» Bastiat» Joseph Garnier, etc., 
poursuivent avec ardeur la même tàclie. Je me suis 
borné à suivre la voie quMls ont tracée. 

On trouvera peut-être que j'ai été trop loin, et 
qu'à force de vouloir me tenir dans le droit chemin 
des principes, je ii ai pas su éviter Tabîme des chi- 
mères et des utopies ; mais il n'importe ! j'ai la 
conviction profonde que la vérité économique se 
cache sous ces chimères et sous ces utopies appa- 
rentes ; j'ai la conviction profonde que Faffranchis* 
sèment complet, absolu de la propriété seul peut 
sauver la société, en réalisant toutes les nobles et 
g( néreuses espérances des amis de la justice et de 
rhumanité. 



Diqitized by Google 



». , . 

é 

SOIRÉES DE U KL£ SAliNT-LAZARE. 



INTERLOCUTEURS: 

Ub MBMrratear. — Vu socialiste. — 
IJn écanomiate. 



PREMIÈRE SOIRÉE. 

SOMMAIRE ; Position du problème social.— Que la ëocié té est gouvernée 
par dêi Mi natvrOk», immuabUê et abtolues. — Que la propriété est . 
kl base de l'organiiotùm naturtUe âelatodété* -'ûéfinitwn dê la 
propriété. — ÉnumératUm dn athinlu aetuêUmuni poriéet au 
principe de ia propriété. 

Ut GONSBITATBUB. 

Débattons ensemble, sans passion, les problèmes re- 
doutables qui ont été soulevés dans ces deraiers temps. 
Yoas qui faites une guerre aeiiamée aux institutions ao- 
tueUes, TOUS qui les défendez, sous réservesy que voulez- 

Yoiià donc ? 

LB SOCIALISTE. 

Nous voulons reconstruire la société. 

l'bgowoiiistb» f 

Nous voulons la réformer. 

LE CÛMSEBVATEUA. 

0 rêveurs, mes bons amis, Je ne demandmds pas 
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6 LES SOIRÉES llfi LA RUE SAINT-tAZARE. 

mieux, si cela était possible. Mais vous poursuivez des 
chimères, 

LE SOCIALISTE. 

Eh î quoi, \ outoir que le règne de la force et de la i use 
fasse enliu place a celui de la justice^ vouloir ({ue le 
paavre cesse d*étre exploité par le riche; vouloir que 
chacuD soit récompensé seloii se» owvres, est-ce dooc 

poursuivre une chimère? 

LE CONSEBVATEUfi. 

Cet Idéal que tous les utopistes se smit proposé depuis 
le commencement du monde ne saurait malheureusement 

être réalisé sur la terre. 11 u'est pas donné aux hommes de 
Tatteindre 1 

LE SOCIALISTE. 

Je crois tout le contraire, Pîous avons vécu Jusqu*à ce 
Jour au sein d'une organisation sociale imparfaite, vi- 
cieuse. Pourquoi ne nous serait-il pas permis de la 
changer 'i Si la société est mal faite, disait M. Louis 
Blanc, ne pouvons-nous donc la refaire? Les lois sur 
sur lesquelles repose cette aoeiété gangrenée jusi|u*à la 
moelle des os, sont-elles éternelles, immuables? iNous 
qui les avons jus(iu'à présent suiiies, sunMuear-nûUS oo»* 
damnés à les subir toujours? 

LE CORSBBTATEUA. 

Dieu Ta voulu ainsi. 

l'égoromiste. 
Prenez garde d'invoquer le nom de i>leu en vain. Êtis- 
vous bien siHr que les mmx de la société proviennent 

véritablement des lois sur lesquelles la société repose? 

LB SOCIALISIË. 

. D'oii viendraienl^ils? 
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PREMIÈRE SOIRÉE. 7 
L*éC0N0ttI8Tt. 

Ne se pourrait-il pas que ces maiix eussent. MroHghie 

dans des atteiutcs portées aux lois foudameotales de la 
aodélé? 

LB SOGIikims. 

La belle appareneê qae ees toîs existent I 

l'ÉCONOMlSTE. 

Il y a des lois écoDomiques qui gouvernent la société, 
eomme il y aéesloispfajs^pies^iit goutenMttit le mnÈùe 
matériel. 

Ces lofs ettt pour esseoeeriKlItlé et la Jititlee. Ce qni 

signifie qu'en les observant, d'une manière absolue, on 
est sùr d'agir utUement et écp^tabiemeiit pour solnnèiiie 
et pour ks attim. 

£« GONSSRTATSffa* 

N'exagérez-vons pas, un peu ? Y a-t-il bien véritable- 
ment, dans les sciences économiques et morales, des prin- 
cipes absoivmeDt applieabies à tons les temps et à tons les 
Ueox . le n'ai JànNis ero^ )e l'aime, aux principes ébiolifê, 

l'ecoxomistf. 

A quels principes croyez-vous donc If 

Mon mea ! Je êrols Ayee tons l6S bonMniRi 4in em olMf 

servé de près les choses de ce monde que les lois de la 
justice et les règles de Tutilité sont essentiellement mo- 
biles, Tariables^ Je erois, en conséquence, qu'on ne sau- 
rait bisef ancMi systèno uni? ersel et absohi sot ees tolsl'» 
M* Joseph Ae Malstre a? oit eovtiNiM ûê dire ? Parfont 
J'ai vu des hommes , mais nulle part je n'ai vu l'homme. 
Ëh ! bien, je crois qu'où peut dire, de même, qu'il y a 
des soolétés, seyant des lo^ partienfières, appropriées à 
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8 LES SOlUÊeS l)E LA liUË SAHiT^LAZARB. 

leur uature, mais qu'il n'y a pas une société gouvernée 
par des Jols géDérales. 

tB 80CIAL18TB. 

Sans doute, puisque nous voulous la iouder cette so-, 
ciété unitaire et universelle. 

LB CORSBBVATBUB* 

Je crois encore avec M» de Maisire que les lois naissent 

des circonstances et qu'elles n'ont rien de fixe... Ne sa- 
ve^Yous pas que telle loi considérée comme juste chez 
une nation est sonyent regardée cmme inique chez one 
antre? Le vol était permis, sous eertaines conditions, à 
Lacédemone; la polygamie est autorisée en Orient, la 
castration y est tolérée. Direz-vous pour cela que les La- 
cédéroonlens étaient des voleurs éhontét et que lesAsiA- 
tiques sont d*infânies débanehés ? Non ! si vons envisagez 
sainement les choses, \ ous direz que les Lacédémoniens 
en permettant le vol, obéissaient à des exigences parti- 
culières de leur situation^ et que les Asiatiques, en auto- 
risant la polygamie comme en tolérant la castration, 
subissent rinfluence de leur climat. Relisez Montes- 
quieu! \ ous en conclurez que la loi morale ne se mani- 
feste pas en tous lieux et en tous temps de la même 
manière* Voos en condurez qne la Jnstieen'a rien d'ab- 
solu. Yérité en deçà des Pyrénées, erreur an delà, disait 
Pascal. Relisez Pascal 1 

Ce qui est vrai du juste ne Test pas moins de l'utile. 
Voua parlez des lois de l'utile comme si elles étalant uuIt 
vmelies et permanentes. Quelle erreur profonde est la 
vôtre! T<;norez-vous que les lois économiques ont varié 
et \arient encore à Tinlini comme les lois morales?..* 
Objecterez-vous que les nations méi*onnais8ent leurs véri- 
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PREMIÈRE SOIRÉE. 9 

tables intérêts en adoptant des iégisiations économiquei&i 
diverses et mobiles. Mais voiis aurez contre voos Texpé- 
rienee des siècles. N'esté {mis avéré, par eieraple, que 
l'Angleterre a dû sa fortune au régime prohibitif? IN 'est- 
ce pas le fameux acte de navigation de Gromwell qui a 
^ le point de départ.de sa grandeur marhiiiie et eolooiaie? 
Cependant 9 elle vient d'abandonner ce régime tutélaire. 
Pourquoi ? Parce qu'il a cessé de lui être utile, parce qu il 
ferait sa ruine après avoir fait sa richesse. U y a un siècle, 
la liberté commerciale aurait été funeste à TAngleterre ; 
elle donne aujourd'hui un nouvel essor à Tlndustrie et 
au commerce britanniques. Tant les circonstances ont 
diangé ! * 

Il n'y a que mobilité et diversité dans ie domabie du 
Juste et de TUtile, C'est s'égarer lamentablement, c'est 
méoomiaitre les conditions mêmes de rexistence des 
sociétés que de croire, comme vous semblez ie faire, à 
Teustence de principes absolus, 

l'bcoromiste. 
. Ainsi donc, vous pensez qu'il n'y a de principes abso- 
lus ni en morale ni en économie politiciue; vous pensez 
que tout est mobile, variable, divers daus la sphère du 
juste aussi bien que danscdle de l'utile ; vous pensez que la 
Justice et rutlllté dépendent des lieux, des temps et des 

circoDStauces. Eh! bien, les socialistes sont du rnenie 
avis que vous. Que disent-ils? Qu'il faut des lois nou- 
velles pour des temps nouveaux. Que Tlieure est venue de 
changer les vieilles lois morales et économiques qui gou* 
verneut les sociétés humaines. ' 

LE COMSfifiVAXElja. 

Crhneet folie! 

I. 
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Paurqooi? Vmis ayez jusqu'à présent gouverné le 
monde, pourcjuoi ne le gotivemerions-nous pns à notre 
tour)? Éteà-vatt& d une essence supérieure à la oétre? Où 
bien pouTea-voiis affirmer qve ml ii*esl piee aple 
vem à goe? emer le» hommes? Neoe en appelene à ki 
voix universelle! Consultez les misérables qui eroupis- 
seut dans les bas-fonds de von sociétés, et d^naadez-^ 
leir s'ils sont satisfaits àm lei qm m législBteiifB km 
OBt laissé ? Demandeo-lear s'ils eroleni «veit oblsam one 
part iquitable dans les biens de lu terre? Vos lois... Eh ! 
si vous ne \es avie2& point faites dans l'intérêt égeiste 
d*une classe, cette classe serait-elle seule à prwpéforl 
Pourquoi édae sertonsHDOfis criminels m étsMiwt 4es 
lois qui profitent égalenoent à tovs? 

Vous nous accusez d'attaquer les principes éternels 
et immuables sur lesquels la société rqNMe, la religioB, 
la famille, la propriété. Mai», de votre avet mémàf U 
n'y a pas de principes étemel» el Immuables. 

La [)ropriété ! mais, aux veux de vos léaistes, qu'esf-ce 
donc que la propriété ? line institation purement iiumaine^ 
eue huttliitiott qoé les hommes eat fondée, décrétée, ei 
^Hs sem^ eonséqnent les msUres d'abolir. Ne Vm^ 
Hs point d'ailleurs incessamment remaniée? La propriété 
actuelle ressemble t-elle a ia propriété égyptienne ou ro- 
maine ou même à la propriété dn moyen ^ge? On admet* 
tait jadis l'approprlatioto et l'ejiploitatlon de Fhemsae par 
l'homme; vous ne l'admettez plus aujovnd hui, U'i:ale- 
ment du moins. On réservait à TÉtat, d^uis le plus ^raad 
nombre des sociétés andenne», ia pnqpriété du sol ; vous 
avez rendu la propriété territoriale ae e e s ilb l e è test le 
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monde* Voiis anm^ tft HMMeli»^ Mfwé di reooniiaitro 
pleinement certaines propriété»; ytm avez dénié à l'in* 

venteur l'absohie propriété de son œuvre, à rhomme de 
lettres ^absolue propriété de son livre. Vous avez com- 
pris ooss! qnela société devait éire pr^ytégée contre tos 
excès de la propriété individuelle, et vous aves édicté la 
lot d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Eh bien 1 que faisons-nous t nous limitons un peu plus 
encore Ir proipriété ; nous la soumettons À des gènes plus 
norMbreuses, à des char|!es plus lourdes dans ^intérêt 
public. Sommes-nous donc si coupables? Cetlé vole, oà 
BOUS marchons, û*est-ce pas vous qui l'avez tracée? 
> iiH famMe I mais vous admettez qu'elle a pu légitima 
fÉont fMrvoir, dm d'autres lempv et dans d'antres 
pays, une org anti n tl o a différente de eello qui p#évmft 
aujoiircriuii prirmi nous, l'ourquoi donc nous seraîl»!! 
iMerdft de la modifier de nouveau / Tout ce que rbomme 
H f aill, r lienfme ne peoMI le défaire ? 

ta religion ! mai« vos léf$Sl«te«i^ n'en ooMls pus 
toujours disposé a leur cnise? N*ont-ils pas débuté par 
HOtoiriser la rcHgioD catholique à l'exclusion des autres? 
If *0nt*-ll9 pas fini par permettre M» les cultes et pMr efe 
pensionuer quelques-uns? S'ils ont f» régler te» manl- 
frstations du sentiment religieux, pourquoi nous serait- 
il interdit de les régler à notre Umr ? 

Fro^riélé, famille, religion , êtres molles que tant de 
législateurs ont marquéies de letirs empreimeB succes- 
sives, pourquoi ne vous niani\ierioDs-nous pas aussi des 
nôtres? Pourquoi nous abstiendrions-nous de toucher à 
dès dMMCS quA d'autres ont si sonnent touchées? Pour^ 
quoi res^terlons^nons des reUques què leurs gardiens 
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euxHoaàues m se sont fait aucun scrupok de pralauer? 

L'BGOZrOMISTS. 

La leçon est méritée. Gonservateors qui n'àdmettex 

aucuu principe absolu , préexistant et éternel ^ en morale 
i|on plus qu'en économie politique , aucun principe éga« 
lement applicable à tous les temps et à tous les lieux, 
YOilà où aboutissent vos doetrlnes. On les retourne eon* 
tre vous. Après avoir eateiidu vos moralistes et \os lé- 
gistes nier les lois éternelles du juste et de l'utile pour 
mettre k la place je ne sais quels expédients passagers, 
des esprits aventureux et passionnés, sobstitoant leors 
conceptions aux vôtres, veulent gouverner le jiioDde 
après vous et autrement que vous. Et si vous avez raison, 
6 conservateurs, quand vous affirmez qu'ancmie règle 
fixe et absolue ne préside à Tarrangement moral et ma- 
tériel des affaires humaines, peut-on condamner ces 
réorganisateurs de la société ? L'esprit humain n'est pas 
infaillible. Vos législateurs ont pu errer. Pourquoi ne se» 
rait^il pas donné à d'autres législateurs de mieux fidre? 

Quand Fourier, ivre d^orgueil, s*écriait : Tous les 
législateurs se sont trompés Jusqu'à moi, et leurs livres 
ne sont bons qu'à être brûlés, ne pouvait^il, selon vous- 
mêmes, avoir raison? Si les lois du Juste et de l'Utile 
viennent des hommes, et s'il appartient aux hommes de 
les moditler sefon les temps, les lieux et les circonstances, 
Fouriei* n'était-il pas fondé à dire, en consultant i'bis- 
toire, ce long mar^rologe des peuples, que les antiques 
législations sociales avaient été conçues dans un faux 
système , et qu'il fallait organiser un état social nou- 
veau? Ën ailirmaut qu'aucun principe absolu et surhu- 
main ne gouverne les sociétés ) n'avez-vous pas ouvert 
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les écluses aux grandes eaux de:l!u$opie? M'avea-vous 
pas aularisé Je premier venu à refàire ces sociétés , que 

vous prétendez avoir laites? Le socialisme a'est-Upas ua 
écoulemeut de vos propres doetriues? 

LE COlfSBftVATBDB. 

Qu'y pouvons-nous faire? Nous connaissons bien, 

veuillez m'en croire ^ le défaut de notre cuiiasse. Aussi 
n'avons-nous jamais nié absolument le socialisme. Quel 
langage tenoDs-*nous, le plus souvent, aux socialistes? 
Nous leur disons : Entre vous et nous ce n'est qu'une 

question de temps. Vous avez tort aujourd'hui, mais peut- 
être aure&vous raison dans trois cents ans. Attendez 1 

LB SOCIALISTE. 

Et si nous ne voulons pas attendre? 

LE CONSBBTATSUB. 

Alors, tant pis pour vous! Comme sans rien préjuger 
sur l'avenir de vos tliéories, nous les tenons pour immo- 
rales et subversives pour le présent, nous les poursui- 
vrons à outrance. Nous les supprimerons comme la Ikux 
supprime l'ivraie... Nous vous enA ci rons, dans nos pri- 
sons et dans nos bagnes, attaquer les institutions ac- 
tuelles de la religion, de la famille et delà propriété. 

LB SOCIALISTE. 

Tant mieux. Nous comptons beaucoup sur la persé- 
cution pour faire avancer nos doctrines. Le plus beau 
piédestal qu'on puisse donner à une idée c'est un écba- 
faud ou un bûcher. Mettez-nous à l'amende, eropri- 
soimez-uous, traiisportez-nous... nous ne demandons 
pas mieux. Si vous pouviez rétablir Tlnquisition contre 
les socialistes, nàus serions assurés du triompbe de notre 
cause. 
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I£ COMSBinrATSIJB. 

Noirs pouvons nous passer encore dé ce remède ex-* 

tiéme. Nouîi possédons la Majorité et la Force, 

LE SOCIALISTE* 

Jusqu'à ce que h Majorité et la Force se tournent de 

notre côté. 

LE CONSEBTATBUB. 

Oh I Je n'ignore pas que le danger est inBmensey mai» 
eoiln nous résisterons jusi^u uu bout. 

L'aCOffOMISTE. 

Et TOUS peidrei la partie. GcmsenrftteiHrtf ¥e« éles 

impuissants à conserver la société. 

LE CONSEaVAlSOl. 

Voilà un arrêt bien fomel» 

L'ÉCO^fOMfSTE. 

Nous allons voir s'il est raai fondé. Si vous ne croveiS 
Tpmh des principes idraolas, toos é^eÉ, tt*est*il pcfS 
vrai, coMidérer les nMlimi» eomme dè» aggrégaliMft 
iBMstices, successif ement constitnétHs cC pêfflMLUOliiféii de 

main d'homme. Ces aggrégations peuvent avoir des prin- 
eipe&et des intérêts semblables, mais elles pewent avoir 
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p&at Vme peut n^être pas juste pou» f auM^ Ge qui est 

utile à celle-ci peut être nuisible a celle-là. Mais, quel 
est le résultat nécessaire de cet antagcmisme de principes 
et d'intérêts? La guerre. S'il est vnÉ qtm le monde ne 
sait point gouverné par des lofs universelles et perm»- 
nentes, s'il est vrai que chaque nation ait des principes et 
des intérêts qui lui soient propres, intérêts et principes 
essentiellement variables selon les circonstances, et les 
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temps y la gttem n'est^eUe point dans hi natare <tea 

LE CONSERVATEUR. 

. 11 est certain que nous n'avons jamais rêvé la paix 
perpétuelle oomme ee digne aMié de Saint-Pierre. M. io- 
lepli de Maisire a parfalic in cn t démontré d^alliears qjtm 
la guerre est indestructible et nécessaire. 

l'économiste. 
Veos adiuettei donc et^ en effet, tous né peureÈ pas 
ne pas admettre qoe lé monde est éfemellemelit voué è la 
guerre? 

LB GONSEBVATEUB. 

La guerre était dana le passé, elle est dans le j^résent, 
pourquoi cesserait-elle d*étre dans Favenir ? 

l'économiste. 
Oui, mais dans le passé, Fimmense majorité des popu- 
lations se composait d'esolaves on de serfs. Or les eseiaves 
et les serfs ne lisaient pas les Jonniaux, ne fréquentaient 
point les elobs , et ne saTSif nt ee que c^est qne le socia- 
lisme. Voyez les serfs de Russie î N'est-ce pas une pâte 
que le despotisme pétrit à sa guise? N'en tait-il pas, 
selon sa tolenté, de la chair à eorrées ou de la ciiair à 
canon? 

LE CONSBBVATEIR. 

11 est évident que le servage avait du bon. 

Par malheur, il n'y a phis moyen de le rétablir parmi 

nous. \ous n'avez donc phis ni esclaves ni serfs. Vous 
avez des multitudes i>esoigocuses, à qui vous ne pouvez 
interdire les libres eoBBamaicatians de la pensée, à qui 
Tooaétesv an «ontrake^ aoHiellés tons lis Jours êe rendre 
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plus accessible le doroaine des eomiaissanees gnéralee. 

Empêcherez-vous ces multitudes, aujourd'hui soiivi^rai- 
nes, de s'abreuver à la source empoisoouée des écrits 
socialistes? Les eiiipécberes&-vous d'éeovter tes léYenrs 
qui leur disent qu'une sodéfeé où la foule tnvayie benuf» 
coup pour gagner peu , tandis qu'au-dessus d'elle vivent 
des hommes qui gagnent beaucoup en travaillant peu, est 
une société vicieuse et qu'il la fout changer ? Non 1 vous 
aurez beau proscrire les systèmes socialistes, vous ne les 
empécheres pas de se produire et de se propager. La 
presse déliera vos défenses. 

Abl la presse, cette grande empoiaonneusel 

L'icoiioMisn. 

Vous aurez beau la museler ou la proscrire, vous ne 
viendrez jamais à bout de la tuer. C'est une hydre dont 
les millions de tètes défieraient le bras d'Hercule* 

LB GONSBBVAmTB. . 

Si nous avions une bonne monarchie absolue. 

l'économiste. 
La presse tuerait la monarchie abaoUe comme elle a. 
tué la monarchie constitutionnelle, et à son défaut les 

livres, les brochures et la conversation suffiraient. 

Ëh bien, aujourd hui, pour ne parler que de la presse, 
cette puissante i>aliste n'est plus seulement dirigée contre 
le gouvernement 9 elle est dbrigée contre la société. 

LB SOCIALISTE. 

Oui, depuis quelques années la presse a marché| Dieu 
merci! 

L^iC0N0MI8!IB« 

£lle provoquait naguèie des révolutions pour clianger 
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• 

la forme du gouvernement ; elle en provoque aajourd^hui 

pour changer la forme de la société. Pourquoi ne réussi- 
rait-elie pas daus ce dessein comme elle a réussi dans 
' l'autre? Ah 1 ai les nations étaient pleinement garanties 
. contre les luttes du dehors ^ peut-être réussirait-on à 
maîtriser toujours , au-dedans , les factions violentes et 
auarclûques. Mais, vous en convenez vous-même, la 
guerre extérieure est inévitable, ear les prindpea et les 
Intérêts sont mobiles, divers, et nul ne peut répondre 
que la guerre, aujourd'hui nuisiMe a certains pays, ne 
leur sera pas utile demain. Or si vous n'avez de loi qu'en 
la Force pour dompter le sodalisme, comment donc 
' réusslrez>votts à le contenir, lorsque vous serez obligé de 
tourner contre Tennemi du dehors, eette Force qui est 
votre raison suprême? Si la guerre est iiievitable, Tavé- 
nement du socialisme révolutionnaire ne L'est- il pas 
aussi? 

LE CONSBRVATBUB. 

Hélas! j'en ai bien peur. Âussi ai-je toujours pensé 
que ia société marche a grands pas vers sa ruiue. ^ious 
sommes des Grecs du Bas-£mpire, et les barbares sont à 
nos portes* 

L*ÉCONOM1STE. 

Voilà donc où vous en êtes venus 2 Vous désespérez 
des destinées de la civilisation , et vous regardez monter 
la barbarie en attendant Pheure suprême où die aura 

débordé vos derniers remparts. Vous êtes des Grecs du 

Bas-Empire Eh ! s'il en est ainsi, laissez donc entrer 

les barbares. Faites, mieux, allez au-devant d'eux, et 
cemettes-leur humblement les clefs do la ville sacrée. 

Peut-être rcubsirez-vous a désarmer leur fureur. Mais 
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craignez de la redoubler en proloni^eant inutilement votre 
résistance. L'histoire ne rapporle-t-elle point que Con-» 
ftantinopie M mise à Me, «t qae le Bosphore charria, 
pendafti quatre Jours, du sang et des cadavres 1 0 Grecs 
du nouveau Bas-Empire , redoutez le sort de vos aînés, 
et, de grâce, épargnez-nous Fagonie d'une résistance 
vaine et les horreurs d'ime prise d'assaut. Hâtes-vom 
de livrer Byaanoe, al Byxaiice ne peut être sanvée* 

18 SOCfAtfSTB. 

Vous avouez donc que l'avenir est a nous? 

L'ÉconomsTE. 
IHeu m'en garde! mais fe pense que vos adversatrea 
ont tort de vous résister s'ils désespèrent de vous vafn-» 

cre, et je conçois qu en ne se rallachant a auoun jirincipe 
fixe, immuable^ ils aient cessé de compter sur la victoire. 
Conservateurs, ils sont Impuissants à oonservei^ la société, 
voilà tout ce que j'ai voulu prouver. Maintenant, je vous 
dirai à vous autres organisateurs , que vous seriez im- 
puissants à l'organiser. Vous pouvez prendre Byzance et 
la mettre à sac, vous ne sauriez la gouverner. 

IB soeiÀLfsts. 
Qu'en savez-YOusl rs'avoiib-nous pas dix organisations 
pour une ? 

l'éconômistë. 
Vous venez de mettre le dolgl sur h plâi^* A qudte 
secte sodaHste appertenez-vous, veoIHez bien mole éBré. 

Êtcs-Yous saint-Simon i en ? 

LE SOCIALISTE. 

Non? le satfft-simonlsme est nsé. C'était, à Torigine, 
une aspiration plutAt qu'une formule... Et les disciple» 

ont gâté l'aspiration sans trouver la formule. 
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L^BCONOnSTB. 

Phalaobterien ? 

LE SOCIALISTE. 

C'est iédolsunt. Mais la morale do fcniriéilsme ést 
bien «cabreuse. 

l'économiste. ■ 

! Gabétiste? 

LB 80GIAL1BTB. 

Gatoet eal un esprit ingénieux mais ineomplet. Il n*en* 

tend rien, par exemple, aux choses de l'art. Tmacinez- 
vous qu'en Icarie on peint les statues. Les ligures de 
Gurtias^ vdlà l'Idéal de Fart iearien. Barbare l 

li^ÉGOltOMlSTE. 

Proudhonien? 

LE SOCIALISTE. 

Proudbon, ab \ que voilà un beau destructeur? eonrnie 
il démolit bien! Mais, Jusqu'à présent, il n'a su fonder 
que sa basqoa d^éefaanges. Et cela ne suffit pas* 

l'économiste. 
Ni saint-simoDien , ni fouriériste, ni eabétistei ni 
proudbonien. Ebl qu'étes-TOfUS donc? 

LB SOCIAUSTB. 

Je suis socialiste. 

l'économiste. 
: Mais encore ! à quelle variété du sodattsme apporte*» 
nesB-vous? 

LE SOCIALISTE. 

A la mienne. Je suis convaincu que le grand problème 
de rorganisation do travail n^est pas résolu encore. On 
a déblayé le terrain^ on a posé les assises, mais on n'a 

pas élevé rédilice. Pourquoi ne ciierchtiais-je pas comillë 
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un autre à le bâtir? 6uis-je pas animé du pur amour 
de l'HumaDité? N*iii-Je pas étudié la Scieoce et médité 
longtemps sur le Problème? Et je crois pouvoir affirmer 
que... noiil pas encore.,, il y a certains points qui ne 
sout pas complètement élucidés (montr^ut sou frout)| 
mais lldée est là.,, et vous verreas plus tard. 

l'bgoitomistb. 
C'est-à-dire que vous aussi vous cherchez votre orga- 
Disatiou du travail. Vous êtes un socialiste iadépeudaut. 
Vous avec votre Bible particulière. Au fidt, et pourquoi 
pas? Pourquoi ne reeevriez-vous pas comme un autre 
Tesprît du Seigneur ? Mais aussi, pourquoi d'autres ne le 
recevraient-ils pas comme vous? Voilà bien des organi* 
satkms du travail. 

LE SOCIALISTE. 

Taiit mieux, le peuple pourra choisir. 

l'ecoomistë. 
Bon! à lamajoritédessuffrages.Maisquereralarolnorité? 

LB SOCIALISTE, 

- Elle se soumettra. 

l'économistb. 
Et si elle résiste? Mais j'admets qu'elle se soumette, 
de gré ou de force. J^admets que l'organisation adoptée 

à la majorité des suffrages soit mise en vigueur. Qu*a^• 
rivera-t-il si quelqu'un, vous, moi, uu autre, découvre 
une organisation supérieure? 

LE SOCIALISTE. 

Gela n'est pas probable. 

l'économiste. 
Au contraire, c'est très probable. Ne croyez-vous pas 
«H dogme de la perfectibilité indéttnie ? 
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LK SOCIALISTE. 

Assorément. Je crois que l'Humanité ne cessera de 
progresser qu'en cessant d'être. 

l'économiste. , 

Or d'où dépend priDdpideroent le progrès de l'huma** 
1^? S'il faut en croire vos docteurs, c'est la société qui 
fait l'homme. Lorsque l'organisation sociale est mau- 
vaise) l'homme reste stationnaire ou il rétrograde ; lors» 
^e l'organisation sodalé est honne, rhmme se déve- 
loppe, progresse. 

LE SOCIALISTE. 

Quoi de plus vrai? 

l'sgonomistb* 
Y a->t-il donc rien de plus souhaitable au monde que 

de faire progresser ForganisatioD sociale? Mais s'il en est 
ainsi, quelle devra être la préoccupation constante des 
amis de l'humanité? ne smnse point d'inventer, de cora- 
bfaier des organisations de plus en plus parfaites? 

LE SOCIALISTE. 

Oui, sans doute. Quel mal y voyez-vous? 

l'économiste. 

J'y vois une anardile permanente. Une organisation 
vient d'être mise en vigueur et elle fonctionne, tant bien 
que mal, car elle n'est pas parfaite... ' 

LE SOCIALISTE, 

Pourquoi pas? 

l'économiste. 
La doctrine de la perfectibilité indéfinie n'exclut-elle 
pas la perfection? D'ailleurs, je viens de vous citer une 
demirdouzaloe d'orgimisations et vous n'aves été satls- 
foltd'aueone. 
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LS «OCULISTE* 

. Qela ne prouve rleo oontra celles qii viendront plus 

tard. Ainsi, par exemple, j'ai ia ieraiie couvioUon que 
moD système*... 

L'SGOHQinpiS. 

Fonrier tioavnit «en mécenisme parUt et cependonl 

vous ne voulez pas du mécanisme de Fourier. De même, 
il be reucoatiera des geus qui m voudront pas du yùtr^p 
Donc, une organisalion bonne on wnaviiise ost ep vi>^ 
gnear* La miijorité en est satisfaite, mais la minorité ne 
l'est point. De là un conflit, une lutte. Et remarquez 
bien que l'organisation future possède un avantage 
énorme sur inorganisation présente* On n'en a pas encore 
ressenti les défauts* Selon tontes probabilités elle finira 
par remporter.... Jusqu'à ce qu'elle soit, à son tour, 
remplacée par unt^ troisième. Mais croyez-vous qu une • 
société puisse, sans péril aucun, changer journellement 
d'orgafiisation. VoyezdansqaeUecriaeépouvantiAlenons 
a précipités on simple changement de gouvernement. 
Que serait-ce s'il s'agissait de changer \çi société? " • 

LE GONSaaVATEUR. 

On frémit rien que d'y penser* Quel gâchis effroyable ? 
Ab I resprit d'inno vatien? Tespnt dUnnovation ? 

L ECONOMISTE. 

Vous aurez beau faire, vous ue le supprimerez point. 
L'esprit d'innovation eiûste... 

LB GOKSKKVATB^B. 

Pour le mallieur du monde. 

l'économiste. 

Non pas* Sans Tesprit d'innovation, les hommes n'au- 
raient point cessé encore de se nourrir de glands ou de 
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jbnmter Tl^erbe. Sans Fesi^U d*iiiiiov«liOB, voiw wUs 
un grossier sauvage, gîtant dans la feuillée, an Ueud'éM 

un digne proprit taire ayant maison à la ville et maison 
aiuL chan^psy jcontofrt^i^i^ent nourri^ vétu> lo^. 

LB COHSSBTATBUll» 

Pourquoi l'esprit d'iiuiovation n'est41 point dflinsuiift 

daub (le justes limites? 

%ol9tel 

1,'^GQUOIli^TB* 

L'esprit d'inoovation n'a poijgit de limites. L'esprit 
d'iauovation qui est (iaiis l'homme ne périra qu'avec 
Thomme. L'esprit d'innovation modifiera perpét^eU»-. 
ment tout ce que les hommes ont établi, et si, comme 
yous l'affirmez, les lois qui régissent les sociétés sont d'o- 
rigine humaine, Tesprit d'innovation ne s'arrêtera pc^t 
devant elles. Il les modifi^sra, les changera, les boule ver- 
^ aussi longteqnps que l'humanité séjpuroerA sur la 
terre. Le monde est voué à d'incessantes révo|uti(N|S| à 
ii'tilernels déchirements, a iiioius que.,, 

L£ CO:i$|»AVAI£Ua. 

A mdns qi|e.p. 

l'^conomists. 

Eh ! bien, à moins qu'il n'y ait des principes absolus, 
à moins que les luis qui gouvernent le monde moral et le 
inonde éconogûqu/», ne soient des lois préétablies comme 
celles qui gonvenieiit le monde physique. S'il en était 
ainsi, si les sociétés avaient été organisées de la main de 
la Providence, ne devrait-on pas prendre en pitié le 
pygn^ée gonflé d orgueil qui essayerait de substituer son 
œuvre à celle du Créateur? Ne serait-il pas aussi puéril 
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de vmiloir changer tes bases sur lesquelles la société re- 
pose que d'entreprendre de déplacer i orbite de la terre? 

LE S0CIÀI.I$TE. 

Sans aucun doute. Mais existent-elles, ces lois provi- 
dentielles? et, à supposer même qu'elles existent, ont* 

dies bien pour caractères essentiels la Justice et TU- 
tUité? 

LX CORSXByAtSUB. 

Voilà une grosse impiété. SI IMeu a organisé lui- 
même les sociétés, s'il a fait les lois qui les régissent, il 
est évident que ces lois sont essentidlement justes et 
utiles, et que les souffrances des hommes proviennent dè 
leur non observation. 

l'écoivcmiste. 
B^a^ 0. Mais, à votre tour, vous devez admettre que 
ces lois sont universelles et immuables? 

U SOCIAUSTB* 

Ehl quoi, vous ne répondez pas? Ignores-vous donc 
que la nature procède qne par des lois universelles et 
inunuables? Et, je \ous le demande, peut-elle procéder 
autrement? Si les lois naturelles éMeat partielles^ ne se 
heurteraient-elles pas sans cesse? Si elles étaient varia- 
bles , ne livreraient - elles pas le monde à de perpé- 
tuelles perturbations? Je ne conçois pas plus qu'une loi 
naturelle ne soit point universelle et hnmuable, que vous 
ne concevez qu'une toi émanée de la Divinité n*ait point 
pour essence la Justice et l'Utilité. Seulement, je doute 
que Dieu se soit mêlé de l'organisation des sociétés 
humaines. Et savez-vous pourquoi J'en doute ? Parce que 
vos sociétés sont détestablement organisées ; parce que 
l'histoire de Thumanité n'a été jusqu a présent que la 
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lamentable et hideuse légende du crime et de la misère. 
.Attribuer à Dieu lui-même Torganisation- de ces sodétés 
misérables et infâmes, ne semit-ce pas le rendre res- 
ponsable du mal? ne serait-ce pns justifier les reproches 
de ceux qui l'accusent d'être injuste et inhumain ? 

l'économiste. 
Permettez ! de ce que ces lois providentielles existent, 
il ne s'ensuit pas nécessairement que l'humanité doive 
prospérer. Les hommes ne sont pas des corps dépourvus 
de volonté et de vie, comme ces globes que vous voyez 
se mouvoir dans un ordre éternel sous l'impulsion des 
lois physiques. Les hommes sont des êtres actifs et 
libres; ils peuvent observer ou ne pas observer les lois 
que Dieu leur a données. Seulement, quand ils ne les 
observent point, ils sont criminels et misérables. 

LE 30CIAUSTB. 

S*I1 en était ainsi, ils les observeraient toujours. 

l'bgonoiiistx. 
Oui, s'ils les connaissaient; et, si les connaissant, 

ils savaient que la non observation de ces lois doit iné- 
vitablement leur porter préjudice; mais voilà précisé- 
ment Ce qu'ils ignorent 

LE SOCIALISTB. 

Vous affirmez donc que tous les maux de Thumanité 
ont leur source dans la non observation des lois morales 
et économiques qui gouvernent les sociétés? 

l'économiste. 
Je dis que si l'humanité avait de tout temps observé 
ces Ipis, la somme de ses maux eût été, de tout temps 
aussi, la plus faible possible. Gela vous sufAMI ? 
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LE bUClALISTK. 

AwttrémeaU Mais Je serait, m vérité, hkm eiirieiix 
de les ooDBaltre, oes lois «Uraeulaiiiei. 

l'économiste. 
La loi fondamentale i^ur laquelle repose toute l'orga- 
nisation sociale, et de laquelle découlent toutes les au- 
tres lois écoDomifueSi c'est la VROPaiM. 

• LB SOCIALISTE. 

La propriété! allons donc; mais c'est précisément de 
la propriété que découlent tous les mmx- de riiumanité, 

l'bcosomistb. 

Taffirroe le contraire. J'affirme que les misères et les 
iniquités dont l'humanité n'a cessé de souffi ir ne tien- 
nent point de la piopriété; j'alfirme qu'elles viennent 
d'infractions particulières ou générales, temporaires ou 
permanentes, légales ou illégales, commises au prindpe 
delà propriélé. J'aflirnie que si la propriété avait été, 
dès l'origine du monde, religieusement respectée, l'iiu- 
maoité aurait constamment joui du maximum de bien- 
être que eomportalt, à chaque époque, l'état d'uTance- 
menl des arts et des sciences, comme aussi d'une entière 
Justice. 

LE 80CIAL1STB. 

YoUà bien des affirmations. Et vous êtes apparemment 

en mesure de prouver ce que vous aiïirmez. 

L'£CONOMLsï£, 

Apparemment. 

LB 80CUU8T1» 

£h 1 bien, prouvez-le ! 

l'économiste. 
Je ne demande pas mieux. 
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f LE GONSIUYATBDB. 

Avant tuut| veuillez, je vous prie, déiinir la pro- 
priété* 

li'ioOlffOMISTE. 

Je feMi mlmix, je oommenferal par défliiir Tbomme, 

du moiuâ au poiut de vue écouomique. 

4 

Ulionime etl db eompMé de Ibreet physiques , anh 
raies et inteHeetodIes. Ces forces diverses ont besoin 
d'être ineessammeut entretenues, réparées par l'assimi- 
krtioD de fome semblables à elles. Lorsqu'on ne les 
répare patat, dles périssent Gela est irral, aesel Men 
pour les forces intellectuelles et morales que pour les 
forces physiques. 

L'homme est done obligé de s'assimiler perpétoellê- 
ment des forces mniYettes. Gomment est«*il airertt de eette 
nécessite ? par la douleur. Toute déperdition de forces 
est accompagnée d'une douleur. Toute assimilation de 
forœSi toute consommation est accompagnée, an con« 
traire, d'une Jouissanee. Exelté par ee double aignillOD, 
rhomme s'attache incessamment à etttretenîr ou à aug- 
menter la somme des forces physiques, morales et intel- 
lectuelles qui composent son ôtre* Telle est la raison de 
sen aflUvlté. 

Lorsque cette aeUtité s'exerce, lorsquelliomme agit 
dans la vue de réparer ou d'au^rmenter ses forces, on dit 
qn'il travaille. Si les éléments dans lesquels Thomme 
puise les vlrtnalllés qu'il s'assimile étaient toujours à sa 
portée, et naturellement préparés pour la eonsommstlon, 
son travail se réduirait à fort peu de chose» Mais il n'en 
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est 1^ ainsi. La ml^ire D'à, pas tout fait pcmr rbomme; 
elle loi a laissé beaucoup à faire. Si elle lui fournit Ubé- 

ralemeut la matière première de toutes les choses néces- 
saires à sa consomma^D, elle l'oblige a donner uoe mul- 
titude dù/açans diverses A cette matière prasUèrepour 
la rendre consommable. 

La préparation des choses nécessaires a la consomma- 
tion se nomme production* 

. Gomment s'accomplit la production? par l'action des 
farces ou faeuUés de Tbomme sur les éléments que lui 

fournit la nature. 

Avant de consommer l'homme est donc oblige de pro- 
duire. Toute productionimpliquantunedépeosede forces 
occasionne une peine, une douleur. On suUt cette peine, 
on souffre cette douleur dans la vue de se procurer une 
jouissance, on, ce qui revient au même, de s'épai^ner 
uoe souffrance plus Ibrte. On se procure cette jouissance 
et on s'épargne cette souffrance par la consommation. 
Produire et consommer, soufûrlr et Jouir, voilà toute la 
vie humaine. 

LE CONSBRVATEUB. 

. Qu'ose»>vous dire? A vos yeux, la Jouissance serait la 
fin unique que l'homme aurait à se proposer sur la terre? 

l'économiste. 
IN 'oubliez pas qu'il s'agit ici des jouissance morales et 
inteiiectuelies aussi bien que des jouissances physiques. 
N'oubliez pas que l'homme est un être physique, moral 

et intellectuel. Se développera-t-il à ce triple point de vue 
OU se dégradera-t-il, voilà toute la question. S'il néglige 
ses besoins moraux et intellectuels pour ne satisfaire que 
ses appétits physiques, il se dégradera moralement et 
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intelleetaeilemeat. S*ii négttge ses besoins physiques 
pour augmenter ses satfsfeetlons intdleetaelles el mo- 
rales, il se dégradera physiquement. Bans l*u«e et Tautre 
éventualités, il souffrira d'une part, tout en jouissant 
avec excès d'une autre. La sagesse oonsiste à maintenir 
réqalllbre des ftcultés dont <m est pourvu ou à prodnte- 
cet équilibre lorsqu'il n^exlste point. Mais l'économie po- 
litique n'a pas à s'occuper, directement du moins, de 
cette ordonnance intérieore des facultés humaines. L'é* 
oonomie politique n'examine que les lois générales de la 
production et de la consommation des richesses. La 
manière dont il convient que chaque individu distri- 
bue les forces réparatrices de son être concerne la mo^ 
raie* 

Souffrir le moins possible, physiquement, moralement 
et inteilectueliement, jouir le plus possible^ à ce triple 
point de vue, voilà quel est, en définitive, le grand mo« 
bile de la vie humaine, le pivot autour duquel se meuvent 

toutes les existences. Ce niubile, ce pivot ^ nomme Vln^ 
lérêL 

LE S0C1AL1SÏ£. 

Vous regardez Tlntérét comme le mobile unique des 

actions humaines, et vous dites que l'intérêt consiste à 
s'épargner de la peine et à se procurer du plaisir. Mais 
n'est-ii doue, dans Tliomme, aucun mobile plus noble 
auquel on puisse foire appel? An Heu d'être excité pai* 
l'appét inférieur d'une satisfaction personnelle, ne peut- 
on rétre par le stimulant plus élevé de l'amour de l'hu- 
manité? Au lieu de cëder à i'iutérèt, ne peut-on obéir au 
dévouement? 

2. 
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i.*iGOMiifitira. 
Le dévovemeitf a*â|t qu'une des pacUe» «omUtuante» 

u comniTATBiii. 

Qu'est-ce à dire? Oubliez-vous que dévouement impli- 
^ saertûee et qu» M€nû(» impt^iie loof^^ 

I.*BCOirOHI8TB. 

Oui, sacrifice et souffrance d*nn cAté, mais satisfac- 
tion et Jouissance d'un autre. Quand on se dévoue pour 
fM>n prochain, on se condamne, le plus aonvent, du moins, 
à nne pritation matérielle, mats on épfonye en échange 

une satisfaction niorale. Si ki peine l'emporte sur la i^a- 
tiâfaction on ne se dévoue pas, 

LB GONSBKVATBtlB. 

Et les martyrs? 

l'bcoromiste. 
Les martyrs eux-mêmes me fonmlralenC nn témoi- 
gnage à l'appui de ce que j avance. Le sentiment moral 
de la religion dépassait ciiez eux IMnstinct physique de la 
conservation. Ën échange de leurs souffrances physi- 
ques, ils éprouvaient ém Jovlasanoes morales pins in- 
tenses. Lorsqu'on n'est pas pourvu à un haut degré du 
sentiment religieux, on ne s'expose pas, volontairement 
du moins, au martyre. Pourquoi 2 Parce que ia satisfaction 
morale étant fiiible, on la trouve trop chèrement aelietée 
par Ift souffrance physique. 

u G<MISEBVATBUa. 

MalB, s'il en est ainsi, le» hommes en qui les appétita 

physiques prédominent, sacrifieront toujours à bi satis- 
faction de leurs i)€soins inférieurs, celle de kurs liesoinst 
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plus élevés. Ces Uammes autout mtéiéi d be vautrer dans 
la iaoge.... 

L^BGONOlOm. 

Gela aérait, si FeaisleDee huntalna sa trouvait boraéa a 

cette terre. Les individus en qui les appétits physiques 
prédominent n'anraient, en ce cas, aucun intérêt à les 
réprimer. Maia rtanme D*est pas oa ne se croit-pas une 
eréatQrod'unJOHr.IlafaidaBSUDaesistsaosAitare, et 
il s^efforoe de sa perfectioDBer pour monter dm m 
monde meilleur, au lieu de descendre dans \m monde 
plua mauvais.. S'il se prive de certaines satisfactions ici- 
bas, c'est an vue â*aequérir dessalisfaelioos snpériearaa 
dans nne antre vie. 

S'il n'a pas foi dans ces satisfactions futui es ou s'il les 
croit inférieures aux satisfactions présentes que la reli- 
gion et la morale lui commandent de sacrffîer ftaur lea 

■ 

obtenir, il ne consentira point à ce sacriiica. 

Mais que la satisfaction soit présente oa foture, 
qu'elle se trouve placée dans ce moutie ou daus un autre, 
elle est toujours ta fin que l'homme se propos(^, le mobila 
constant, immuable de ses actiàna, 

LE SOCIALISTB. 

Ainsi élargi, on peut, je pense, accepter Tint^rèt, 
comme mobile unique des actions de Thomme, 

L'BcoaoMisra. 

Sous Timpulslon de son intérêt, 06 qn*!! le place, 
rhomme apt, travaille. C'est à la religion et a la ixwrale 
à lui enseigner à le bien placer 

L'homme s'efforce donc incessamment de rédaire la 
somme de ses peines et d'augmeoter celle de ses Jouia- 
sances. Comment peut-il atteindre ce double icdului? En 
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obtenant, ea éehaDge de moim de iFavail, plas de choses 
propres à ia consommatioD, ou, ee qai revient an roémey 
en perfeetionDant son travail. 

Comment l'hou^me p€iit-i! perfectionner son travail? 
Comment peot-il obtenir un maximum de jouissances en 
échange d'an minimiun d'efforts? 

€*est en dirigeant bien les forées dont 11 dispose. C'est 

en exécutant les travaux qui conviennent le mieux à ses 
facultés et en accomplissant sa tâche le mieux pos- 
^le. 

Or Pexpérienoe démontre qoe ce résultat ne peut-être 

obtenu qu'à Taide de ia plus complète division du tba- 

VAIL. 

Les hommes sont donc naturellement intéressés à di- 
viser le travail. Mais division du travail Implique rap- 
prochement des individus, société, échanges. 

Que les hommes demeurent isolés; qu'ils satisfassent 
individuellement à tous leurs besoins^ et ils dépenseront 
un maximum d'^orts pour obtenir un minimum de 
satisfactions. 

Cependant cet intérêt que les hommes ont a s'unir en 
vue de diminuer leur labeur et d'augmenter leurs jouis- 
sanoes n'aurait peut-être pas sulO pour les xapprocher^ 
s'ils n'avaient été attirés les uns vers les antres d'abord 

par I impulsion naturelle de certains besoins qui ne peu- 
vent être satisfaits dans l'isolement, ensuite par ia néce;r 
sité de défendre, quoi? leurs propriétés. 

LB GONSEBVATBUB. 

Comment? La propriété e.\iste-t-elle dans rétatd*iso- 
iemcnt? Selon les jurisconsultes, c'est ia société qui Tin- 
stitue. 
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Si la société 1 institue, la société peut aussi l'abolir, et 
les socialistes qui demaadent son abolition ne sont pas de 
si grands coupables. Mais la soeftélé n'a pas institiié la. 
propriété ; e^esl bien ptatiyt la propriété qui a institué la 
société. 

Qu*es^ que la propriété ? 

La propriété émane d'un instinct naturel dont Faspèce 
butnaine tout entière est pourvue. Cet instinct révèle à 

Fhomme avant tout raisonnement qu'il est le maître de 
sa personne et qu'il peut disposer à son gré de toutes les 
virtualités qui composent son être, soit qu'elles y adhè» 
icnty soit qu'il les en ait séparées. 

LE S0CIÀLIST£. 

Séparées 1 qu'est-ce à dire ? 

t'icoNOMism 
' L'homme est obligé de produire s'il veut consommer. 

En produisant, il dépense, il sépare de lui-même une cer- 
taine partie de ses forces physiques, morales et intellec- 
tuelles. Les produits contiennent les forces dépensées par 
ceux qui les ont créés. Mais ces forces que l'homme sé- 
pare de lui-même, sous l'empire de la nécessité , il ne cesse 
pas de les posséder. La conscience humaine ne s*y 
trompe pas, et elle condamne indistinctement les at- 
teintes portées à ItLprapriéié intérieure et à làprqpriéié 
extérieure^. 

Lorsqu'on dénie à l'homme le droit de posséder la 

' Un <k' économistes lee pins disUiigués , M. 1^. Leclerc, 4 
exposé réccmnicnl, sur la source de ia propriété esiLlérieure, uuu 
théorie qui a beaucoup d'unalogie avec celle-d. Les diffcrences 
«onl cUni la forme plutôt que dans ie tonds. \u lieu d une sépa* 
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portion de ses forces qii^ sépare àe liii*mèine en travail'* 
lant, lorsqu'on attribue à d'antres le droit d*ett disposer; 
qn'arrive-Uil? Cette séparation on cette dépense de force» 
impliqitfnl «ne douleari riiorome cesse dia travailler à 
«solaa qs'dii ne 1> teeOé 

Supprimer le droit de propriété de l'homme s«r lasi. 
produits de son travail, c'est empédur ia créatUw deoes 
produits. 

S'cuparir d'voe partie de cespvoduittSie'eii, de même, 
èéeoiirager de les former; e'est rabntir Taetlvité 4e 

i'honune en affaiblissant le mobiie qui le pousse à agir. 
. De ïùèm^f porter atteinte à la propriété ùUerieure ; 
obliger un être actif et libre à entreprendre un traviâà 
qu'il n*entreprendndt pee de Inl-méme, on loi interdire 

ralion (Ips forro»^ înlérieures, M. Leclerc voit dans la propriété 
eitérieure uuv t uiisonimalion de hi vie el des organes. Je cite : 

« Le |)lit'iiuiii«»ne de la consomm ation graduelle el de rextiULlion 
finale, non pas du moi, il est ininio» tel, inais de la vie; cet inconce- 
vable aAaissiement des facultés el des organes, quand H t'MfOiQpUt 
par suite de l'effort utile appelé travaU, me par«U très digne il*«lteii< 
tfon : car, ti e6 résultat est indispensable, soit pour enlrelenir ta 
nnroe feiéme qui agH. >oft pour suppléer à celle qui fie peut agir en- 
este, eu Irita à etUa cpid no peut pûîsaelr. il oitoerlaio que ee résultai 
est aequis à titra ooérvax ; il a réellement coûté la portion de durée, 
el, si eela peut se dire, ia portion de /acuités ei d organes irrévoca" 
bkmem eoKÊommêo pmtr Fobtenhr, Celte quotité de ma irie et de ma 
pvtssanao eit perdue sans retour; je ne la rpcouvrerai jamais; la 
voici comme déposée dans le résultat de mes efforts • lui seul repré- 
sente donc ce que je pog9<^d;iis !<^;;itinîemcnl, et ce que je n'ai plus. 
Je n'usais pas seulemenl <le mon droit naturel en pratiquant celte 
substitution, j'obéissais à l insliiict conservateur, je me soumtdiais 
à la plus impérieuse de» nécessités : mon droit de propriété est là! 
Le li avaii est donc le fondement cerUlo, la source pure, Korigina 
s^iintu ihi dmil de propriété; ou bien la moi n'est poinl propriété 
luiiyMraUie et oiigiii<s<t«> oe biee iei CacMlliéSi «Nweaien Oh mm,. 
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M'taiim bmicNii de travail, âéfttoriwr ^ îMm^iieiâ 
ses facultés de leur deitintilioa aatarelle, e'eit difttliîimr 

Ja puissance ppoductive (le rho m me. i 
Toute atteinte portée à k propriété intérieure ou exté- 
rieure, séparée oa non séparée, est contraire à rutàitté 
amsi Men qu'à la Jnstiee. 

Co ai ment donc se fait-il que des atteintes aient été, de 
tout temps, portées à la propriété ? 

Tout trsvaiiinpliqiuuit «ne dépense dellorees, «ttnrte 
dépense de âirœs nnepdne, certaine hommes oiit^Gntti 
s'épargner cette peine tout en s'attiibuaat la satisfaction 
qu'elle procure. Ils ont, en conséquence, fait méUer de 
dérober tes fmitsda travail des aatret honuBea, aottià 

et les organei mU à MHi lerviefi m lui appartieuMat |ist, qot 

^ruit insoulenal>!e. 

Employtr temps, le perdre, en user bien ou mal; se \mr 
pour vivre; donner une hpure, un jour : voilà de* paroles fami- 
lières profi^réeT depuis des sièeleR, pai lieb iiiléjjrranle* de tout lanengd 
hutiiaiii, qui iut-uièaie kiéi la pensée vi&il)le. Le mai a donc cuii- 
science parfaite de la coosomination folle ou sage, uUle ou lmpn><* 
éinstlva de sa propre putnanee, et, oomnia U lait 9»tA que oeile 
puiNsnoa lui «pparllcot, il «a ooDclut lant paies an droit aohuK 
at virtuel sur Iw réialbits utilai da «atle iaévit«blaail|iMt)oo, qqaad 
elle l'eit labbrleuwmeDt ét fiructueuMiiMDt aoeomplia. La ooêiêieaas 
publique va droit et d'eUe-nême à cea er^vei prinelpca, à aei Té* 
pités éclatanles d'évidence, eans se livrer apparomeient sui longues 
dlsi'erUUons auxquelles nous nous croyons obligés nous autraa. 

Oui, ma vie m'appartient, avec le droit d'en faire librement la 
pénéreux sacrlfico à rhumaiiité, à ma patrie, à mon semblable, à 
mon ami, à ma femme, à moi) enfant! Ma vie m'.ippartîcnt ; j'en 
consacre une porlion pour obtenir ce qui doit la prolonger; ce que 
j'ut obtenu est donc à moi, et Je puis é^alcuienl en i'aire abandoii 
aux chers objets de ma tendresse. Si l'effort est heureux, ce que hi 
religion explique par la faveur divine ; si l'effort est habile, oe ()uo 
réeonomiste peut attribuer au jeu plus parfait des facultés ; s'il ar« 
rive que le résultat dépasse le betoia, de toute évidence cet escé- 
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ifs dépoufllant de leurs biens extérieurs, soit en les ré- 
duisant en esclavage. Ils ont constitué ensuite des so- 
ciétés régulières peur protéger eux et les fruits de leurs 
nqpincs eontre leurs esclaves ou contre d'autres ravis- 
seurs* Yoilà Torigine de la plupart des sociétés. 

Mais cette usurpation abusive des forts sur la propriété 
des faibles a été suecessivement entamée. Dès Torlgine 
des sociétés, une lutte inœssante s'est établie entre les 
•ppessenrs et les opprinDés, les ^oilateurs et les spoliés; 
dès Torigine des sociétés, liiumanité a tendu constam- 
ment vers i'affranchissement de la propriété. L'histoire 
jcst pleine de cette grande lutte 1 D'un côlé, vous voyez 
les oppienenrs défendant les privilèges qu'Os se sont 

dflat in*cp|iiHieiit eneora. J'ai dom !• droit d*en mer pour ^OQter 
d'antres ntisflMUoiit à eelle de vitre s J*ai droit de le mettre en ré- 
lenre pour l'enfant qui petit me nattre, et ponr l'époque terrible de 
rimpoiSBante vieillesse. Qii< ji' transforme l'excédant, que Je i'é- 
cbnn^, utilité contre ulililé, valniir contre valeur, toujours c'pst 
toujours mien, rar , on ne «.-nirnit trop insister, c'est toujours la 
repréaenlation manifeste d utie portion de mon exiatonc e, du mes 
facultés, de mes organes, usés dans le travail, qui produit cet 
excédant. Pour posséder à titre honorable et légitime ce qu'en fer- 
mant les yeux je lèpue à ceux que j'aime, le vêtement, le meuble, 
la marcliafidise, la inaisoii, la terre, le contrai, l'argent, qu'importe! 
n*ai-je point dépensé partie du temps que j'avais à vitre inr la 
ferre? N'est-ce point, en réalité, léguer à eenx que j'aime ma vie et 
mes AMsultét? Je pouvais m'épargner quelque effort on me le rendre 
moins pénible, on bien aeerottre mes satisfactions ; ah ! combien 
Il m'est plot doux de reporter sur mes blen-almés ce qnl était de 
mon droit I Pensée généreuse et consolante, qui soutient le cou» 
rage, charme le eceur, inspire et sauvegarde la vertu, dispose aux 
nobles dévouements, unit les générations et conduit à l'améliora^ 
lion du sort de rhumanlté, par raceroissement graduel des ca* 
pitaux. 

LeCLERC. — Simple observaiion mr le droit de pro- 
prUté. ^ Journal des Écottomistes^ n<> du 16 octobre 1848.) 
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attribués sur la propriété d*aiitrui ; de Tautre, les opprî* 

mes réclaiiiaiiL la suppression de ces privilèges iniques et 
odieux. 

La lutte dure encore, et elle ne cessera que lorsque la 
propriété sera pleinement affranchie* 

LE CONSERVATEUR. 

Mais il n'y a plus de privilèges 1 

LE SOGIAUSTE. 

Mais la propriété n'a que trop de franchises I 

L'BCOtVOHISTE. 

La propriété n'est guère plus franche aujourd'hui 
qu'elle ne l'était avant 1780. Peut-être même, rest-<elle 
moins. Seulement il y a une différence : avant 1789, les 
restrictions apportées au droit de propriété profitaient 

à qiuiqnes-nns ; aujourd'hui, elles ne profitent, le plus 
souvent, k personne, sans être eepeudaut moins nuisi- 
bles À tous. 

. LE CONSBIkVATBUB. 

Mais où donc les voyez-vous ces restrictions malfai- 
santes? 

l'économiste. 
Je vais énnmérer les principales. ... 

LE SOCIALISTE. 

Une observation encore. J'admets volontiers la pro- 
priété comme souverainement équitable et utile dans 
l'état d'isolement. Un homme vit et travaille seul* Il est 
parfaitement juste que cet homme jouisse seul du fruit de 
son travail. Il n'est pas moins utile que cet homme soit 
assuré de conserver sa propriété. Mais ce régime de pro- 
priété Individuelle peut-il se maintenir équitablement et 
tttilemetit dans Tétat de société 7 

z 
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Je veux bien admettre encore que la Justice et T Uti- 
lité commandent de reconnaître à chacun, dans cet état 

comme dans Tautre, l'entière propriété de sa personne et 
de cette porliou de ses forces qu'il sépare de lui-méaie eu 
travaillant. Mais les individus pourraientrUs véritai>l«r 
ment Jouir de cette double propriété, si la société n*était 
pas organisée de manière a la leur i^aranlii ? Si cettt' or- 
gauisatlou indlspeusable u existait point; si, par uu mé- 
canisme quelconque, la société ne distribuait point à 
chacun l'équivalent de son travail, le faible ne se trouve* 
rait-il pas à la merci du fort, la propriété des uns uc se- 
rait-elle pas perpétuellement envahie par la propriété des 
autres? £t si Ton commettait l'imprudence d'affran^to 
pleinement la propriété, avant que la société fût dotée de 
ce méc anisme distributif, ne verrions-nous pas se multi- 
plier encore les empiétements des forts sur la propriété 
des faibles ? Le complet affranchissement de la propriété 
n*aggraverait-il pas le mal au lieu de le corriger ? 

l'économiste. 
Si l'objection était loiult t s'il était nécessaire de con- 
struire un mécaoisme pour distribuer à chacun l'équiva- 
lent de son travail, le socialisme aurait pleinement sa 
raison d'être, et je serais socialiste comme vous. Mais ce 
lïHcaiiisme que vous voulez établir art l' fief"/ Irtûmf., il 
existe natv relie ment et il fonctionne. La société est or- 
ganisée. Le mal que vous attribuez à son défaut d'orga- 
nisation vient des entraves apportées au libre Jeu de son 
organisation. 

LE SOCIALISTE. 

Vous osez affirmer qu'en permettant à tous les hommes 
de disposer librement de leurs propriétés, dans le mUîett 
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BMîal dù ncms soMme», lescliatfefts'iirmngerainil à'eUHm* 

mêmes de manière à rendre le travail de chacun le plus 
pruductif possible, et la distribution des fruits du travail 
de tous ikieiiiemait éfii|t«bl&?..« 

ip'iGOHOxim. 

J*ose raffirmer. 

LE SOCIALISTE. 

Vm cfoyea qu'tt èmimàÊM mpctÈu d'organitar 
ëttOD la prodnetio» àa moins ki dMrilwtlMy i^teblnl§e, 

de désobstruer la circulation... 

l'économiste. 

J'ea sul» sûr. Laisses li^re les pioprlélalres, laisses 
fMser ktt iNTopriélé» et le«l s'arrai^a peur le nleinl. 

MêAb en n*a jamale héesé faire les propriétaireB; om wPà 
jamais laissé passer les propriétés. 

Jugez^en. 

S'agH-ll éa «hpfil de propriété de FKoMe lor hi^ 
intoe; du droit qu'il peasède dTvtlIlser KIiffenieBit ses 

facultés, en tant qu il ne cause aucun dommage à fa pro- 
priété d'autrui? Dans la société actuelle les fonctions les 
ploaéleirée» et les prottosions le» pk» Itératives ne sont 
pas libres; on ne pe«t exercer Hbremeiit les fonctions de 
notaire, de prêtre, île juge, d'huissier, d'agent de chanjj;e, 
de courtier, de médecin, d'avœat^ de j^iesseur ; on ne 
peut être fibreroent imprimeiir, boaeber, boolangev, 
entrepreneur de pompes funèbres ; <m ne peut fonder li- 
brement aucune association commerciale, aiu iinc banque, 
aucune compagnie d'assurances, aucune grande entre- 
prise de transport, cooetruire bbreinent aucun chemin, 
établir Mbreraent aucune institution de charité, vendre 
libremeat du tabac, de la poudre, du salpêtre, transporter 
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des lettres, battre monnaie ; on ne peut libremeift se con- 
certer avec d*autres travaillenrs pour fixer le prix du 

travail. La propriété de i'hoinine sur lui-même, la pro^ 
prié té intérieure, est de toutes parts entravée. 

La propriété de l'homme sur les fruits de son travail, 
la propriété extérieure ne l'est pas moins. La propriété 
litt( rail e ou artistique et la propriété des inventions ne 
sont reconnues et garanties que pendant une courte pé- 
riode. La propriété matérielie est généralement reconnue 
à perpétuité, mais die est soumise à une multitude de 
restrictions et de charges. Le don, l'iiéritage et le prêt ne 
sont pas libres. L'échange est lourdement grevé tant par 
les impôts de mutation, d'enregistrement et de timbre, 
les octrois et les douanes, que par les privilèges accordés 
aux agents servant d intermédiaires à cei tains marchés; 
parfois aussi l'échange est complètement prohiOe hor& de 
certaines limites. Ëniin, la loi d'expropriation pour cause 
d'utilité pnbttque menace incessamment la faible portion 
de Propriété que les autres restrictions ont épargnée. 

LK G0IIS£AYAT£UA. 

Toutes les restrictions que vous venez d'énumérer ont 
été établies dans Tbitérèt de la société. 

l'écuaomiste. 

t 

C'est possible ; mais ceux qui les ont établies ont eu la 
main malbeureuse, car toutes agissent, à différents de- 
grés, et quelques-unes avec une puissance considérable, 
comme causes d'Injustices et de dommages pour la so- 
ciété. 

LB CONSBBVATBUB. 

De sorte qu'en les détruisant, nous jouirions d'un véri- 
table paradis sur la terre. 



Digitized by Gopgle 



PRËNIËKE SqiilÉB, 41 

l'bgonohistb. 
Je ne dis pas cela. Je dis que la société se trouverait 

(laas la situation la meilleure possible, eu égard au degré 
actuel d'avancement des arts et des sciences* 

I£ SOGUUSTB. 

Et VOUS VOUS engagez à le prouver? 

L'jiCOiNOMiSXK. 

Oui. 

LE GONSBBVATBUa ET LE SOCIALISTE. 

Voilà un Utopiste! 
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♦ 

SOMMAIRE: Atiêintêê norUêt à ia propriété extérîtun. ^ PrépHélé 
liitérain et arlUti^, -^CotUrefmçon» » Propriété 4m9 lii«««Ktftii«. 

♦ 

LE SOCIALISTE* 

Vous ayex entrepris de nous prouver que les maux que 

le socialisme attribue à la propriété, provitinu iiL d'attein- 
tes portées^ à la propriété. Étes-vous disposé à commencer 
la démonstration de ce paradoxe ? 

l'économiste. 
Ahî plût à Dieu ({ik vous enseignassiez de tels para- 
doxes I... J*ai distingué la propriété intérieure et la pro- 
priété extérieure, La première consiste dans le droit que 
possède tout homme de disposer librement denses facultés 
pliysiques , nioiales et intellectuelles , coimne aussi du 
corps qui leur sert à la fois d'enveloppe et d'instrument; 
la seconde réside dans le droit que conserve Tborome sur 
la portion de ses facultés, qu*ll a jugé à propos de sépa- 
rer de lui-même et d'appliquer aux objets extérieurs. 

LE SOCIALISTE. 

Où commence notre droit de propriété sur les objets 
extérieurs et où linit*il ? 

L'E(:0\0>fTSTF:. 

Il commence au moment ou nous appliquons aux choses 
que la nature a mises gratuitement à notre disposition , 
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une portion de nos Ibroes ) denosfftcnltés; a« moment 

où nous complétons l'œuvre de la nature en donnant à 
ces iliosos une façon nouvelle ; au moment ou nous ajou- 
tons à la valeur naturelle est en elles une valenr arti- 
fldeHe; il finit au inomeot où eette valeur artiileîeUe 

périt. 

LE CONSERVATEUB. 

Qu'eiil(niâez*YOU.s par Tuleur? 

L'iâCONOMIStE. 

J'entends par valeur, la propriété qn'ont les f*ose« ou 

qui leur est donnée de satisfaire aux besoins de riKunine. 

L'homme possède donc son être et les dépendances 
naturelles ou artifidelies de son ètroi ses fruités, son 
corps et ses ceuvres. 

Les œuvres de rhomme, objet de la propriété exté- 
rieure, sont de deux sortes, matérielles et immaté^ 
rielles. 

La loi reconnaît ô perpétuité la propriété matérielle, à 

perpétuité, c'est-à-dire, auUuit que dure l'objet de la 
propriété; en revanche elle limite à uo délai asse^ bref 
li^ propriété immatérieUe. Copiant Tuiie et l'autre ont 
la même origine. 

LK CONSEBVATEUR. 

Comment? vous assimilez la propriété d'une invention 
ou d'un air de musique à la propriété d'une maison ou 
d'une terre. 

L'ÉCO?fQMrSTE. 

Absoiumetit. L'une et Fauti-e n ont-elles pas également 
leur origine dans le travail? Du moment qu'il y a effort 
accompli et valeur créée, que l'effort vienne des nerfs ou 
des muscles , que la valeur soit appliquée à un objdt pal- 

f 
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jMibie OU intaDgible,une nouvelle propriété est créée. Peu 
importe la forme sons laquelle elle se manifeste I 

S'il s'ajiit (l'un fonds de terrerais en culture, c'est 
principalemeut de la lorce physique qui a été dépensée ; 
s'il s'agit d'un air de musique, ce sont des facultés intel- 
lectuelles aidées de certaines facultés physiques ou mo- 
rales qui ont rte mises en œuvre. Mais a moins de placer 
les facuitcs de i'inteliigcnce au-dessous des iorccs physi- 
ques, ou bien encore, à moins de prétendre que l'homme 
possède son intelligence à un titre moins légitime que sa 
force physique , peut-on étabUr une difiereuce enUe ces 
deux sortes de propriétés? 

LB CONSBRVATBtlB. 

\ous voudriez donc que l iaventeur d'une machine, 
Tauleur d'uu livre, ou d'un air de musique, demeurassent 
les maîtres absolus de leurs œuvres ; qu'ils pussent à 
perpétuité les donner, les léguer et les vendre. Vous 
voudriez qu'on leur accordât même le droit de les dé- 
truire. Vous voudriez qu'il eût été permis aux héritiers 
de Bossuet, de Pascal, de Molière, de priver l'humanité 
des œuvres immortelles de ces puissants génies. Voilà , 
en vérité, une e^ai^eratiou sauvage 1 , 

LB 80CIAL1STB. 

Bravo! 

l'économiste. 
Applaudissez, c'est justice. Savez^vous bien quelle 
doctrine vous venez de soutenir, monsieur le conserva* 
teur? 

LE CONSBBVATBVR. 

Eh, la doctrine du sens commun, je pense. 
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l'Économiste. 



îion pas 1 la doctrine du communisme. 

LB CONSBRTAXBUB. 





n 




m 



sur les produits de Flntelligence, voilà touti 

l'économiste. 
Les communistes ne font pas autre chose* Seulement, 
ils sont, pins logiifaes que Yons. Os soutiennent les droits 
de la société sur toute chose, sur les produits matériels 
aussi him que sui- les produits immatériels. TIs disent aux 
travailleurs : Remplissez votre tâche de chaque jour , 
travaillez selop vos forces, mais an lien de tous attribuer à 
vous-mêmes les produits de votre travail, les valeurs 
que vous avez créées, remettez-les à l'association générale 
des citoyens, à la communauté ({ui se chargera de répar- 
tir équitablement entre tous les fruits du travail de chacun» 
Vous en aurez votre part I Voilà, n'est-il pas vrai, le lan- 
gage des communistes? 

LE CONSBBVATEUfi. 

Oui, c'est bien le langage de cette secte insensée qui 
ravit au travailleur le fruit légitime de son travail, pour 

lui donner une part arbitraire du travail de tous. 

l'économiste. 
Yéritablemei\t vous pariez d'or. Vous n'admettez donc 
pas qu^ott ravisse au travailleur tout ou partie du fruit 

de son travail, pour mettre ce tout ou cette partie dans la 
communauté ? 

LE CONSBBVÂTKUa. 

Cestunvoll 

l'économiste. 
Eh 1 bien, ce vol, la société le commet tous les jours au 

Z. 
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détriment des gens de lettrasi des artistes et des iaven* 
teors. 

Vous connaissez la loi qui régit en France la propriété 
liltéraiR. Tandis qu<^ la |jrupii( U' desciioses matérielles, 
terres, maisons, meuiiies, est indéfinie, la propriété litté- 
raire est limitée aux vingt années qui suivent la mort de 
rautenr propriétaire. L' Assemblée eenstitaante o^avnit 
même «iceordé que dix années. 

Avant la révolution, ia législation était, sous certains 
rupportSi l>eaiioo«p plus équitable..* 

LB OORSUIVATBUa. 

Avant la révolution, dites-\onb? 

i.'ÉCO>OMISTE. 

Oui. Vous saves qu'alors tous . les droits i le droit de 
travailler aussi bien qne le droit de posséder émanaient 

du roi. Les auteurs ol)tenaienl donc pour eux et pour 
leurs héritiers , lorsqu'ils en faisaient ia demande , le 
droit d'exploiter exclusivement leurs livres. Ce privilégie 
n'avait pas de limites; malheureusement 11 était révoca* 
ble à volonté ; en outre, il était soumis , dans l'usage, à 
des restrictions vexatoires. Lorsqu un auteur cédait iàoii 
œuvre à un libraire , le droit exelusif d'exploitation «e 
perdait & sa mort. Seuls ^ les béritiers pouvaient conser- 
ver «xctaaivement ce droit. 

LE SOCiALISTJB. 

Ainsi donc, les béritiers de Moiièâ'ef de La Fontaine, 
de Racine, ont pu exploiter exclusivemeut Ju^qu'ea 1789, 
les œuvres de leurs illustres ancêtres? 

î/fxol\omiste. 
Oui. On trouve, par exemple, un arrêt du eonseil du 
14 septembre 1761 , qui continue ajix pe(its4ils de La 
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Fontaine le privilège de leur aïeul, soixante-dix ans après 
sa mort. Si TAsbemblée constituante avait eu pleinement 
rintelligence de sa misaioû, eUe aurait reconnu et ga« 
raoti, en la âéiMirrassaDtdes entraves do privilège, cette 
propriété que l'ancien régime même avait sanctionnée en 
i'oppiimnnt. MallieuiTuscment les idées conimuuisies 
a\ aient déjà germé, alors, dans la société Irançaisc. 
Résumé vivant des doctrines phiiosophiques et écono- 
miques du dix^huitièitie siècle, l'Assemblée constituante 
rend rmait dans son sein des disciples de Rousseau et de 
Moiclly , aussi bien que des disciples de Quesoay et de 
Tuigot, Ëiie reeoladonc devant la reconnaissance alMoiue 
de la propriété inteHectnelle. Ellemutila cette propriété lé- 
gitime, aliu d'abaisser le prix des œ iu resde rmlelligeoce. 

LE CONSERVATELR. 

Ce iHit louable ne fut-U pas atteint? Supposez que la 
propriété littéraire de Pascal, de Molière, de La Fontaine 

n'eût |)as été eteijitc au l)éné{ice tlu la ConinnitKUité, ne 
serious-ui>us pas obligés de payer plus cher les œuvres de 
œs iilusti*es génies? £t peut-on mettre l'intérêt de quei» 
ques-uns en balance avec l'intérêt de tous? 

L^BCONOMISTl. 

« Quand les sauvages de la Louibiatie veulent avoir du 
« fruit, dit Montesquieu, ils ooupcJit Tarbre au pied et 
« cudlleat le fruit. Voilà ie gouvernement despotique.» 
Voilà le communisme, aurait ajouté Tauteur de V Esprit 
des Lots s'il avait vécu de nos jours. En limitant la pro- 
priété littéraire que faites-vous? Vous en diminuez la va- 
leur vénale. — Je lais un livre et j'offre à un libraire de 
le lui céder. Si la possession de ce livre lui est garantie à 
perpétuité, li pourra évidemment m'en payer et m'en 
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payera un prix plas élevé que si, vingt années après ma 
mort, oe^tte propriété périt* 

LE CONSEHYÀTEUR. 

Oh I ceci a bien peu d'importaoce dans la pratique. 
Combien peu de livres vivent enoore vingt années après 
la mort de leurs auteurs ? 

l'économiste. 

Vous me fournissez une nouvelle aritie ex)ntre vous. 
11 y a deux sortes de livres, ceux qui ne durent pas et 
ceux qui durent Votre loi limitative de la propriété litté* 
raire laisse intacte la valeur des premiers pour amoindrir 
celle des seconds. Kxempîe : un Jioiiinie de génie a eerit 
un livre destiné à traverser les âges; il va le porter à son 
libraire. Celui-ci peut^-il payer cette œuvre immortelle 
beaucoup plus cher que le commun des œuvres destinées 
à Toubli, après un succès éphémère ? \oii ! car si l'œuvre 
ne périt pas, la propriété de l'œuvre périt, ou, ce qui 
revient au même, elle devient commune. Au bout d'un 
certain nombre d'années le détenteur en est légalement 
dépossédé. Votre loi respecte la médiocrité, mais elle met 
ie geuleàTamende. 

Aussi qu'arrive*t*il? C'est qu*on voit diminuer le 
nombre des œuvres durables et augmenter celui des 
œuvres éphémères. « Le Temps, dit Eschyle, ne respecte 
que ce qu'il a fondé.» A peu d'exceptions près, les chefs- 
d'œuvre que le passé nous a légués ont été le fruit 
d*un long travail. Descartes consacrait la plus grande 
partie de sa vie à coînixiser ses Méditations, Pascal co- 
piait jusqu'à treize fois ses Lettres provinciales avant de 
les livrer à rimpresslon. Adam Smith observait pendant 
trente années les phénomènes économiques de In société^ 
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avant d'écrire son immortel traité de la Richesse des 
Nations. Mais quand Thomnie de génie ne Jouit point 
d'one certaine aisance, peut-il semer si longtemps sans 
recueillir? Pressé par l'aiguillon des nécessités de la vie 
n'est-il pas obligé de livrer encore vertes les moissons de 
son intell^ence? 

On déclame beaucoup contre la littérature facile, 
mais pouvons-nous en avoir une autre? Commeut n'im- 
proyiserait-on pas lorsque la valeur des œuvres labo- 
rieusement linies est raccourcie jusqu'à celle des œuvres 
improvisées? En vain, vous recommanderes aux hommes 
de lelUes de sacrifier leurs intérêts à ceux de F art, les 
hommes de lettres ue vous écouteront point et, le plus 
souvent. Us auront raison. N'ont-ils pas, eux aussi, des 
devoirs de famille à remplir, des enfants à élever, des 
parents à soutenir, des dettes à payer, une position à con- 
server? Peuvent-ils négliger, pour l'amour de Tart, ces 
devoirs naturels et sacrés? 

On Improvise done^et l'on se précipite dans les bran- 
ches de littérature oà rimprovlsation est le plus facile. 
Dans la science, la même cause engendre les mêmes ré- 
sultats déplorables. Ce n'est plus l'observation qui do- 
mine dans la science moderne, c'est l'hypothèse. Pour- 
quoi ? Parce qu'on bAlit une hypothèse plus vite qu'on 
iiOljserve une loi. Parce qu'on fait plus facilement des 
hvres avec des hypothèses qu'on n'en peut faire avec des 
observations. A quoi il faut ajouter que l'hypothèse est 
souvent plus frappante. Le paradoxe étonne phis que la 
vérité. Il conquiert beaucoup plus vite le succès, fl le 
perd promptement aussi, sans doute. Mais, en attendant, 
l'improvisateur de paradoxe&fait fortune tandis que le pa- 
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tfeot étaréhmt de vérilés se ééM contre la misère* 

Faut-il-s'étouner après cela si k? paradoxe fourmille et si 
la véritable science devient de plus en plus rare ? 

LE iXINexaTATBUE. 

Vous négliges de dire iqoe le gowernemenil se eharge 

de récompenser les hommes qui se distinpfoent dans la 
carrière des sciences et des lettres. La suilété a des ré- 
compenses et des iKMineurs pour les vrais savants et les 
« vrais Ullératoors* 

L'BCOIIOIireTB. 

Oui; et ce n'est pas ce qu'il y a de \rw\ns absurde dans 
ce système absurde. Voyez plutôt I Vous dépréciez la 
propriété des vrais savante et des vrais iittéraleiirs 4sns^ 
l'intérêt prétendu de la postérité. Mais je ne eals quel 
sentiment d'équité naturelle vous avertit que vous les 
spoliez. \ ous prélevez donc sur la société un im^xH dont 
vous leur allouez le produit. Vous avez un Imdget des 
beaux-arts et des lettres. Je suppose que les fonds de ce 
budjïet soieut toujours équitablement répartis; qu'ils 
aillent directemeut à ceux-la que la loi atteint (et vous 
savez si l'bypotbèseest fondée), cette ioderonité en est-elle 
moins entachée d'iniquité ? Est-U juste d'oèliger les oon- 
tribuables à payer un impôt an profit des consommateurs 
de [ivres de l avenir? N'est-ce pas un communisme de la 
pire espèce que ce cooununisnae d'outre-tombe? 

' LB COnSBBVATKim. 

OÙ le voyez<*vons ce communisme? 

l'économiste. 
Dans une société communiste, que fait le gouverne- 
ment? Il s'empare du produit du travail de chacun ponr 
le distribuer gratuitement À tous. Eh bien, que fait le 
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gouvernement, en limiitant la propriété littéraire ? li prend 
une partie delà valeur de la propriété du savant et du Htté- 

rateui- pour la distribuer (/r(iiui/e?ne}/ / d la postérité; aprc s 
quoi, il oblige les contribuables à donner gratuiicmeiU 
uneparliede ieur propriété aux savants etauxlittératam* 
Ceux<!l p^^t à cette conilrînalson courniuniste, car 

la portion de propriété qu'on leur ravit est superieuru 
dWdiiiaire à rindemaité qu'on leur alloue. 

Les contribuables y perdent plus eneore, car on ne 
Isur donne rien en échange derindemnité qpn'ottlea oMîge 

à payer. 

Au moins , les consommateurs de livres y gagnent- 
Ijb quelque chose? 

Les eonsomroateurs'Otf^ifalf n'y gagnent rien, puisque 
les auteurs jouissent temporairement d*un droit de pra-* 
priele absolu sur leurs œuvres. 

Les consommateurs futurs peuvent, sansdeate^ actie- 
ter à meilleur marehé les ouvrages anciens ; en revanche, 
ils en sont moins alnindanmient pourvus. D^on autre eoCé, 
les livres ffiii 1r;n crscnt les âges subissent, sous le répime 
de la propriété Uinitee, tous les inconvénients attachés 
au comnumisme. Tombés dans le domaine publie, ils 
cessent d'être i^olijet des soins attentifs et vigilants qu'un 
propriétaire sait douaer à sa chose. Les meilleures édi- 
tions fourmillent d'altérations et de fautes. 

Parierai«|e des dommages indirects qui résultent de la 
liUHtation de la propriété littéraire ; parierai«je de la con* 
trefaçoa ? 

LE CONSEBVATEUR. 

.Quel rapport voyes-vous entre la oantreâicou et la 
linitattoB e de la propriété iitlémire? 
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L^iCOIfOMISTB. 

Qo^esl-ee éaae qoe la contrefaçon , ginoii une lirotta» 

Uon de la pro[)i iété littéraire dans l'espace, comme votre 
loi en est une limitation dans le temps f Y a-t-il, en 
réalité, la moindre différence entre ces deux aortes d'at* 
teintes à la propriété? Je dirai pins. C'est la limitation 
dans le temps qui a engendré la limitation dans Tespaee» 
Lorsque la propriété inatérielle était considérée comme 
un simple privilège émané du l>on plaisir du souverain^ 
ce privilège expirait aux frontières de chaque État. La 
propriété des étrangers était soumise au droit d'an^ 
baine. 

Lorsque la propriété matérielle a été partout reconnue 
comme un droit imprescriptible et sacré, le droit d'aubaine 
a cessé de lui être appliqué. 

Seule la propriété intellectuelle est demeurée assujettie 
à ce droit bari>are. Mais , en bonne justice, pouvons- 
nous nous en plaindre? Si nous respectons la propriété 
intellectuelle fiiofitf que la propriété matérielle, pouvons- 
nous ublij^ei" les eLiaiigcrs a la respecter autant'! 

LE SOCIALISTE* 

Soit J mais vous ne tenez aucun compte des avantages 
moraux de la contrefaçon. C'est grâce à la contrefaçon 

que les idées françaises se répandent au dehors : nos 
gens de lettres et nos savants y perdent , sans doute ; 
mais la civilisation y gagne* Qu'importe l'intérêt de 
quelques centaines d'individus, en présence des grands 
intérêts de l'humanité ! 

l'économiste. 

à 

Vous employez en faveur des consonumteurs étran^ 
gers l'argument dont vous vous serviez tout à rheure» 
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en faveur des consommateurs futurs. Je me placerai 

pour k' réfuter au poiut de vue de la consommation 
générale. 

La France est peat-étre le pays dn monde où la pro- 
duction littéraire est la plus active et la plus abondante; 

cependant les livres y sont fort chers. On y paye 15 fr. 
un roman en deux volumes, taudis qu'en Belgique les 
deux mêmes volumes ne coûtent que 1 is* 60 c. Fantrii 
attribuer cette différence de prix uniquement aux droits 
d'auteurs? Non pasl deFayeu des intéressés eux-mêmes, 
elle provient principaltiuent de Texiguité du niai che dont 
peut disposer le libraire français. Si la contrefaçon 
.venait à être supprimée, les deux volumes, qui se ven- 
dent 15 francs en France, tomberaient probablement à 
5 francs sur le inarche i-euéral, peut-être plus bas encore. 
Bans ce cas, le consommateur étranger payerait 3 fr. 
60 e. de plus que sons le régime de la contrefaçon ; 
en revanche, le consommateur français payerait lo fr. 
de moins. Au point de vue de la consommation générale, 
n'y>i(urait-il pas évidemment avantage? 

J'ai entendu, il y* a quelques années, à la Chambre 
des Députés, M. Ghaix-d'E^t-Ange défendre la contre- 
façon au point de vue de la diffusion des lumières. C'est 
grâce à la contrefaçon, disait-il, que les idées françaises 
pénètrent à Tétranger. — C'est possible, aurait*on pu 
répondre à l'Ilhistre avocat; en revanche, c'est la con- 
trefaçon qui empèclie les idées françai^s de pénétrer 
en France. 

Les consommateurs étrangers payeraient nos livres un 
peu plus cher, si la contrefaçon cessait d'exister, et 
encore! roai^» nous leur eu fournirions de meUieurs et 
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en plM .grand nonibre.^>N*y gagnerAieoMls pas autant 
que iMHiMiéniesf 

LE CONSERVATEUR. 

AUoQsi je crois décidément que vous avez raison, et 
je me sens asset disposé à ma rallier à la cause de la 
propriété littéraire. 

L'écO!VOMl$TE. 

' J'aurais pu développer encore quelques considérations 
8Qr rextensioii et la stabilité que la reconnaissance en- 
tière de la propriété littéraire donnerait non seulement à ' 

l'industrie des tiens de lettres, mais encore h celle des 
libraires..,. Mais puisque ma cause est gagnée, je n'in- 
siste pas. 

Si Yous m'accordez la propriété littéraire, tous devee 
m'accorder aussi la propriété artistique. 

LE CUASEHVATEL'R. 

£n quoi consiste la propriété artistique 2 

l'économiste. 

S'il s'agit d'un tableau , d'une statue ou d'un monu- 
meiit, la propritté artistique consiste dans le droit d'en 
disposer comme de toute autre propriété matéridie, puis 
d'en opérer ou d'en autoriser exclusivement la reproduc- 
tion par le dessin^ la gravure^ etc. S'il s'agit d'un modâe 
ou d^m dessin, la propriété artistique réside de même 
dans un droit de reproduetiou exclusif. Il est bien en- 
tendu que'cetta propriété peut être cédée, vendue comme ' 
toute antre* # 

LE CONSERVATEUR. ' ' . 

Je n'y vois aucun inconvénient-. Cependant il con- 
viendrait d'étatilir une exception pour les modèles et 
dessina de fabrique. Les artistes, dessinateurs ira mode-' 
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leurs derlaMiraleiitpar trop «Klgeants, si «m leiir .aoeor^ 
dait l'absolue propriété de leurs œuvres. 

l'écowmtste. 
Ail I ah 1 je vous y prends encore une fois, monsieur 
le eonservateur-eommuniste l Ëh iNeo, sachez donc que, 
par une iaadvertanee des législateurs réglementaires de 

l'Empire, celte propriété-la a ccliappi; scuir à la limi- 
tation. Cet oubli salutaire n a pas manqué de produire 
d'excellents fruits. Nos modèles et dessins de fabrique 
sont aujourd'hui sans rivaux dans le monde. 

Cela s'explique aisément. D'une part, les industriels 
qui achètent aux artisles la propriété des modèles et des- 
sins de fabrique, étant assurés de conserver perpétuelle" 
ment cette propriété, peuvent la payer le plus ,cher 
possible. D'une autre part, les artistes, assurés de re» 
cevoir une réinuiuTation sulfisante, mettent le temps et 
le soin nécessaires à l'exécution de leurs œuvres* 

LE SOCIALISTE. 

Mais, savez-vous aussi ce qui est arrivé? je vous le 
donne en mille. Ces industriels, qui sont di s gardiens si 
farouches de la propriété, s'avisèrent un beau jour de 
penser qu'ils payaient trop cher leurs modèles et dessins 
de fabrique. La question fut mise à l'ordre du jour dans 
leurs rhainbies de commerce et de perfectionnement : à 
runanimité, on reconnut que le mal venait de ce que la 
propriété était perpétuelle. On demanda, en conséquence, 
au gouvernement de la limiter. Le goovertvmnit s'em- 
pressa d'obtempérer à cette demande des hauts barons 
de l'industrie. Le ministre de Tagriculture et du cora- 
meroe béda un projet de loi, réduisant à trois, cinq, dix 
et qumze années la propriété des modèles et dessins 
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de fabrique. Le projet fut présenté aux ChambreS| dis* 
cuté à la Chambre des pairs.... 

LE CONSERVATEUR. 

Et adopté? 

IB SOCIALISTE. 

Non ! la révolution de février le fit écarter de Tordre 

du jour; mais soyez sûr que la discussion en sera reprise 
et que la loi passera. Cepeudaut ces conservateurs, qui 
attentent sans scrapule à la propriété des artistes, ces 
conservateurs qui n^hésitent pas à faire du communisme 
quand cela leur profite, sont les mêmes qui traquent les 
communistes comme des bétes fauves. 

l'économiste. 

Si les industriels dotit \ous parlez avaient bien réflé- 
chi sur leurs véritables intérêts ; s'ils avaient eu quelques 
notions saines d'économie politique, ils auraient compris 
qu'éh nuisant aux artistes, ils ne pouvaient manquer 
de se nuire aussi à eux-mêmes. Lorsque la loi aura limité 
la propriété des modèles et dessins de fabrique, ces 
œuvres d'art se vendront à plus bas prix sans doute 9 
mais consérveront-elles le même degré de perfection? 
Les artistes d'élite ne se détourneront-ils pas de cette 
branche de travail, lorsqu'on ne pourra plus payer sutii- 
samment leurs œuvres? 

LE COi\SERVATLUil. 

On le pourra to^jours, ce me semble. 

L'ÉGOlfOMISTE. 

Si les maisons ne pou \ aient ctre possédées que pen- 
dant une période de trois anuées, ne baissei'aieut-eiles 
pas de prix ? 
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LE SOCIALISTE. 

Assurément. On ne mettrait pas un prix bien élevé à 
une maison dont ou pourrait être dépo^^bede au bout de 
trois années* 

LB COMSBBTATBUB. 

Avec ce système on ne bâtirait pluii que des masures. 

L ECOiNOMlSTE. 

£h bien, si la loi abaisse dé même la valeur vénale des 
modèles et des dessins, en ne fera plus que des modèles 

et des dessins de pacotille. 

Mais alors nos étoiles et nos bronzes, dont le dessin 
ou le modèle font souvent tout le prix, pourront-ils en** 
eore soutenir la concurrence de l'étranger? En limitant 
la propriété des artistes , les industriels u'auront-ils pas 
coupé l*arbre pour avoir le fruit ? 

LE GOJXSBBVATStia. 

C'est vraL 

l'ecokomiste. 

Vous voyez où conduit !a limitation de la propriété. 
Les choses deviennent communes, soit! mais elles se 
produisent mal on dles ne se produisent plus. - 

SI vous admettez la propriété illimitée des œuvres 

d'art, vous devez admettre aussi la propriété illimitée des 
inventions. 

LB GONSEBVATEDB. 

La propriété illlmllée des Inventions I mais ce serait la 

mort de l'industrie déjà rançonnée sans merci par les 
inventeurs. 

L^ÉGOIfOmSTE. 

Cependant- les inventions sont le fhrît du travail de 

rintelligence comme les oeuvres littéraires et les œuvres 
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d*art. Si celles-ci donnent liett à un droit de propriété 
•lltimtté, absolu, pourquoi celtos-là, qui ont la même 

orijsine, ne dooner aient-elles lieu i^u'u uu dioit limité et 
eonditiouuel 2 

yialérét de ta société n'eal-tt pa» ici en cttuii^? Je con- 
çois qu'on accorde un droit de propriété illimité, ab- 
solu aux littérateurs et mx artistes. Cela u a <|u'uue l'ai- 
ble Importance. Le mo^ide pourrait, à, la rigueor» 9» 
passer d'artistes et de littérateurs* 

LE SOgULISTE. 
LE GOXiSfiAViiTRUfi. 

Mai» on ne pouvralt se passer d'inventeurs. €e sopt les 
inventeurs qui fournissent des instrumenta et des proeé* 
dés à i'agriculture et à 1 industrie. 

L'£G0»0MIST£, 

Aussi n^esiril nullement question de supprimer les in- 
venteurs ou d'en réduire le nombre. Il est question, au 
contraire, de les multiplier eu assurant à leur travail la 
rémunération qui lui est due. 

IB CONSBaVATIUB, 

Je le veux bien ; mais en décrétant la perpétuité de la 
propiieté des inventions, ne mettrez-vous pas, à perpé- 
tuité, l'agriculteur et Tindustrie sous le joug d'un petit 
nombred*inveiiteurs?M'assaJettire;^voiMpaslesbranelies 
les plus nécessaires de la produetion à des monopoles 
exigeants, intraitables, odieux? Supposez, pas exemple, 
que l'inventeur de la diarrue eût conservé la propriété 
ds son invention, et que cette propriété eût été transmise 
. intacte jusqu'à nos jours, que sendt^il arrivé? 
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Il serait arrivé qne mm nunQt\s aHjoard'hui in- 
struments aratoires plus iioiuijreiîx et |»lus piuiaiU* 

LE qOKîS&làVAIEpA. 

Cesltt une aberratioa porel 

Discutons. Vous connaissez la iégisIatioD qui régit ae- 
tuellemeot les iQvçiiti<Hà«^ Ga..g««aiitiit aux inventeurs ia 
(iro^iété de Kenrai ceiiivrea powr einqy dix et qiiiasi -an- 
nées, à la oonditian de payer au fise $00 franee dans le 
premier cas, 1,000 dans le second, 1,500 dans le troi- 
sième. Or, il peut fort bien arriver qu'une iuventiou ne 
donne point les résultats que l'anteur en avait attendus. 
Dans ca eas, il se trouve puni, mis à ramende pour avoir 
inventé. 

LE CONSEaVÀTEUB. 

Je n*ai jamais prétendu que la loi actuelle fut parfaite. 
On peut la réforiner* Mais accorder à rinveateiir la pro» 

prielé perpétuelle de sou œuvre, folie 1 

l'economisïe. 
Dans quel intérêt voulex^vous dépouiller rinvenleur 
d'une partie de sa propriété? Ëst^se dans i*lntécét des 

consommateurs actuels? iNon, car vous accorde/ a fin- 
venteur une p] opriete de cinq, dix et quinze années. Dans 
cet Intervalle, il tire naturellement tout le parti poss^tble 
d'une propriété qui doit loi échapper bientôt; il exploite 
rigoureusement son monopole. C'est donc uniquement en 
vue de Tinterèt de la postérité que vous dépouillez les in- 
venteurs. 

LB GONSBaVATBUa. 

C'est dans rintérét du progrès, de la civilisation. 



Digitized by Google 



C>0 LES SilIRÊES DR RUE SAiNT-UZàRE. 

D'ailleurs, eommeiit serait-il possible de démêler et de 
délimiter les droits des inventeurs. Toutes les inventions 
se toncheDt par quelque point. 

L'icONOMÎSTB. 

Comme toutes les propriétés matérielles. Cela n'em- 
pêche pas que ciiacun ne réussisse, eu Un de compte, à 
maintenir Tintégrité des siennes. 

M COHSBBVATBIJB. 

Oui, mais cela serait bien plus malaisé dans le domaine 
de l'invention. La reconnaissance de la propriété des in- 
venteurs ne donnerait-elle pas naissance à des myriades 
de procès? 

L^CONOMISTB. 

N*est-ce pas un moyen singulier de préserver la pro* 
priété du danger des procès que de la supprimer? Au 
reste, la difficulté que vous venez de soulever se présente 
tous les jours et elle est tous les jours résolue. La pro- 
priété des inventions étant p^arautie pour cinq, dix et 
quinze ans , donne lieu à des procès, tout comme si elle 
était perpétuelle. Ces procès on les Juge, et tout est dit. 
Yotre objection tombe devant les fidts. Je reprends. 
C'est en vue de l'iiiUrét de la postérité que vous voulez 
limiter la propriété des inventions. 

LB GONSBBVATBUn. 

Sans doute. 

l'économiste. 
Il y a dans l'ouest de l'Union américaine dlmmenseâ 
terrains vierges, qui sont Journellement entamés par des 
émigrants audacieux. Lorsque ces pionniers de la civili- 
sation aperçoivent un site qui leur convient, ils arrêtent 
leurs wagons, plantent leur tente, et, avec la cognée 

■ # 
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d'abord, avec la charme ensuite ^ lis déblayent et défri- 

■ 

chent le soi. Ils donnent une valeur à ce sol qui naguère 
n'en avait point. Eh ! bien, cette valeur que le travail a 
créée, trouveriez-vous équitable que la communauté se 
Tappropriât au bout de cinq, dix et quinze années, au 
lieu de permettre au travailleur de la léguer à sa postée 
rité. 

LE CONSEBYJLTBUB. 

Juste del! mais ce serait du communisme, ce serait 
de la barbarie ! Qui voudrait défricher des terres à ces 

condition s -la ? — Mais y a-t-il la inoiiKhe analogie entre 
le travail du pionnier etceiuidel'ioventeur.I/intelligence 
n'est-eile pas un fonds commun qui appartient à l'huma- 
nité? Peut-on s*en attribuer exclusivement les fruits? 
L'inventeur ne profite-t-il point d'ailleurs, largement, 
des découvertes de ses devanciers et des connaissances 
qui se trouvent accumulées dans la société? S'il n'inven- 
tait pas, un autre profitant de ces découvertes et de ces 
connaissances communes, n'inventerait-ii pas à sa place ? 

LE SOCIALISTE. 

L'objection s'applique au défricheur aussi bien qu'à 
l'inventeur. La société ne devrait-elle pas dire à ce pre- 
mier occupant de la terre : Vous allez mettre en valeur 
un sol demeuré jusqu'à piesent improductif, soit! j'y 
consens; mais n'oubliez pas que ce sol est l'œuvre de 
Dieu et non la vôtre? n'oubliez pas que les fruits sont à 
tous et que la terre n'est à personnel Jouissez donc, 
pendant quelques années, de cette portion de terre, mais 
restituez- la ensuite iidèlement à l'humanité qui la tient 
de Dieu. Ët si vous ne consentez point de bonne grâce à 
cette restitution légitbne, je saurai bien employer la force 

4 
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pour faire prévaloir le Droit de Tous sur l'Égoïsniti d'un 

seul £h ! quoi^vous résistez, vcms objectez q«e vous 

seul avez cré^^ au prix de vos sueiv», la valeur que j^ 
prétends vous ravir ^ mais, 6 propriétaire rebelle et déna- 
turé, eussiez-vous pu la créer, cette valeur, sans les iû- 
strumeuts et les coooaissaAees cpie la ottiMOUpaaté voua 
a fournis? Hépondez I 

l'économiste* 
Et lepraiiriétairaaiKatirépiiKlii Mn»doutei9*-La mu- 
munaiBténi'a fourni des lustfuroewtB eldesecoualssaBcesi, 

cela est vrai, mais je les lui ai payes. Mes ancêtres et moi, 
Dous avons acquis par iu>tve travail tout e3 que nous 
possédons* La soeiété n'a dono aucwdrail sur les fruits 
de iBOtt travail actueL Et si, abusant de sa l»rce, eHe 
me ravit ma propriété, pour la mettre en commun ou la 
distribuer à des hommes qui ne l'ont point créée, eikj 
eommeilra la plus inique et la plus odieuse des spolia- 
tions. 

LE CONSEBVATEUR. 

Bien répondu, Parez-moi celle-là, messieurs les corn- 
mmlstesl 

LE SOCIALISTE. 

Parez-la vous-même. Si la société reconnaît n*avoir 
ancim droit sur la propriété des défricbeurs, bien qu^ils 

exploitent des terrains naguères communs , bien qu'ils 
utilisent des découvertes et des connaissances autérieu- 
res ) elle ne saurait évidemment rien prétendre sur la 
propriété des inventeurs. 

LE GOll^&EEVATEUR. 

^ Cela dépend des exigences de Tintérèt général. Si te 
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communauté s'empare d'une terre cinq, dix et quinze 
années après qa'eile a été défiricâiée.,... 

L'BConomsTB. 

fit si elle oblige le déiHcheur à payer cinq eents 

francs, mille francs ou quinze cents francs avant qu'il ne 
sache si la terre sera ou non féconde.,... 

* ■ 

W SOCIALISTE. 

fit qa^le qne sott f étendne da terrain défriché. 

LE CONSEUVATEUB. 

Il est certain que les défrichements seront extrê- 
mement rares» et que la communauté, elle-même, y 
perdra. 

l'économiste. 
Il en est de même pour les inventions. On invente 
beaucoup moins sous le régime de la propriété limitée 
qu'on n'inventerait sous le régime de la propriété illi- 
mitée. Or, comme la civilisation ne marche qu'à coups 
d'inventions, la postérité, dont vous avez invoqué les 
intérêts, gagnerait évidemment à la reconnaissance de 
la propriété des inventeurs, comme elle a gagné à la re- 
coHnoissaoee de la propriété foncière. 

LE COTSSEWVATEUB. 

Vous avez peut-être raison pour le pins grand nombre 
des InvcuHonSi Mais II y en a de si nécessaires qu'on ne' 
sann^ les Itysser longtemps appropriées. J'ai cité la 
charrue. INe serait-ce pas un malheur effroyable, si un' 
seul individu avait le droit de fabriquer et de vendre des 
charrues, ^ la propriété de cet instrument, indispensable 
à Tagrioultafe, n'était pas tombée dansle domaine pufoMcf 

LE SOC1\HSlE. 

£n effet, ce serait désostrcuiu 
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l'Économiste. 
ExaminoDs ensemble commeut les choses se seraient 
passées si l'inventeiir de la charrae avait Joui de la pro- 
priété de son invention , au lieu d'en être fhistré. Mais 
avant tout, voici ma réponse : Non 1 la société n'a point 
servi son véritable intérêt en méconnaissant le droit de 
l'inventeur de la charrue, en s'attrlbuant cette propriété 
due au travidl de l'un des siens et en la rendant eommune. 
Non ! elle a entravé le progrès des cultures au lieu de le 
faciliter, et eu spoiiaiit i inventeur elle s'est spoliée elle- 
même. 

LE CONSBBVÀTBUR. 

Paradoxe 1 

' l'économistb. 

Mous allons bien voir. Qu'est-ce que la cliarrue et à 
quoisert^elle? 

La charrue est un instrument mâ par des bétes de 
somme , des chevaux ou des bœufs, sous la direction de 
l'homme, et qui sert à ouvrir le soi. Avant l'invention 
de la charrue, de quoi se servait-on pour cultiver la terre? 
On se servait de la bêche. Voilà donc deux instruments 
bien distincts, à l'aide desquels la même œuvre peut être 
accomplie; deux instruments qui se font concurrence 
l'un à l'antre. Cette concurrence est, à la vérité, fort 
Inégale, car la charrue est Infiniment préférable à la bê- 
che; et plutôt que d'en revenir à ce dernier outil, le 
moins économique de tous, la plupart des cultivateurs se 
résigneraient à payer une surtaxe considérable aux dé- 
tenteurs de la propriété de la charrue. Mais enfin les 
l iiainps ne dniHiureraicnt pas incultes. On se ser\ irait 
de la bêche, jusqu à ce que les detenteuis de ia charrue 
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s'apereevant qu'on peut, à la rigueur, se passer d'eux, se 
montrassent plus traitables. 

Mais de cette situation de ia société, eu butte aux j^é- 
tentions exagérées des propriétatres de certains Instm-» 
ments indispensables, que résulterait-ii? Qa'il'y aurait 
un immense intérêt à multiplier le nombre de ces instru- 
ments, a en créer de pius parfaits. Dans un moment où 
le prix de la charme, par exemple, 9e trouverait sor^ 
élevé, celui qui inventerait un instmment aussi écono- 
mique ou plus économique pour remplir le même office, 
ne réaliserait-il pas une fortune? £t s'il voulait, à son 
tour, surélever le prix de son instrument, ne se trouve» 
rait*îl pas arrêté dans ses prétentkms, d'abord par le 
fait même de Texistence des deux anciens véhicules, 
auxquels on pourrait toi^jours revenir, ensuite par ia 
crainte de faire surgir une coDCorrenoe nouvelle, en 
augmentant l'intérêt attaché à la découverte d'un in- 
strument pîos parfait. — Vous voyez donc que le mo- 
nopole ne serait jamais à redouter; car il y aurait tou« 
Jours, d'une part, la concurrence existante, effective, 
des instruments moins parfaits; d'une autre part, la 
concurrence éveatuelie, prochaine des instiumeatâ plus 
parfaits. 

LB consBavAiiUB. 
Le domaine de l'invention n'e8t>il pas limité? 

LECONOMISTB. 

Les plaines de rintelligence sont plus vastes encore 
que celles de la terre. Dans quelle branche de la produc- 
tion peut-on affirmer qu'il n'y a plus de progrès à réa- 
liser, plus de découvertes à faire? Ne craignez pas que 
ia carrière de Tinventiou se ferme; les forces délaiileront 

4. 
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à rhmnaiillé avant cpi'eUe ne Tait parcourue Jusqu'au 

bOQt. 

Croyez-vous, par exemple, qu'on ne puisse rien trou- 
ver de mieux, en fait d'iDstruments aratoires, que lesin- 
slraments actuels? Comparée aux 'véhicules dont on se 
sert dam la production Ynanufeeturière, ta chairme n^est- 
elle pas un instrument barbare? La charrue est un vé- 
hicule mù par une force animée. Or, l'industrie manu- 
facturière ne doit-elle pas les immenses progrès qu'elle a 
véalliés , éepufs un demi-siècle, à la substitution d'un 
moteur inanimé, la vapew, à la force animée des brutes? 
Pourffuoi eette sul>stitution économique d'un moteur 
inankaé à un moteur animé ne e*opèrerai(-eHe point 
aussi m agrIoQltuve? tanrquoi vn ^icule à tmpràr ne 
remplacerait-tl pas la charrue comme ta mvtl-lenny a 
remplacé la machine à iiler, comme le moulin à vapeur a 
remplacé la meuie, mise en mouvement par un cheval 
airngle, comme ladwvrue même, mue par la force des 
bélc» de somme, s'est Mbetttnée à la liéohe, mue par ta 
force de Thomme? 

Si, dès i origine, la propriété des inventions avait été 
Mcoomie et raspeetée an mime deg;ré (pie la praprîélé 
matérielle, n'est*il pas au moins probable que ce progrès 
bienfaisant se trouverait déjà accompli? N'est il pas pro- 
bable que la vapeur aurait déjà transformé et multi- 
plié la production agricole comme elle a transformé et 
muMplié la production indnstrielle? N*en résulleralt-il 
pas un avantage immense pour Thumanlté tout en- 
tière ? 

De tout cela je conclus que la société aurait eu, dès 
rorigino, le plus grand Intérêt à rooonnattre et à respec* 
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ter la propriété de llnvcntion, s'agit-il même de celle de 
la charrue? 

Ifi CONSBBYATSUB, 

Vous croyez done q«*oii iaveote phis que fai- 

propriété de Tiiitenlioiie^ ptnséteiidiie cft mieux garantie? 

i/rconomiste. 
Assurément, je k crois. Ce n'est guère qu'au dix^ui^ 
tièiiie sièele qu'on a oommenoé à reeoaiiatlre la proprlélé 
des teventiom. Compares done les déeouveites aceom* 

plk s daiis uae période déterminée, avant et après cettç 
époque. 

¥oilà qui ténioigiie «outre vos théories, puisque la 

propriété des inventions n'est pas illimitée. 

l'ecoromiste. 
Si la propriété d'un champ de blé, après avoir été long* 
temps commune, venait à être reofmnot et gaianlie pour 

ehiq , dix ou quinze années à un seul individu, Taug-* 
mentation de la production du blé prouverait-elle quel- 
que diose contre la propriété illimitée? 

LE CONSaaTATfeUV. 

Non , sans doute... Mais certaines choses ne se dé- 
couvrent-elles pas, pour ainsi dire, toutes seules? Il y a 
des découvertes qui sont dans Tair. 

i.'Boonoins'nu 

Gomme il y a des récolles qui mxA soas la terra* Il ne 
s'agit que de les en faire sortir. Mais soyez bien certain 
que « le hasard » ne se ciiargera pas de ce soin. — Com- 
ment avcE-voQS découvert la loi de la gravitation, de* 
manéilt-on m Jour à Newton? — En y p<msani fùu^ 
jours^ répondit Tiiommc de génie. Watt, Jacquart, Fui- 
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ton auraient fàit probablement la même féponse à nne 

question serablal)Ie. Le hasard n'inveute rien ; il ne dé- 
friche pas plus le domaine de l'iatelligence que celui de 
la matière. Laissons donc le basard. 

On dit qne si une découverte n'était pas faite aujour- 
d'hui, elle serait faite demain; mais cette hypothèse ne 
peut-elle pas tout aussi justement s'appliquer aux défri- 
chements des terres qu'aux nouvelles combinaisons d'i- 
dées, aux inventions? &i les Baekwoodsmen qui émigrent 
aujourd'hui à l'ouest doneuraient chez eux, ne peuiron 
pas admettre que d'autres Backivoodsmca iraient s'éta- 
blir sur les mêmes terrains vierges avant cinq, dix on 
quinze années? pourquoi done ne point limiter le droit 
de propriété des premiers? Pourquoi? parée que si on le 
limitait personne ne voudrait s'enfoncer dans les soli- 
tudes de l'ouest, ni aujourd'hui ni demain. De même, 
croyez-le bien, nul ne s'efforcerait de saisir les décou- 
vertes qui sont dans l'air si nul n'avait Intérêt à les saisir* 

LE COi\SEBVATEUB. 

Vous oubliez que la gloire et le désir plus noble encore 
de servir Thumanité, agissent non moins puissamment 
que llntérét sur les Inventeurs. 

l'éco?»omiste. 
La gloire et le désir de servir rhumauité font partie de 
rhdtéiêt et n'en sont pas distincts, ainsi que je vous l'ai 
démontré déjà. Mais ces mobiles élevés ne suffisent pas^ 

Comme les écrivains et les artistes, les inventeurs sont 
soumis aux infirmités humaines. Comme eux, ils sont 
obligés de se nourrir, de se vêtir, de se loger, et, le plus 
souvent aussi, de soutenir une famille^ Si vous ne leur 

offrez, d'autie appât que la gloire et la satisfaction d'a- 
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voir servi l'humanité, ils devront pour la plupart renon- 
cer à suivie ia carrière de Tiavention. Les gens riches 
seuls pourront iuveuter, écrire, sculptei' et peindre. Or, * 
comme les gens riches ne sont pas des travailleurs bien 
actifs, la civilisation n'avancera gnère. 

LE SOCIALISTE. 

Allons, allons, monsieur le conservateur, convenez do 
bonne grâce que vous êtes battu. Si vous admettez la 
perpétuité de la propriété matérielle, vous ne pouvez pas 
ne pas admettre celle de la propriété intellectuelle. Il y a 
même droit et mêmes nécessités des deux paits (eu sup- 
posant, bien entendu, que Ton reconnaisse ce droit et ces 
nécessités). Consentes donc à reconnaître la propriélé de 
rinvention comme vous avez reconnu les autres» 

LE CONSEiiVAiEUK. 

Tout cela peut être vrai en théorie, mais, ma foi I dans 
la pratique Je préfère m'en tenir au slaiu quo^ 

LB SOCIALISTE. 

Si nous voulons bien le permettre ^ 1 

' La propriété inteUectuclIe, si déplorahlempnt m»'MM)nniie par les 
propriétaires do nos jours, a trouvé un s[)iiiLael et persévérant 
défenspiir eu M. Jobard, directear du Musée <le Bruxelles. A Paris, 
un roiTiaiK ier distingué, M. Hip. Caslille, avait fondé en 1847 uu 
journal pour dérendre cette cause qui intéresse un si ^rand nombre 
de travailleurs. Malheureuàeiuéut, l'eiiUepriBti de M. Castille n'oh^ 
liai point le succès qu'elle méritait si bien. Au bout de quelques 
moit, le T\ravail iMêUemei tmtk de parattre. Je me suie borné à 
résumer M divers artieles publiés par mol dans ce journai d'un 
des défenseurs les plus dévoués de la propriété intelleetuelle. 
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•OMMAlRE : Sctile Abz atttinUt forOei à la propriété exlériewre. — Loi 

d'expropriation pour muse d'utilité jtublùiue.— J.égislafinn dfs mines. 
— Domaine /*uWic, propriétés de l'Etat y des déparlemenls et des 
communes. farûl$^ — RosUes, — Canaux. ~ Cow* 4'mu. ~ Eaux 

l'Économiste. 
Noos avons constaté que la propriété des œuvres de 
rintelligence est fini; maltraitée sous le r^me aotud. Ijk 
propriété matérielle est plus foyorisée, m ce sens qu'on 
l'a reconnue et garantie et perpétuité. Toutefois cette 
reconnaissance et cette garantie n ont rien d'absolu. 
Un propriétaire peut être dépouillé de sa propriété, en 
yertn de la loi d'«xpropriatloa pour cause d'utilité pu- 
bligae. 

LE CONSEBVATEUR. 

£h ipioil vous voolea! aiiolir cette ioi tutéiaire «aas 
foqueNe aucune entreprise d'utiUlé publique ne serait 
possible? 

l'économiste. 
Qu'entendez-vous par entreprise d^utilité publique? 

LE GONSEBVATEUfi. 

Une entreprise d'utilité publique, c'est... une entre- 
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prise utile à tout le nioa.k, ua ctiemia de fer, far 

l'économiste. 
Ah I et une ferme où l'on produit des alimcals pw 
tont le monde n'esl^dte pa» tMoiè une entreprise d'atilité 
piib»^? Le bwoîB de imger n'est-il fMK lottt M mo^ 

aussi général et aussi nécessaire que le besoin de voya» 
ger? 

LB CNnfSEBYATBIJB. 

Sans doiTte, mais une ferme est une entreprise partt- 
cniière assez bornée. 

l'économiste. 
Pas toujours. En Angleterre, il y a des fermes im- 
menses ; a\)x colonies, il y a des plantations qui appar- 
tiennent à de nombreuses et puissantes compagnies. 
D'ailleiirs, qu'importe ! L'utilité d*iine entreprise n'est 
pas tbujours en raison de l'espace qu elle occupe, et la loi 
ne recherche point si une entreprise dite « d'utilité 
publique >* appartient à une Association ou à m individu 
isolé. 

LE CONSEAVATEUfi. 

Od ne saurait établir aucune analogie entre une ferme 
ou une plantation et un chemin de fer. Une entreprise de 

chemin de fer est soumise a cei laines exigences natu- 
idies , la moindre déviation dans le tracé, par exemple, 
peut entraîner une augmentation considérable dans les 
dépenses. Qui payerait cette augmentation? Le public. 
Eh bien, je vous le demande, l'intérêt du public, l'inté- 
rêt de la société doit-il être sacrifié à l'obstination ou à la 
^cupidité d'un propriétaire ? , 
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LE SOCIAUSTB. 

Ah ! jiionsieur le conservateur, voUà des paroles qui 
me réconcilient avec vous. Vous êtes un digne homme. 
looeheK-là l 

L'icoROMism 
Il y a dans la Sologne de vastes étendues de terre d'une 

excessive pauvreté. Les Tiiiserables paysans qui les cul- 
tivent ne reçoivent qu'un faible produit en échange des 
plus laborieux eff <Mrts ; mais auprès de leurs chétives ca- 
banes, s'élèvent des châteaux magnifiques, avec d'im* 
menses pelouses où le blé pousserait à ravir. Si les 
paysans de la Sologne demandaient Texpropi iation de 
ces bonnes terres pour les transformer en champs de 
blé, l'intérêt public ne commanderait-il pas de la leur 
accorder? 

LE COISSEHYATKUÈ. 

Tous allez trop loin. Si l'on se servait de la loi d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique pour transfor- 
mer les pelouses et les parcs d'agrément en champs de 
blé, que deviendrait la sécurité de la propriété ? qui vou- 
drait embellir une pelouse, planter un parc, orner un 
château? 

us SOCIALISTE. 

On n'exproprie pas sans accorder une indemnité. 

LE CONSERYAXSUB. 

Mais Tindemnité ne suffît pas toujours* Il y a des 
ehoses qu'aucune indemnité -ne saurait payer. Peut-on 
pïiyer le toit qui a abrité les générations, le foyer aupies 
duquel elles ont vécu, les grands arbres qui les ont vus 
naître et mourir? N'y a^t4l pas quelque chose de saci-é 
dansées nids salaires, où vivent les traditions des an- 
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cétcâ», OÙ regpire, pour ainsi dire, l'âme de la famille? 
N'es^ee pas commettre un véritable attentat moral que 
d'expulser à Jamais une famille de sou vieux patrimoine ? 

l'économiste. 

Excepte, n'est-il pas vrai, quauU il s'agit de construire * 
mu chemin de fer. 

LB GONSBRVATBUB* 

Tout dépend du degré d'utilité de Teutreprlse. 

LE SOCIALISTE. 

£h I est-il rien de plus utile qu'une expbitation eonsa<* 
«cée à la subsistance d« peuple? Quant à mol, j'espère 

bien que la loi d'expropriation pour cause d utiiité pu- 
blique recevra bientôt une extension nouvelle. La Gon- 
yentioQ faisait cultiver des pommes de terre dans le jardin 
des Tuileries, Exemple sublime 1 Puissent nos Assemblées 
législatives l'avoir, sans cesse, sous les yeux? Combien 
de milliers d'heetares demeurent imprudueUfs, autour 
des habitations de plaisance des seigneurs de la terre? 
Combien de bouches on pourrait nourrir, combien de 
travail ou pourrait distribuer, en livrant ces bonnes 
terres aux travailk urs (|ui seraient disposés à les mettre 
en culture? Ati 1 riclies arisios, ou plantera, uu jour, des 
pommes de terre dans vos somptueux partnrres; on sè* 
mera des navets et des carottes à la place de vos dahlias 

et de vos rosiers du Bengale 1 Ou vous exj^^ropriera pour 
cause d'utilité publique 1 

CONSERVATBUfi. 

Heureusement les jurys d'expropriation ne donneront 

' pas les mains à ces projeta Jjni'barcs. 

LK SOCIALISTK. 

. Pourquoi pas? si l'Utilité Publique exige que vos châ- 

6 
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teaux avee pelouies et parcs d'agrémeot soient reni^aoés 
par des champs de pommes de terre, poorqa<^ les Jurys 
ne consentiraient-ils pas à l'expropriation? S'ils raccor- 
dent bien quand il s'agit de transformer des cxploitatioiiii 
agricoles en cliemins de fer, ne l'accorderoat^ils pas, à 
plus forte raison, quand U s'agira de transliormer des 
parcs de luxe en exploitatioiis agricoles? M'opposerez- 
Yous la eomposilioii actuelle des jurys d'exproprintion? 
lis sont composes de grands propriétaires, je ne 1 i^^nore 
pas. Mais ee Jory4à n'éeiiappera pas pins cpie i'aatre à la 
loi dn sufUrageuniTersel. On j Im entrer des petits pr9* 
priétaires et des ouvriers, et aloi's, ma Ibi... la grande 
propriété ia dansera. 

LB COUSERYAISUa» 

Voilà un propos sobversif, au premier chef! 

l'économiste. 

Que voulez- vous? on élargit, on généralise 1 applica- 
tion d'une loi que vous avez établie vous^nème, en vue de 
rUtlHlé Sociale. On complète votre oeuvre, fouve^vous 
vous en plaindre? 

LE CONSERVATEUR. 

Je sais bien que Texpropriation pour cause d utilité 
pid>Uque a tes dangers, surtout depuis cette révoiutioa 
maiMttle.... Mais n'est-elle pas Indispensable? Les inté- 
r#t» privés ne sont-ils pas perpéluellement en iiosUiité 
avec Tintérêt public ? 

D'ailleurs cette loi ne eontiept-elle pas une reconnais- 
sanee implicite de la propriété? Si l'État ne respectait 
pas le droit de propriété, se serait-il donné la peine de 
demander une loi d expropriation aux Ciuunbres législa- 
tives? Ue simples ordonnances n'auraient-elies pas sufU ? 
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La loi â'expropriiitioli ponr eause d'utilité publique ne 
renferme-t-elle pas une reconnaissance implicile de la 

propriété? 

l'économiste* 
CNil, comme le viol renfeme une reconnaissance Ira* 
pncite de la virginité. 

LE CONSEBYATEUA. 

Etrindemuitti? 

L*BGOaOMISTB. 

Croyes-voQS qu'aucune Indemnité puisse dédommager 

d'un viol? Or si je ne veux pas vous céder ma propriété 
et ifu'usant de votre supériorité de forces vous iiie la 
ravissicBf n'est-œ pas un viol que vous commues? 
L*lndBMHitté n*eiracera point cette atteinte portée à 
mon droit. — Mais, objeetes-voue, rintérêt pubHc peut 
exiger le sacriiice de certains intérêts privés, et il faut 
pourvoir à cette nécessité. — Ëii, quoi 1 c est vous, un 
conservateur, qui me tenes ce langage? C'est vous qui 
me dénonces Tantagonisme de l'intérêt puMic et d»& . 
intéi-fHs privés? Mais pren^y garde, vous faites du 
socialisme? 

is sociÂUsn, 
Sans doute. Suum euique. Nous avons dénoncé, les 

premiers, ce lamentable antagonisme de i iiittièL public 
et des intérêts privés. 

LB CONSERTAnUR. 

Oui, mais comment y mette&vous un terme ? 

LE SOCIALISTE. 

C'est bien simple. Nous supprimons les intérêts 
privés. Nous fsdsons rentrer les biens de chacun dansje 
domaine de Tous. Nous appliquons sur une édiette im^ 



Digitized by Gopgle 



.7t) LKS SUlKbES Ilb LA hlh SAlNT-LAZAhE. 

mense la loi d'expropria^ pour ctnue d'utilité ptf- 

biique. 

l'ÉC0Î\0311STE. 

Ët s'il y a véritablement antagonisme entre l'intérêt 
, de ehaeun et IMntàrét datons, voos agissez très sagement 
et votre adversaire a tort de ne pas vous snlvre jusquelà! 

LE SOCIALISTE. 

Vous faites de l'ironie! Croyez- vous, pariiasard, que 
les Intérêts privés s'accordent naturdlement, d'eux- 
mêmes, ayeç l'intérêt public? 

l'économiste. 

SI je n'en étuis pas convaincu, je serais depuis long^ 
temps socialiste, ie ferais comme vous une immortelle 
guerre aux intérêts privés, je demanderais l'assodatlon 
intégrale, la communauté, que sais-je encore? Je ne vou- 
drais À aucun prix maintenir un état social où nul ne 
prospérerait qu'à la condition de nuire à autrui. Mais 
grâces à Bien, la société n'est pas ainsi faite I Naturel* 
lement tous les intérêts s'accordent. Naturellement l'in- 
térêt de chacun coïncide avec Tintérét de tous. Pourquoi 
donc faire des lois qui mettent celui-là à la merci de ce- 
lui-ci? On ces lois sont inutiles, ou, comme l'affirment 
les socialistes, la société est à refaire. 

LE COiNSERYATEUB. 

Vous raisonnez comme si tous les homm^ étaient de 
justes appréciateurs de leur intérêt. Eli bien 1 c'est faux. 
* Les liommes se trompent fréquemment sur leur Intérêt. 

l'économiste. 
Je sais parfaitement que les iiomines ne sont pas infail- 
libles; mais je sais aussi que chacun est le meilleur juge 
de son intérêt. 
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VoQS avez peuVètré raison en théorie, mais, dans la 

pratique, il y a des gens si entêtés et si stupides. 

l'économiste. 
Pas si entêtés et pas si stupides, lorsqu'il s'agit de leur' 
Intérêt. Toutefois, j'admets que ces gens4à fassent avor- 
ter quelques entreprises utiles. Croyez-vous (fue la loi 
actuelle ne cause pas plus de mal qu'ils n'en pourraient 
causer ? Ne compromet^le pas la séeurité de la propriété 
dans le présent et ne la menaee^lle pas dans ravenlir? 

' LB CONSBRYATEUB. 

11 est certain que le socinllsnnc pourrait faire un bien 
déplorable usage de la loi d'expropriation pour cause 
d^utilité publique* 

L^léCONOMISTB. 

Et vous autres conservateurs qui avez établi cette loi, 
auriez-vous bonne grâce à vous opposer à son application ? 
N'est-ce pas une arme dangereuse que tous avez forgée, 
à Tusage de vos ennemis? En déclarant qu'une miyorlté 

quelconque aie droit de mettre la mixln sur la propriété- 
d'un individu lorsque Vintérét public iexKjr, n'avez- 
vous pas fourni d'avance au socialisme une jusiilicaiion - 
et un moyen 1^1 d'exécution? 

IB CONSERVATBITB. 

Hélas ! mais qui pouvait pr^^voir cette révolution in- 
fernale 1 

L^ÉGONOMISTB, 

Lorsqu'on se mêle de faire des lois. Il faut tout prévoir. 

> 

A cêté de celte loi qui menace la propriété Jusque dans- 
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ses racines, notre Gode reaCmue d'autres lois qui attei- 
gnent parUeliement oerUànei^ propriétés; la (égUlation 
des roioes par exemple. Comme les oeuvres de rioteili-p 

gence, les mines se trouveut placetis eu dehors de la loi 
comiQune. 

LB GOKSBBYATBI». 

N*eBt-ee pas une propriété spéciale^ et ne doit-elle pai 

être, en (^nséquence, régie par des lois spéciales? 

LE SOCIALISTE. 

Quelle estaetueUement la légisJatioa des mines? 

VÉGOROMISTB. 

La législation française sur les mines a subi des modi- 
fications très diverses, depuis un siècle. Sous Tanciep 
régime, les mines étaient considérées comme fipparte- 
nant au domaine royal. Le foi en accordait la concession 
à qui bon lui semblait, au doeouvreur, au propriétaire du 
sol ou à tout autre, moyennant uqe vcdevance annuelle 
du dixième des produits. Lorsque la révoli^Uon af francint 
la propriété et le travail on devait espérer que oe bienlEiit 
s^étendralt aussi à la propriété des mines; malbeureuse- 
ment, il n*en fut pas ainsi. Le législateur refusa d'accorder 
à la propriété du sous-sol sa charte d'aflVanchissement. 

Trois opinions se produisirent au sujet de cette pro- 
priété. Selon les uns, la propriété du sous-sol se ratta- 
chait à celle de la surface; selon les autres, elle rentrait 
dans le domaine de la communauté; selon les troi- 
sièmes, elle revenait aux découvreurs. Dans ce dernier 
système, qui était le seul équitable, le seul conforme au 
droit, les propriétaires do sol ne pouvaient exiger qu'une 
simple indemnité pour les parties de la lace, néces- 
saires à reji.ploitatioa des gjtei» minéraui^, et k gouver- 
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nement ne pouvait, de même, exiger autre chose qu'un 
impôt pour la protection dévolue aux exploitants. 

LE SOCIALISTE. 

Selon VOUS, la propiirtc des mines devrait donc être 
rangée dans la même catégorie que la propriété des in- 
ventions? 

L'BC0N01iI8fB« 

Précisément. Vous êtes un chercheur d'or, je sup- 
pose. Apcès bien des recherches, vous êtes parvenu à 
découvrir un filon de ce précieux nétaL Vous avez le 
droit d'exploiter seul ce filon que vous ave^ découvert 

LE SOCIÀLIST£. 

A ce oono^, l'Amérique entière aurait dù appartenir 
à Christophe Goknnb qui Fayait découverte. 

l'économiste. 
Vous oubliez que l Aiïiérique était déjà, en grande 
partie, possédée à l'époque de la découverte de Cliris- 
tophe Colomh. Au reste, c'est une règle du droit des 
gens qu'une terre inhabitée appartient an premier qui 
la découvre. 

LB SOCUUSTE. 

Mais si, après l'avoir découverte, il ne Juge pas à 

propos de l'exploiter, son droit de propriété périt. Com- 
ment expUq*ez-YUus cette mort du droit de propriété? 

l'économiste. 
Le droit de propriété ne meurt poiot On ne ces^e de 
posséder qn^en renonçant à posséder. Si J'ai découvert 
une mine, je l'exploiterai , ou Je la céderai à quelqu'un 
qui l'exploitera. H en sera de même si j'ai découv^t 
une terre : je l'exploiterai ou je ia vendrai. 
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LE SOCIALISTE. ^ 

Et si Tms kl gardes sans Texploitert 

L^écONOMlSTE. 

Ce sci a niQU droit, mais ce ne sera point mon intérêt. 
Toute ehose coûte à garder : il faut payer la sécurité 
de la propriété. Si dooe Je ne veux pas exploiter la terre 
ou la mine que j'ai découverte, et si personne ne veut 
rac l'acheter, je renoncerai bientôt à la garder; car eHc 
me causera une perte au lieu de me donner un profit. 
11 n*y a, vous le voyez, aucun inconvénient à laisser au 
découvreur la pleine disposition de l'objet de sa décou-' 
verte. - • 

LB GONSBRVATEliA. 

Que le découvreur d'une mine possède un droit sur 
cette mine, cela me semble assez légitime. Il est Juste 
que son travail de découverte soit rémunéré. Mais la 
soctété et les propriétaires de la surface, n 'ont-ils pas 
bien aussi quelques droits sur le sous-sol? La société 
protège les exploitants des mines, et eUe leur fournit les 
moyens d'exploiter. Quant aux propriétaires de la sur- 
face, n'ont-ils pas un droit de revendication sur le sous- 
sol, par le fait de l'occupation du sol? Où est la limite 
des deux propriétés? 

LE SOCIALISTE. 

Oui, ou est la limite? , . . . 

L'ÉG0j\0MISTE. 

Ni la société ni les propriétaires de la surface ne peu- 
vent revendiquer le moindre droit sur le sous-sol. Je 

vous ai déjà prouvé, à propos des inventions, que la 
société ne possède aucun droit sur les fruits du travail 
des individus. Il est inutile de revenir là-dessus. Quant 
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iux prop^riélaires de la surface^^Mirabeatt a fM bonne 
Jastice de leurs prétentions snr la propriété du sous-sol : 

« l/idéc (l'être maître d'un torrent ou d'une rivière, qui 
« répond sous la terre ù la surface de nos champs, me 
« parait, disait-il, aussi absnrde que eeUe d'empéeber 
« le passage d*tin ballon dans Talr, qai répond anssi, 
« à coup sur, au sol d'une propriété particulière. »• Et 
Twurcpioi est-ce absurde? Parce que la propriété des 
champs réside nniqoement dans la valenr que le travail 
a donnée à la surface, et que les propriétaires du soi 
n'ont donné aucune valeur au sous-sol mm plus qu'à 
l'atmosplière. Recherchez qui a travaillé ou travaille, 
et vous saurez toujours qui possède ou doit posséder. 

I.B GOlfSBBVATBUB. 

Mais est-il possible de découvrir une mine et de Tex- 

ploiter sans le concours des propriétaires de la surface? 

l'économiste. 
Voici comment les choses se passent. On demande aux 
propriétaires de la surface Tautorisation d'explorer le 
sol, en s'engageant à leur donner une indemnité ou une 
part de propriété dans la mine pour compenser le dom- 
mage qu*on pourra leur causer. La mine découverte, on 
fait les parts et Ton exploite. Si l'exploitation du sous- 
sol est (le nature à nuire à la propriété du sol, les pro- 
priétaires de la surface ont évidemment le droit de s'y 
opposer ou de réelamer une nouvelle indemnité. lU 
choisissent de préférence l'indemnité; car l'ouverture 
d'tme mine, en donnant un nouveau débouché à leurs 
produits, augmente directeuieut ou indireetenient leurs 
revenus. C'est ainsi que des intérêts en apparence op- 
posés se concilient d'eux-mêmes. 

5. 
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Par malhear, l'Assemblée constituante et Mirabeau 
Ini-même ne com|irirent pas que la propriété miaérale 
pouvait être laissée libre, eans Inoonvénienl auooii. Ils 

attribuèrent à la lialiou la piopru'té des mines. Ils fimU 
du coromuiiisme souterrain. La lui de 1781 accorda au 
gouvenK^ment le pouvoir de dispoaer de la propriété ml^ 
nérale, et limita à cinquante années la durée des concas- 
sions. Le gouvernement fut investi, en outre, du pouvoir 
de retirer ces concessions, lorsque les niines ne seraient 
pas tenues en bon état ou lorsqu'elle» cesseraient n^qo^ 
tanément d'être exploitées. 

La disposition la plus funeste de cette loi était , sans 
contredit, celle qui limitait la durée des concessions. 
L'exploitation des mines ei^igeant d'immenses capitaux 
et des travaux préparatoires qui se prokmgeut quel- 
quefois pendant plusieurs années, il importait, pardessus 
tout, aux entrepreneurs d'être assurés de ravenir; bor- 
ner leur jouissance, c'était les mettre dans l'obligation de 
Itorner aussi leurs saoriliees ; c'était apporter un obstiele 
presque insurmontable au développement des exploitaF- 
tions minérales. 

Le Droit attribué au couvernetnent, de retirer les con- 
cessions, daus certaines circonstances déterminées, entc^i- 
nait aussi des inconvéniepts très graves. Il n'est pas facile 
dedécider si une miné est bien exploitée on al elle Test mal. 
Les avis peuvent être partagés sur le mode d'exploitaîioa 
le plus convenable* On arguait par exemple contre l'ex- 
ploitation libre, que les exploitants épuisaient d'abojrd 
ks filons les plus riches et négli^ient les autres , mais 
ne suivaient-ils pas, en cela, la marche la plus ration- 
nelle? ^'était-il f as naturel de commencer par les pai ties 
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les plus productives des exploitations ? £a débutant par 
exploiter les filons les moins ricbeSf les concessionnaires 
n^auraient-ils pas discrédité leurs entreprises naissantes ? 
Ou ne pt)uvûit dccider avec plus de certitude si un ex- 
ploitant avait tort ou raison d'abandonner momentané- 
ment tout on partie de son ej^pioitatjon* Son intérêt per- 
sonne, qui était de la tenir eopstamment en activité, 
offrait, sous ce rapport, une garantie suffisante. A moins 
que la demande ne vint a se ralentir , et dans ce cas, la 
suspension partielle ou totale de Textraetion minérale se 
Justifiait d'elle-même, quel intérêt pouYait-ll avoir dln- 
terrompre les travaux? 

LE CONSBRVATEUR, 

On a réformé cette mauvaise loi. 

i.'BC01f01|ISTR« 

On Ta réformée fort incomplètement. La loi du 3t 

avril 1 810 qui Ta remplacée, a maintenu au gouvernement 
le droit d'accorder et de retirer les concessions. Seule- 
ment les concessions pnt cessé d'être limitées à cinpiuat^ 
années. Mais, sous d'autres rapports, la situation des 
propriétaires du sous-sol a été aggravée. La loi de 18lf 
leur interdit de vendre par lots et de partager leurs 
mines» sans une autorisation prenable du gouvernement, 
et elle assi^eltit leurs estploitations à la surveillance 
d'une administration créée oil hoc; de plus, elle rés^e. 
les prétendus droits des propriétaires de la surface , et 
elle commet au conseil d'Etat ie soin de déterminer le 
montant des indemnités à leur accorder. Les exploita- 
tions minérales se trouvent, de la sorte, étroitement ré- 
glementées et iouidement grevées. 
Aussi, quel a été le résuilat de cçtte loi? Ça été de 
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réduire au minimum la i»roduction minérale» Qui vou- 
drait aujourd'hui se faire découvreur de mines? qui vou- 
drait s'occuper spécialement de reciiercher de nouveaux 
gîtes métallifères? A\in\t de faire valoir sn clceouverte, 
n*est-OQ pas obligé d'eu solliciter, pendant de looguefi 
années, la concesudon (la concession d'une propriété que 
Ton a créée par son travail), et après l'avoir obtenue, dé 
se soumettre à la surveillance iiiquiète et a la direction 
inintelligente de l'administration des mines? Que devien- 
drait, je vous le demande, la culture de nos champs , si 
nos agriculteurs ne pouvaient remuer une pelletée de 
terre sans l'approbation d'un agent du ministère de l'a- 
gricnlturc? s'il ne leur était pas permis de vendre la 
moindre parcelle de leurs champs, sans l'approbation du 
gouvernement? si enfin radminlstration s'attribuait le 
droit de leur rèiirer, à sa volonté, leur propriété? Ne 
serait-ce pas la mort de notre agriculture? Les capitaux 
ne se détourneraient-ils pas avec empressement , d'une 
industrie si détestablement opprimée?... Ëh! bien, lés 
capitaux se sont détournés de» exploitations minérales. 
H a fallu leur accorder des privilèges spéciaux pour les 
y ramener. Il a fallu écarter la concurrence étrangère, 
et faciliter ainsi à l'intérieur rétablissement d'un im- 
mense monopole, pour décider les capitaux à s*aventurer 
dans une industrie asservie au bon plaisir administratif* 
Il a fallu rejeter sur les consommateurs des produits 
minéraux une partie du dommage qu'on infligeait à la 
propriété des mines. N'est-ce pas de la barbarie? 

Supposons, au contraire , qu'on eût purement et sim« 
plement supprimé, en 1789, le droit abusif que s'attri- 
buaient les monarques dç copeeder la propriété dçs 
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minés; sappoims que œtttf propriété eût été librement 

abandonnée et ^nrantie à ceux dont le travail l^avait 
créée, ki production des mines ne se iserait-elle pas déve- 
loppée au viaximum, sans qu'il eût été nécessaire de la 
protéger? Cette source de travail qui ne laisse échapper 
encore que de maigres filets, ne coiileraiMle pas à longs 
iluts? 

LB GONSEaVATEUa. 

Oui, c'est une chose merveilleèse que la propriété. 
Avec quelle ardeur on travaille quand on est sâr de pbs- 
séder à toujours le fruit de son- labeur, et d*en disposer 
librement, de le consommer, de le donner, de le prêter, 
de le vendre, sans être entravé, gêné, vexé. La propriété I 
voilà la vraie Californie. Vive la propriété I 

IB 80GIALI8TB. 

Vive le travail ! 

l'économiste. 
Travail et propriété se tiennent, puisque c'est le travail 
qui crée la propriété, et la propriété qui suscite le travail. 
Vivent donc le travail et la propriété I 

r • 

Le gouvernement nuit au développement de la pro* 
duction,. non seulement en entravant la propriété in- 

dividuelle , mais encore en s'attri huant certaines pro- 
priétés. A côté du domaine des particuliers, il y a, 
vous ie savez, le domaine public ou commun, L'État, 
les départements, les communes possèdent des biens 
considérables ^ des champs , des prairies , des forêts, 
des canaux , des routes , des bâtiments , et que sais- 
je encore. Ces diverses propriétés, qui sont gérées au 
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nom de la société, ne OQii$titaeat*eiles gfis un véritable 
communisme? 

LE CONSBBTATBUB* 

Oui, dans une certaine mesure. Mais les choses pour- 
raient-elles être airangées autrement? Le gouvernement 
ne doit-il pas nécessairement disposer d^ certaines pro- 
priétés? Le gouvernement est Institué pour rendre k la 

société des services. . . 

JU'ÉCOKOMISXE. 

Quels services? 

CB COKSBRTÀTBUB. 

Le gouvememeut doit.*, gouverner. 

lE SOCIALISIE. 

Parbleu I mais qu'entendez-vous par gouverner ? N'est- 
ce pas diriger les intérêts, les accorder 7 

L^BCOROMISTE. 

Les intérêts n'ont besoin ni d*étre diriges ni d'être ac- 
cordés. Ils se dirigent et s'acfîordept bien saus c^ue per- 
sonne s'en mêle. 

LE SOCIALISTE. 

S'il en est ainsi, que doit faire le gouvernement? 

l'économiste. 
Il doit garantir à cbacun le libre exercice de son ac- 
tivité, la sécurité de sa personne et la couservatiou de sa 
propriété. Pour e^i^ercer cette industrie particulière, pour 
rendre ce service spécial à la société, le gouvernement 
doii disposi r d un certain matériel. Tout ce (^u'il possède 
en sus est inutile. 

LE CONSEEVATEUB. 

Mais s'il rend d'autres services encore à la société; s'il 

donne de Téducatiou, s il i>aiaiie des cultes, s'il contriliue 
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au transport des bommes et dei marcbapâîm par terre 
et par eau, s'il fabrique du tabae, de la poreelaine, dee 

tapis, de la poudre, du salpêtre.... 

l'économiste. 

En un mot, e'tl e»t eommaniste I Eh biei) I il ne fai\t 
pas que le gouvernement ioit communiste 1 Comme tout 
entrepreneur, ie gouvernement ne doit faire qu'une seule 
chose sous peine de faire fort mal ce qu'il fait. Tous les 
gouvernemeots ont pour industrie principale, prodwh 
iion de la sécurité. Qu'ils s*en tiennent là. 

LB Gomsmkrsxm. 

Voila une application bien rigoureuse du principe de 
la division du travail. Vous voudriez donc que le do- 
maine public cessât d'exister, que l'Etat vendit la plus 
grande partie de ses propriétés^ que toutes oboses» en un 
mot, Itassent ^spécialisées» 

l'économiste. 

Je le voudrais, dans l'intérêt du développement de la 
production. On a fait récemm^t, en Angleterre, une en- 
quête sur la gestion dea propriétés publiques. Rien 
d'instructif comme les renseignements recueillis dans 
cette enquête. Le domaine public se compose, en An-r 
gleterre, des anciens ûefe de la ccHironue, devenus pro- 
priétés nationales. Ces piopiiétés sont vastes et magni- 
fiques. Entre les mains des particuliers, elles donneraient 
un produit considérai) le ; entre les mains de l'État, elles 
ne rapportent presq^e riea. 

Permettez-moi de vQii4 citer un seul détail. 

Les principaux biens dp domi^ne çonsislent dans les 
quatre forêts de New^Forest, Walham, Whittlewood et 
Wli^chwpod. Ces forêts sont confiées 4 des gaidieas qui 
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les administrent. Ce sont les dues de Cambridj:e et de 
GrafloQ, lord MorDîngton et lord ChorchiU. Les-gardiens 
ne reçoivent aucune rétribdtidn apparente, mais II leur 
est alloué une indemnité assez considérable en nature, 
gibier, bois, etc. Le revenu annuel de la Neiv-hyrest 
s'élève, en moyenne, à 56 ou ô7,000 livres sterlings, 
soit près de 1,600,000 francs. Sur ce revenu, le trésor 
n'a Jamais touché plus de l,000 livres, et, de l»4l à 
1847, Tentietien de la foret eu a coûté plus de 2,000 à 
rÉtat. 

us COlf SBRVATBIJB. 

Voilà un abus flagrant ; mais c'est dans raristocratique 

Angleterre que ces choses se passent, ne l'oubliez pas ! 

l'économisti;. 
Il s'en passe bien d'autres dans notre France démo-» 
cratique. On a reconnu depnis bien longtemps, en France 
comme en Angleterre, que la gestion des biens de l'État 
est détestable. 

LE CONSERVATEUH. 

Gela n'est que trop vrai. Cependant, il y a des pro- 
priétés qui doivent évidemment demeurer entre les mains 
de rÉtat, les routes, par exemple. 

l'économiste. 
En Angh^teire, les routes se trouvent entre les mains 
des particuliers et l'on n'en voit, nulle part, de si bien 
lentretenues* 

LE CQi^SEKVATEUR. 

Et les barrières donc? La circulation n'est pas libre en 
Angleterre, elle est libre en France. 

l'économiste. 
Pai'don! elle est beaucoup plus libi*e dans la Grande* 
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Bretagne, car les vbies 'de communication y sont beau-' 
coup plus nombreuses. Et savez-vous à i|uol cela tient?* 

Tout simpleintiiu à ce que le irouveniemeot a laissé les 
particuliers construire des routes sans se mêler d'en 
construire, lui-même? ^ 

LK CONSKRVATEUU, . 

' Mais, encore une loiS) les péages? . 

» 

l'bconomistb. 

Eh ! croyez- vous donc qu'en Fi aiu c les routes se con- 
struise t ( t s'entretiennent pour ïitn 'i Croyez-vous que 
le public n'en paye pas la construction et l'entretien, 
oomnie en Angleterre? Seulénient, voici la différence. En 
Angleterre, les frais de construction et d'entretien des 
routes sont couverts par ceux qui s'en servent ; en France 
ils sont couverts par tous les contribuables, y compris 
les cbevriers des Pyrénées et les paysans des Landes qui 
ne foulent pas deux fols par an le sol d*nne route natio* 
nale. En Anjzleterre, c'est le coasoniniateur de transports 
qui paye directenient les routes sous forme de péages; 
en France, c'est la communauté qui les paye indirecte* 
ment sous forme d'impôts le plus souvent abusifs, et 
vexatoires. Lequd est pi;éférable? 

L£ CONSBBVATBUB. 

Et les eanaux, ne convienUl pas dé les laisser dans le 
domaine publie? > 

l'économiste. ' 
Pas plus ^e les routes. i)ans quels pays lès cananx 
sont--ils lé plus nombreux, le mieux construits et le mieuxN 

entretenus? Est-ce dans les pays où Ils se trouvent entre 
les mains de i'£tat? ^ion! c'est en Angleterre et aux 
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États-Unis ou ils ont été construits et où ils soDt exploi- 
tés par des associations particulières. 

LB 80C1AL1STB. 

Les routes et les canaux ne eonstitoeraioit-élles point 

des monopoles oppressifs si elles étaient appropriées? 

l'économiste 

Vous oubliez qu'elles se fontmutuellementconcQnrenee. 
Je vous démontrerai plus tard, que dans toute entreprise 
soumise an régime libre de la libre-concurrence, le prix 
doit nécessairement tomber au niveau des frais réels 
de production ou d'exploitation, et que les propriétaires 
d'un canal ou d'une route ne peuvent rien recevoir en sus 
de l'équitable rémunération de leur capital et de leur tra- 
vail. C'est une loi économique aussi positive et aussi 
exacte qu'une loi pliysique, 

La plupart des cours d'eau naturels, qui exigent cer- 
tains travaux d'exploitation et d'entretien, pourraient de 
même être appropriés avec avantage. Vous savez à 
quelles difficultés inextricables le communisme des cours 
d'eau donne lieu aujourd'hui. Les barrages occasionnent 
des myriades de procès et les irrigations se trouvent par- 
tout entravées. Il en serait autrement si cbaque bassin 
avait ses propriétaires contre lesquels les riverains pour- 
raient avoir recours en cas de dommages et qui se char- 
geraient de fournir des chutes d'eau et d'établir des 
canaux d'irrigation où besoin serait. 

L'État est encore propriétaire de la plupart des sources 
d'eaux minérales. Aussi sont-clhis fort mal administrées, 
bien que les administrateurs et les inspecteurs ne man- 
quent pas. En outre, sous le prétexte que les eaux miné- 
rales factices servent de médicaments on en a mis la 
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fabrication sous la surveillance de l'administration. 
Autres admioistrateurs et autres inspecteurs I 

LE C0N8SRTAT8UR. 

Ah î Tadministration est notre grande plaie. 

l'économiste* 
11 n'y a qu'un moyen de guéiîr cette plide*lè, e'est de 
moins administrer. 
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SUM&IA1R£ : DroU de lester. — Législaiim qui réyii l'héritage. <— Le 
droit à VMrttoQt, — Set rAuboft mora«f.-5e« rAuXIato matêrieh.^ 
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— Des substitutiom et dê lêur utilité. — Organisation naiër^dn 
tarpioUgiiom agricoles $oui un régime de propriété Ubre. 



l'bgoicoiiisib. . 
Ceux qui se «ont arrogé le droit de limiter la propriété 

n*ont pas manque d'en liiiiiLci aussi la libre disposition. 
Le don , le test , ïe prêt et l'écliauge ont été soumis à 
une multitude d'entraves. 

Le don de certaines propriétés est assujetti à des for- 
malités gênantes et coûteuses. Le test est plus entravé 
encore. Au lieu de laisser au père de famille la libre dispo- 
sition de ses biens, la loi lui enjoint de les léguer par 
portions à peu près égales à ses enfants légitimes. Si l'un 
des enfants se trouve lésé dans le parti^e, il a le droit de 
faire casser le testament ' , 

' Le droit de tester est limilé en France, prineipalement par les 

arliclcs 013 et 015 du Code civil. 

Art. Ol^i. Les liltôrnlilt's, soit par actes entre vifs, soit par testa- 
ments, nn pourront excéder la moitié des biens du disposant, s'il 
ne lai:<su à son décès qu'un cnfanl légitime } le tiers, s il laisëe 
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LB CONSBEVATEUB. 

Vous attaifucK donc aussi cette loi proteetrice de la 

famille et de la propriété? 

l'economistk. 

J 'attaque cette loi desinictive de la famille et de la 
propriété. C'est an ïtam d'an droit supérieur à celui des 
pères de famiHe, que la soeiété a réglé les héritages, 
n'est-il pas vrai? Mais pourquoi donc n us; rait-( Ile pas 
(le ce droit supérieur pour s*attribtier demain cette pro- 
priété dont elle a disposé liier?^ Si elle a pu dire au père 
de famille : tu ne disposeras pas de tes biens selon la 
volonté, mais selon la mienne ; ne peut-elle pas bien lui 
dire aussi : il me convient désoi rïiais que tu disposes de 
ta propriété en ma faven i . [^'abolition de Théritage, c'est- 
à-dire la suppression de ia propriété individuelle, n'est* 
elle pas contenue dans une loi qui attribue à la société 
le droit de disposer souverainement de l'héritage ? 

L'auniliilatiou de l'autorité paternelle, c'est-à-dire ia 

deux eiifauU; le quart, s'il en laisse Iroii ou un plus grand 
numltre. 

Ari. 915. Les libn alités par actes entre vifs ou par lotilanu nis 
ne pourront exeédci' la moitié des biens, si, à défaut il entants, Uî 
défunt laisse un ou plusieurs ai»cenUanU dans chacune des lignes 
pilernelle «SL matematle; et les troia quuru, s'il ne laisse d'aseen- 
danls-qoe dans une ligne, 

11 faul dire toolerols, à la jusUfleation des auteurs du Code civil, 
quMls avaient en des prédéeesseura beaucoup moins llbémaz en- 
core. Par une loi du 7 ma» 1703, la Convention avait complète- 
ment supprimé le droit de tester. Celle loi était ainsi conçue : 

Disposition unique, La faculté de disposer de ses biens» soit à 
cause de mort, soit enire vifs, soit par donation conlracluellc en 
ligne directe, est abolie ; en oonséqncncc , tous les defcendants 
auront un droit égal à jiarlager h s Iticn? do Ifurs a>;i'*Mnlanlâ. 

Les auteurs du Code civil furent unanimes à recunnaîtru que 
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destroctionde la famille, n'ett^lte pasooiitenue defnéme, 
dans iiniB M qui retire aa père de famille la libre dispo- 
sition de ses biens yonv accorder aux enft»t» un véritable 
droite à l'héritage, 

LE CONSSaTAXEUa* 

Un droit à lliérttage, dite»-toiift f 

L^BcsbnoMiam 

Dire aux enfants : vous avez le droit d'exiger de votre 
père des parts à peu près égales d'héritage , quelle qu ait 
M votre eimduite, quels que seient vos sentiments à 
fR>n égpurd; voas avez le droit de faire casser son testa- 
ment si vous vous trouvez lésés dans le partage, n'est-ee 
pas consacrer le droit à l'héritage ? n'est-ce pas douaer à 
reniant une action sur la propri^ de sou père? n'est-ce 
pas lui permettre de considérer et d'exiger comme 
une âetU, ce qa'il regardait el ce qu'il recevait nagnère 
comme un Ijicnfait? Ou la nature avait mis un iils, votre 
loi ne met-elle pas un créancier ? 

LE GONSBnVA-XBUa» 

Mais n'estœ rien d'obliger le père à pârtdg^ éqdita- 

rt'[le loi avait porté une grave atteinte à l'autoril*' pulerneile. 
Mallieureusement , ils tl'o^^^enl la réformer qu'à demi. 

Soub la république romaine, le droit illimité de lester avait été 
consacré par la loi des Douze lableé. Mai6 diverses attefnle« furenl 
ftiieoeflilf«meiit portées àee droit. ImUalea limtlâ la porOm dhpo^ 
mbie éb l'iiéritage, «a tiers qaaod 11 y andt quatro eafanU > à la - 
moitié q«oiid il j on avait of nq ou plaa. 

En AÂgletem, il eat penkila de dlqpoaer par lesltmeiit de tous 
MB immeubles , sans aaeODe rëiem, el du tiers seulement de ses 
meubles ; les deux autres tiers appartiennent à la femme et aux 
enfantâ. I.p^ propriétés territoriales ne vont de droit à l'atné de la 
famille que lorsqu'il n'y a pas de tetslameitt. 

Alu htat^-Uaid, le droit de ie«ter vuliùrement libre. 
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biement ton héritage entre tes enfants? Sans la loi qui 

règle les partages, les enfants ne seraienMis pas Incessam- 
ment frustrés de leur légitime par des fraudes ou des 
eaptations ? La loi u'a-t>elle pas prévenu toutes les frau- 
des, tranehé tontes les difficnités. 

L'icoHOinsn. 
En brisant le lien des familles ; en rendant ilhisoire 
l'autorité du père. Si le droit de tester était libre, le père 
pourrait sans doute mal disposer de sa fortune. Mais 
B'est-ll pas retenn tonjonrs par cm freins puissants qu'an- 
enne loi fabriquée de main d'homme ne saurait remplacer, 
Tamour paternel et le sentiment de la justice ? Si ces 
deux sentiments se taisent au dedans de lui-même, 
er^yes^YOUs que votre loi les léra parier? erojres-yous 
que le père ne trouTera point quelque moyen détoumé de 
disposer de sa fortune au détriment de ses enfants? S'ils 
y sontYÎvaces, à quoi bon votre loi? Et puis, vous posez 
en principe Tégalité des partages comme 1 idéal de l'é- 
quité, mais éte»«T0Q8 bien eàr que cette égalité brutale 
soit toujours de la justice ? Étes*T0us bien sûr qu'on père 
ne puisse favoriser un de ses enfants sans sjx>Her les 
autres? En admettant même que le lils ait virtuellement 
quelque droit sur les biens de son père.** 

LB COlfSBBYATBUB* 

Quoi! le fils n'aurait aucun droit sur l'béritage pater- 
nel ? Mais s'il en était ainsi , ou pourrait donc le dé- 
.pouiiler, en Tabsence d'un testament. 

1*ÉG0R0M1STB. 

La conséquence est fausse. Le droit des enftints se 

fonde, en ce cas, sur la probabilité du legs* L'héritage 
doit leur revenir , non |>ai-ce qu'ils possèdent un droit 
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yirlud sur cet héritage , maiis parce quti le père le leuî* 
aurait probûhleineni légué. 

. Ën donaant naissanoe à ud enfant, le père contracte 
.envers lui roMigstion monde de le nourrir, et de le mettre 
en état de vivre de son travail , rien de plus , rien de 
moins. S'il lui plaît de donner quelque chose en sua à 
son enfant, c'est un effet de son bon plaisir. 
. Mais on admettant même votre prétendu droit à rbéri« 
.tage , croyez-vous qu*un mauvais fils ait sur l'héritage 
paternel le Hiôme droit qu'un bon lils ? i rovez-vous qu'un 
père soit tenu, au point de vue de l'équité naturelle, de 
léguer une partie de son bien au misérable qui aura fait le 
désespoir et la honte de sa famille? croyez-vous qu'il ne 
sera pas tenu , au contraire , de priver cet être dégradé 
des moyens d'assouvir ses passions malfaisantes? L'usage 
du droit de déshériter ne peut*il être quelquefois utile et 
Juste? 

Mais aux yeux de vos législateurs, le père est un être 

dépourvu à la fois de la notion de la jubtice et du senti- 
ment paternel. C'est une bête féroce qui guette inces- 
samment sa progéniture pour la dévorer. 11 faut que la 
loi intervienne pour la protéger; il faut que la société 
lie les pieds et les mains à ce barbare sans entrailles qu'on 
appelle un père, poui Tempecher de sacriiier son inno- 
cente famille à ses immondes api>étits. 

Ib n'ont pas vu , ces tristes législateurs , que leur loi 
n'aurait d'efficacité que pour affaiblir le respeet de l'au- 
torité et le sentiment de la famille. Le respect de l'autorité 
existe-t-il encore en France? 

LE CONSERVATEUfi. 

Ah 1 VOUS venez de toucher à la plus lamentable plaie 
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de notre époque. La géaératiou aetodle a perdo le l'e»- 
• pect de l'autorité; oui, cela n^est que trop vrai. Quels 

' admirables articles V Union a publiés la-dcssus. Le res- 
pect de l'autorité I qui nous le rendra ? Le lils ue respecte 
plus son père« L*homme fait ne respecte plus rien, pas 
même Dieu. Le respect de l'autorité , voilà Fatiere de 

' salut de notre société ballottée au sein de la tourmente 
révolutiouuaire comme un navire qui 

LB SOCIALISTE. 

Ah 1 de grâce, laissez, nous avons lu les articles de 
VVnim* 

l'économiste. 
Cette ancre de salut, vous l'avez briser de vos propres 
mains le jour où vous avez porté atteinte aux droits sa- 
crés des pères de famille ; le Jour où vous avez donné 

au fils une action sur la propriété de son père ; le jour où, 
en enlevant à celui-ci Tarme redoutable de l'exhéréda- 
tion, vous Tavez livré à- la merci des rébellions de ses 
enfants. 

LB CONSBBVATBUB. 

£t la maison de correction ? 

l'économiste. 

Oui, vous la lui avez donnée en échange. Mais, à moins 
d'avoir perdu tout sentiment humain, un père peut-il 
consentir à mettre son fils dans ce grand chemin du 
bagne? Mieux vaut souffrir une rébellion que d'attirer 
l'infamie sur soi et sur les siens. 

Je sais bien que le père peut défier votre loi et deshé- 
riter en fait son fils rebelle s'il ne le peut en droit; mais 
il est obligé d'agir dans r()nd)re et d'éviter l'œil avide et 
jaloux, de son créancier, il n'use plus du droit légitime 

6 
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de disposer de son bien ; il porte une atteinte Immornte au 
droit de sou fils sur ce bien. Sa conduite n'est plus celje 
d'un propriétaire disposant souverainemeot d'un domaine 
libre; c'eit la condoile d*im débitear qui aliène su- 
brepftlcenieiit une propriété hypothéquée. Ce qui ferait 
respecter l'autorité paternelle, si le dioit à l'iiéti- 
tage n existait point, ne peut plus aujourd'Iuai que 
ravilir. 

Je ne tckis parlerai point éea haines qui surgissent 
dans les jtemillcs, lorsqu'on père juge à propos de fiivo- 

Hser un de ses enfants. Dans les pays où le droit à l'hé- 
ritage u'cAiste pas, aux Etats-Unis par exemple, les 
autres enfiints courbent respedueâsemeDt la téte de?ant 
ect acte souverain de la volonté palmeHe et ils ne con- 
çoivent aucun mamaii» sentiment contre Tenfant que le 
père a favorisé; dans les pays où le droit à l'iiéritage est 
reconnu, un tel acte devient au contraire une cause pro^ 
Ibnde de désunion dans la ftunille. En effet, cet acte si 
simple et souvent si bien Justifié par les circonatanees, 
la faiblesse ou l'incapacité de l'enfant préféré, les soins 
qu'il a rendus au père, n'est-il pas, au point de vue de 
votre légalité, une véritable ^^ation, un vol? Nouvelle 
Imrpie, votre loi a corrompu les sentiments de la famille, 
en les touchant I Plaignez-vous après cela de ce ijpie le 
désoi (Ire que vous avez jeté dans la famille s'est propagé 
dans la société 2 

COIfaBBVATEtJB» 

Mais si les résultats moraux de la loi sur l'égalité des 

})arlages laissent quelqu'i chose à désirer, cette lui n'a-t- 
elie pai» eu d admirables résultats économiques? Tout le 
monde est devenu propriétaire. Chaque paysan ayant 
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son iopia de terre À cultiver s'est trouvé à l'abri du 

L'iconoinfltB. 

En êtes-vo\i» bien sûr? Toui moi, je tiens qu'aucune 
loi Q*a agi d'une manière plus funeste sur la condition 
des elaneft laborieuaes, manulaetorièrea ou agricoles ? 

LE OOmSBRTAmiR. 

Aimeriez-Totis iniewi, par hasard, le drc^t d*aliiesse 

et les substitutions? 

€*est m autre genre d'abus; une autre sorte d'atteintes 
au droit de propriété ; mais Je erois biCD^ en vérité, que 

je Icis préférerais. 

LE SOCIALISTE. 

11 est oertaio que le morcellement est la plaie de notre 
agriculture, que TAssoeiatloD est notre seule planche de 

de salut. 

' l'économiste. 
Je le pense comme vous. 

LE GOHSSEYATEUB, 

Comment? Vous préférez le régime féodal du droit 

(1 iiîiu'sse et des substitutious a Té^alité des partages, et 
vous êtes pour l'association. Voila une contradiction 
manifeste. 

L'ÉCOffOMISTS. 

Je ne le pense pas. Quelles sont les conditions essen* 

tieih s (le toute production économique ? La stabilité, la 
sécurité dans la possession d'une part; la concentration 
de forces productives suffisantes de l'autre. Or, le régime 
actuel ne comporte ni stabilité ni concentration suffisante 

des forces productives. 
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• ' * LÊ CONSERVA'] ELii. * ! 

Je coovieos avec vous que les baux sont à de trop . 
courts termes, et que notre loi sur Théritage a rendu 
la possession liidiTise d'une • exploitation territoriale, 
singulièrement précaire ; je conviens aussi qoeTagricul-' 

teur manque de capitaux, m.iis qu'y faire ? On a parlé de 
Torganisation du crédit agricole, et pour ma part, j'y in- 
clinerais assèz s'il n'était si diflipile de trouver un bon 
système. < 

l'économisie. 
Un système de crédit agricole, si excellent qu'il lut, 
ne remédierait à rien. Avec le r^ime actuel de la pro- . 
priété, c'est à peine si la multiplication des institutions de . 
crédit ferait baisser le taux de l'intérêt dans nos compa- 
gnes. Il en serait autrement si nos exploitations aîjri- ' 
coles étaient solidement assises, comme elles le sont en . 
AngletetTC. 

LE SOCIALISTE. 

Vous osez nous proposer l'Angleterre pour modèle. 
Ah 1 certes, la situation des ilotes de nos campagnes est 
bien misérable, mais 'n'est«elle pas mille fois préférable à 
celle des paysans anglais? Les travailleurs anglais ne 
sont-ils pas exploités par une aristocratie qui dévore leur 
substance comme le vautour dévorait le foie de Promé- 
thée? L'Angleterre n'estreile pas le pays où se jouent les 
plus tristes scènes du' sombre drame de l'exploitation de 
l'homme par l'homme f L'Angleterre n'est-elle pas la 
grande piostituee du capital/ L'Angleterre! ahî ne me 
parlez pas de l'Angleterre? 

l'écoikomiste. 

Cependant la condition du paysan ang^Eiis , exploité - 
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par l'aristocratie, est infiniment supérieure à celle du 
paysan indépendant, propriétaire de France* 

LE COKSEaVATEUR, 

Aliousdouc! 

ifÉCONOHISTB. 

J'aperçois dans votre bibllotiièqoe deax ouvrages de 
MM. Mounier etRuMdion snr VAgrleuliure en France. 

et en Angleterre, et sur l'Action de la noblesse dans les 
sociétés modernes, qui me fourniront des preuves irrc«« 
ensables à Tappul de ce qne j'avapce. 

LB GOIVSBRVATEUB. 

J'avoue liurablement uc les avoir pas lus. 

l'éconouiste. 

Vous avez eu tort. Vous y auriez trouvé toutes les 
lumières nécessaires pour vider la question qui nous 
occupe. C'est un résumé des volumineuses enquêtes pu*- 
bliées par ordre du parleincnt anglais sur la situation de 
l'agriculture et la condition des agriculteurs. Je feuillette 
au hasard. Voici un extrait de Tenquéte la plus récente 
(1846). 

Le président s'adresse à M. Ho])ert J3aker, fermier dans 
le comté d Essex, qui cultive une ten*e de :idO bectares. 

D. QneUe est la nourriture générale des ouvriers agri- 
coles? 

R. Ils se nourrissent de viaiide et de i>oininLs de terre ; 
mais si la farine est à bon marché, ils ne consoiiuDcnt 
point de pommes de terre; cette année (1846) ils man- 
gent le meilleur pain blanc. 

M. Robert Hyde-Gregg, qui est depuis vingt ans un 
des plus grands manufacturiers de la Grande-Bretagne ^ 

6. 
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donne à son toitr les renseigiienieDts suivante sqr la siti^ 
tion des ouvriers des manufaetures. 
D. Quand vous dites qu'il se consomme beaucoup de 

pommes de terre dans les districts de manufacture, en- 
tendez-vous que ces pommes de terre sont, comme en 
Irlande, le fond de la nourritture du peuple, ou sont-elies 
' mangées avee de la viande ? 

R. En général, le dîner se compose de pommes de 
terre et de porc, ie déjeuner et le souper de thé et de pain. 

D. Les ouvriers ont-ils, en général, du porc? 

R. Je puis dire que tons mangent de la viande à dîner. 

D. Depuis que vous observes, y a-l4l eu un èhange- 
ment considérable daos la nourriture des ouvriers manu- 
facturiers ; ont-ils substitué la farine de froment à la fa- 
rine d*avolno? 

R. CMalnement, ce ebangement a eu lieu* Je me rap* 
pelle que dans toutes les maisons d'ouvriers on voyait 
des galettes suspendues en l'air , il n'y a plus rien de 
semblable. 

D. La population d'auJourd*bni a done, sous le rap* 
port do pain, amélioré sa nourriture, puisqu'elle con- 
somme de la farine de froment au lieu de farine d avoine? 

R. Oui, complètement. 

Yoiei maintenant un témoignage relatif à la situation 
des ouvriers de France et d'Angleterre. 

M. Joseph Cramp, expei l pour estimer les terres dans 
le comte de l^eut, et fermier depuis quarante-quatre ans, 
a été en France et il s'y est appliqué à oounaltre l'état 
de Tagriculture* On l'interroge sur la eondition des ou- 
vriers agricoles en Normandie. 

D. D'après vos observations sur l'état des ouvriers eu 
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Normandie, pensez-vous qu'ils soient mieux habillés et 
mieux nourris que les ouvriers dans Tile de Thanet que 
vous habitez? 

B. Non. J'ai été dans leurs habitations, et je les ai vus 
à leurs repas qui sont tels que jamais, je l'espère, Je ne 
verrai on Anglais assis à si mauvaise table. 

Les ouvriers dans Tlie de Thanet mangent le meil- 
leur pain blanc, n'est-oe pas? 

R. Toujours. 

D. £t en Normandie, les ouvriers agricoles n'en man- 
gent-ils pas? 

E. Non. Ils mangiBaient dn pain dont la oouleur appro- 
ebalt de celle de cet encrier. 

B. Coin bien d'hectolitres de froment récolte-t-on par 
hectare dans l'île de Thanet? 

R. Environ vingt-neuf hectolitres. 

B. Ayant habité et cultivé si longtemps dans Tile de 
Thanet, pouvez-vous dire si la condition des classes ou- 
vrières s'est améliorée ou s'est empirée, depuis le moment 
que vous avez connu ce pays? 

R. £Ue s'est améliorée. 

B. Sons tons les rapports? 

R. Oui. 

D. Vous pensez donc que les ouvriers sont mieux 
liabiliés et mieux élevés. 
R. Mieux nourris, mieux habillés et mieux élevés. 

Vous voyez que la condition des populations agri- 
eoles de FAngieterre est infiniment supérieure à celle des 
nôtres. Gomment ce fait s'expUqne^HI? Ces populatiaos 
ne so|it pas pro^iétaires du sol. Ijf tarra de la Grande^ 
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Bretaurre appai Utnl a trente-cinq ou trente-six mille pro- 
priétaires, descendant pour la plupart des an^as con- 
quérants, 

LE 80GUL1STK. 

Oui, le sol de TAncleterre appai tknt a l'aristocratie," 
et le peuple anglais paye chaque année deux ou trois 
milliards à cette caste orgadlleiise et falnéaate pour avoir 
te droit de cultiver le sol. 

l'économiste. 

C'est bien un peu clu r. Aussi les Aniilais ont-ils com- 
mencé à rogner la portion de leurs landlords, en suppri? 
mant les lois-oéréales. Cependant, vous allez voir que, 
même à ce prix abusivement surélevé, les Anglais ont 
trouve un réel avantaue à conserver leur aristocratie, 
tandis que nous commettions la faute de supprimer iiâti- 
vement la nôtre. 

LK SOCIALISTE. 

Oh! obi 

l'économiste. 
Laissez-moi achever. De quelle manière les Anglais 
sont-ils parvenus à tirer de leur sol beaucoup plus et de 
meilleures subsistances que nous n'en tirons du nôtre? 

C*est en perfectionnant leur agriculture. C'est en faisant 
subir à ieurs exploitations agricoles une série de transfor- 
mations progressives. 

LB CONSBRVATEUfi. 

Quelles transformations ? 

L'rXONOxMISlE. 

Les propriétaires do la Grande-Bretagne ont successi- 
vement substitué à leurs petites fermes, alimentées par 
des capitaux insuffisants, de grandes fermes alimentées 
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par des capitaux considérables. C\st grâce à cette sub- 
stitution économique de la manufacture agricole au petit 
atelier que le progrès s'est accompli. Je trouve dans l'en- 
quête reproduite par MM. Mounier et Rubichon, lesren- 
seignements suivants sur la réparUtiou de la population 
dans la Grande-Bretagne : 
. Familles occupées à l'agriculture, 96 1 , 1 34 

Familles employées par T industrie,, te com- 

merce,etc., 2,453,041 
Ces 961,184 tamÛifiB employées à Tagriculture iour- 
«issent 1,055,988 travailleurs cffecUfs qui cultivent 
1 3,849,320 hectares de terres et font naître un produit . 
de 4,000,500,000 francs. 

Ën France, l'agriculture ue dormait en 1840 qu'un 
produit total de 8,523,861,000 francs, et cependant elle 
était exercée par une population de dix-huit millions d'in- 
dividusdommnt cinqàsix millions de travailleurseffectiffe. 
Ce qui signifie que le travail d un ouvrier a^^ricole fran- 
çais rât quatre à cinq fois itioins productU que le travail 
d'un ouvrier agricote de TAngteterre. Vous devea com- 
prendre maintenant pourquoi nos populations Bont plus 
mal nourries^ue celles de la Grand e-Dietaj^ne. 

LE SOCIALISTE. 

Vous ne t^ez aucun compte du tribut énorme que les 
agriculteurs anglais payent à l'aristocratie, 

l'économiste. 
Si, comme Tattestent les statistiques, les populations 
agricoles de l'Angleterre sont mieux nourries que les 
nôtres, nonobstant le tribut quelles payent à VarUlo- 
ciatie, n'est-ce pas une preuve Incontestable qu'en pro- 
duisant davantage elles reroivent aussi davantage? 
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LB CONSBBVAXfiUB. 

C'«st éviéem. 

L^iconoxiSTB. 

Et est vrai que c'est an maintien de raristoeratie, 
que l'fii; ri culture bi'îtamïique doit ses imrnens<*s et ra- 
pides progrès; s'il est vrai que le maintien de l'aristo- 
cratie eêt cause qu'un ouvrier agricole produit et reçoit 
plus en Angleterre qu'en France, l'Angleterre n'o-^elle 
pas eu laiîion de maintenir son aristocratie? 

^ LE GOlfSBBVATBUB. 

Mais, au moins, le paysan firançai» est propriétaire 
du sol* 

l'économiste. 
Est-il préférable de gagner dix sur sa inopre terre, 
ou de gagner vingt sur celle d*uo propriétaire étranger? 

LB GONSBBVATBUB. 

Il est préférable de gagner vingt, n'importe oà. 

LE SOCIALISTE. 

Fort bien 1 mais y a-t^il véritablement un rapport essen- 
tiel entre eee deux choses, maintien de l'aristocratie et 
pn^ès de Tagrioulture britannique 7 N'estF-il pas vrai- 
semblable que ragricultiii e l)ritanniqiie aurait réalisé de 
plus grands progrès encore, si l'Angleterre s'était débar- 
rassée de son aristocratie, comme nous nous sommes 
débarrassés de la ntoe? L'agriculture française n'att- 
elle pas progressé depuis 89? 

l'économiste. 

Je ne le pense pas. MM. Meunier et Kubichon affir- 
ment résolument qu'au lieu de progresser, elle a rétro-* 
gradé. Un champ qui rendait 10 avant 1780,dl8^t4ls, 
ne rend plus que iaujourd liui; peut-ctre cxagèrent^ils le 



Digitized by Google 



UliATHlKME SOIHÉP.. iffj 

mai* Mais voici un Ail incontettabia ; ai la quantité des 

subsistanoes produites à Taide d'um même quaatité de 

travail n'a pasdiriunué, la qualité de la masse générale des 
subsistances a baissé. La cousoinmation de la viande a 
notoirement diminué* A Paris méme^ dans ce Ibyer où 
eonvergent tes forces productives de la France, on «Muige 
moins de viande qu'en 1789. Seïon Lavoisier, la moyenne 
de la consommation de Paris ( volailles et gibier compris) 
était aiors de 81,60 kW. par tète; en isaa, elle n'était 
plus que de 62,30 kil. La baisse n'a pas été moins 
sensible dans le reste du pays. Diaprés d'anciens docu- 
ments cités par la statistique impériale, la consommation 
moyenne de chaque habitant de la France (non compris 
la charcuterie) était, en 1789, de 13,13 iUL; en 1830 
elle n'était plus que de 12,86 kil., et en 1840 de 
11,29 kll. La eonsommation d'une viande inférieure, 
la chair de porc, a, au contraire, augmente. On en con- 
somme actuellement 8,65 kil. par tête. 

Ën définitive, la consommation de la viande en France 
ne va qu'à 20 kil« par tête. 

Aux États-Unis, la moyeniie est de 122 kil. 
Eu Angleterre, 68 — 

£n Allemagne, 66 ^ 

» De plns^ il est probable qœ "notre consommation Ira 
sans cesse diminuant, si notre régime agricole demeure 
le même, car le prix de la viande hausse progressive- 
ment. 

Ën divisant la France en neuf réglons^ le prix de la 
viande a haussé de 1824 à 1840 : 

Dans la première ré|^iou, le nord-oue^t de 1 1 p.o/o 
Dons la deiu^ièrae, nord do 22 — 
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Dans la lioisième régiou, k iioitl-cst tic? *2h p."/o 

Daus la quatrième, ouest de 17 — 

Dans la cinquième, centre de 19 — 

Dans la sixième, est de SI — 

Bans la septième, sod*ouest de 23 — 

Bans la huitième, sud de 30 — 

' Dans ia neuvième, sud*est de 38 — 

Or, vous savez que l'élévation du chiffre de la consom- 
mation de la viaude est le plus sûr indice de ia prospé- 
rité d'uu peuple* 

LE SOCIALISTE. 

J*en tombe d*aecord avec vous, mais encore une Ibis 

montrez-nous bien clairement la relation qui existe, selon 
vous, entre la décadence de noire agriculture et notre loi 
d'égalité des partages. Comment ceci a-t-ii amené cela? 

l'bconomtste, 

J'ai oublié encore une circonstance c^est que notre sol 
est naturellement plus fertile que le sol britannique.... 
Je réponds à votre question. L'Angleterre doit la stabi- 
lité de ses exploitations agricoles au maintien de son 
aristocratie et aux lois qui assurent chez elle, partielle- 
ment du moins, la liberté de Tiiei iUige. 

LE cONSi: i;vAj Eim. 

La liberté de T héritage, dites-vous. Ët les substitutions, 
et le droit d'ainesse?.*. 

l'bgonomtstb. 

Sont parfaitement libres en ce sens qu'aucune loi n'o- 
blige le père de famille à les établir. C'est la coutume qui 

* DifiGOurs prononcé par M. Gaizot dans la diaeoaeton du traité de 
commerce avec la Sardaigne» — Séance du 81 mara 1846. 
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en dédde, et cette coutume est fondée sur des nécessités 

économiques. 

Voici en (îuoi consistent les substitutions : 

A répoque du mariage de son fils ainé, le plus souvent, 
ou à toute autre époque qu'il lui convient de ehoisiri le 
propriétaire d'un domaine lègue sa propriété à l'atné de 
ses petits-fils, ou, à défaut crenfauLs mâles, à Faînée de 
ses petites-iilles. Si, au moment de la substitution, le 
propriétaire a un iils et un petit-âis vivants, il peut la 
faire remonter à un degré plus haut et désigner son ar- 
rière petit-flls, ou son arrière petite-fllle. Mais son droit 
reconnu n'atteint que la première généiation h naître, 
iùi lù^sse, ce droit est sans limites. Un propriétaire 
peut substituer son bien à perpétuité» 

L'acte de substitution accompli, le propriétaire et ses 
héritiers vivants perdent la libre disposition de la terre, 
ils II en sont plus que les usufruitiers. Ils ne peuvent ni 
la grever d'hypothèques ni la vendre en tout ou en partie. 
Un bien substitué ne peut être ni saisi ni confisqué. On 
le considère comme un legs sacré qu'il n^est permis à 
personne de détourner de sa destination. 

A râge de vingt^un ans, Théritier en faveur duquel la 
substitution a élé opérée peut la rompre; mais il ne la 
rompt communément que pour la renouveler, en y intro* 
duisant certaines clauses nécessitées par la situation pré^ 
sente de la famille. Les propriétés passent, de lu sorte, 
indivises, intactes, de génération en génération. 

Voici maintenant à quoi servent les substitutions. 

filles donnentanx exploitations agricoles ce qui manque 
aux ndtres, la stabilité. En France tout est viager, en 
Angleterre tout est perpétuel. Nos exploitations agricoles 

7 
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sont exposées incessamment à être morcelées par un par- 
tage ; les exploitations britanniques n'ont à conrir «lucufi 
risque de celte iiitaie» 

Ce risque a44l bien toute rimportanoe que vous lui 
attribuez? Il importe assez peu que la terre soit plus on 
moins morcelée, si elle est biea cultivée. 

t'iCOHOMlSTI. 

GoBsultei les agrieullenn, et tous vous diront que les 

cultures doivent avoir une certi\ine étendue pour être 
exploitées avec un maximum dï conoinie. Gela se conçoit. 
On ne peut employer les méthodes et les iustrumeuts per- 
fectionnés que dans une vaste expkritation. En Angle- 
terre, les fermes ordinaires ont trots cent cinquante ou 
quatre cents hectares. Ces fenues sont inuiiies d'un ca- 
pital considérable. £n France» le nombre de ees grandes 
exploitations est exeesslvement restreint. 

LB CONSBtiVATSUB. 

Pourquoi? 

l'sconomistb. 
Celui qui fonde une exploitation agriooie ignore si elle 
ne seni point moreelée, détruite à sa mort. Il ne peut rien 
faire pour la préserver du morcellement. La loi n*a-t- 
elle pas limite son droit de tester ? Il est donc peu excité 
à appliquer de grands capitaux à ragriculture. Le fer- 
mier Test-^l daTantage ? £n France, les banx sont de très 
courte durée : e*est merveitte de voir un baH de vingt- 
un ans. Je n'ai pas besoin de vous expliquer la raison de 
cette courte durée des baux ; vous la devinez 1 Quand la 
possession même est à courte échéance, il n'est pas pos- 
sible de stipuler un long bail. Mais lorsqu'un fermier 
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tt'occvj^ uoe terre que {>our trols^ ui\ m neuf aas, il y 
applique le moins de capital possible; 11 économise Ici 
filerais, il n*élèv6 pas de dôtiures, 11 ne rawuveiie pas 
son matériel ; d'un autre eM^ il éçus^ la tene autant 
que faire se peut. 

£n Angleterre^ k«/a6i7*Ye que ie régime des substitu-* 
tiens a donnée aiu exploitations agNooies, a engendré la 
stabilité des fermages, les beau à long terme. Anssl les 
fermiers, bica assurés de recueillir eux-mêmes les fruits 
qu'ils ont semés, appliqueat-ii&géotfalemeut kiu» écono- 
mies À féconder le sol. 

1*1 SOCUUSVK. 

Cependant le iemàier est soumis, en Anglelem ùÊÊUUê 

en France à la tyrannie des propriétaires. 

l'économiste. 
Oui, mais cette tyranate est fort douée» 11 jra, m A»* 
gteterre, des fermiers qui tiennent Ift méaae laeme, de 

père eu ills, depuis un temps immémorial. La plupart 
u'out poiut de bail, iaiit est profonde la eonfîanoe que 
leur iaspireat les pcopriétairoé dn sol. Rarement cette 
conilaflçe est trompée, rarement un ppoprlétaire se déefale 
à expulser m fermier que dea liens séoolaim attaefaeot 
à sa farnille. Il y a toalefois, en Angleterre comme ail- 
leurs, diiîeients moded de teuuie. Dans nord, le sysr 
lème des banx pour la vie de trois persiwes est fjjéoter 
lemeat usité; le fermier se désigne lui-même, ainsi que 
deux de ses en&nts, et le bail conrt jusqu*À la mort 
du dernier des trois. La durée moyenne de ces baux 
est estimée à cinquante -quatre ans. Lorsqu'un des 
enfanta désignés vient à mourir, le fermier obtienl 
ordinairement Tautorlsetloo de substlltter m «utre nom 
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à celui du défunt, et de prolouger ainsi la durée du 
lm\. 

Quand le bail est à terme fixe, la dorée en est commn* 

nément déterminée par celle des assolements. Pour les 
assok'tueuts de six et neuf elle est de dix-neuf ans, mais 
il est rare que le baii ne soit point renouvelé. 

Les fluetoations eonsidérables auxquelles le prix du 
blé se trouve exposé depuis quelque temps ont donné 
naissance à une nouvelle espèce de baux ; je veux parler 
des baux mobiles^ variant d'année en année seion le cours 
des céréales. Une ferme se louera, par exemple, pour la 
valeur de mille quarters de blé ; si , en 1845, le prix du 
blé est de 56 shelL le quai ter, le fermier payera 2,800 
liv. sterl. de fermage; si, eu 1846, le prix rnoide à 
60 schell., il payera 3,000 liv. sterl. On ciioisit pour ces 
évaluations le prix moyen du blé dans le comté. 

On eonçoit que les fermiers hasardent sans crainte 
leurs capitaux dans des entreprises si solidement assises. 
On conçoit aussi que les capitalistes leur en prêtent vo- 
lontiers. Les gros fermiers trouvent généralement à 
emprunter à quatre pour ^sent, et même à trois. On ne 
court, en effet, presque aucun risque à placer ses capi- 
taux sur la terre. Les exploitations ne sont pas expo- 
sées à perdre de leur valeur par le morcellement ou la 
vente pour sortir de Tindivision. Fermiers et propriétai- 
res étant établis, pour ainsi dire, à perpétuité, offrent un 
maximum de garanties aux prêteurs. De là la niodicilé 
du taux de Tintérét agricole ; de là aussi le nombre con- 
sidérable de banques qui se sont établies pour servir 
d'intermédiaires entre les capitalistes et les entrepreneurs 
d'industrie agricole, propriétaires ou fermiers. 
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Le peuple anglais, qu'on vous représente sans cesse 
comme privé de la propriété de la terre de la Grande- 
Bretagne, possède, en réalité, beaucoup plus de valeurs 
territoriales que le peuple frwiçaia lui-même. S'il 
n'emploie pas ses capitaux à acheter des fonds de terre, 
il les place sur ces fonds mêmes, dont ii augmente ainsi 
les forces productives. 

£a France, au contraire, on acliète de la terre, mais 
on ne place guère ses capitaux sur la terre. Il n'en sau- 
rait être autrement. On ne prête pas volontiers à un pe- 
tit fermier, dont Texistencen'est à demi assurée que pour 
quelques années ; ou hésite même à prêter au petit pro- 
priétaire dont la faible parcelle de terrain peut, du Jour 
au lendemain, être morcelée de nouveau entre plusieurs 
héritiers. Ajoutez à cela les formalités coûteuses, les len- 
teurs et rinsécurité du prêt hypothécaire^ et vous aurez 
Texplication de l'élévation du taux de l'intérêt agricole. 

LB CONSBBYATBUB. 

Oui, Tuaure ronge nos campagnes. 

J/ECONOMISTE. 

L'usure soit 1 Mais examinez de quoi se composent les 
dix ou quinze pour cent que nos agriculteurs payent aux 
usuriers, pesez les risques de perte et les menus frais, et 
vous vous convaincrez que cette usure n'a rien d'iliégi- 

tîmc, vous vous eonvaiiicrez qu'eu viiurd à Tétenduc et 
à l'intensité des risques agricoles, Tintérét des prêts faits 
à Tagriculture ne dépasse aucunement Tintérét des prêts 
ordinaires. Or, comme les banques agricoles dont on s*est 

engoué ne détruiront pas ces risques, elles ne contri- 
bueront que faiblement à abaisser le taux de l'intérêt 
agricole. 
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ÎM C^mUTATBUB. 

Qu'y a-t-fl àmc à faire poor resUtier à m» fxplilto^ 

WoDS territoriales la sécarité qu'elles ont perdue? Faut-il 
rétablir ks suUtitutkms 7 

A Ditii ne plaise 1 il favt, avanl iMt, restltoer aux pio* 
priétafres le droit de disposer librement de leors proprié-» 

tés. On ralentira ainsi le hioicellemcnt, et Von donnera 
aux exploitations un peu de cette stabilité pié^îeuse qui 
leur manque anJoiird'IinK Les eapttaux Tiendront alors 
ph» aisémeml à Tagrieiiltiire, et Ils se feront payer moins 
cher. Si en même temps on dt ban assc le sol des lourds 
impôts qui le grèvent, si l*on améliore notre régime hy- 
pothécaire, si l'on affranchit les associations industrieilea 
et agricoles des entraves aaxqveHos la légHdation impé* 
flale les a soumises, on verra s*opérer Menlét une véri- 
table révolution dans notre agriculture. Des compagnies 
nonobreuses se formeront pour re\p!oitation du sol , 
comme il s'en est formé pour l'exploitHttoR des eliemins 
de fer, des mines, etc. Or, ces associations ayant intérêt 
à s'établir à long terme, les exploitations territoriales 
acquerront une stabilité presque immuable. Divisie en 
actions, la propriété de la terre s'échangera, se partagera 
sans que des oahnres en reçoivent la moindre atteinte* 
L'agrieoltnre se osnstHncia de la manière la plus éoofM- 
mique possible. 

LE SOCULISTE. 

Oui, l'Association appliquée À l'agricnlture mettra lin 
à DOS maux. 

L'ÉCOffOMTSTB. 

?jous n'entendons peut-être pas 1 association de la même 
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manière. Quoi qu'il en soit, je pense que l'avenir de uo« 
tre agriculture et de notre industrie ai^artioit à la «o» 
eiéié anonyme perpéiuelle. En deliors de cette forme 
d'exploitation, a la fois élastique et stable, je ne vois au- 
cun moyen de proportionner toujours l etïort du travail à 
la résistance de la nature. Mais, en attendant qu'elle 
puisse s'étaMIr, on s'est trop pressé d'en flair ^vce les 
institutions anciennes. Sn détruisant faâtlTeroent les sub*> 
stitutions, en entravant ensuite l'étabHsscmeiit des asso- 
ciations agricoles, on a livré l'agriculture à toutes les 
misères du morceNement. Exécutée dans des ateliers de 
plus en plis bornés, la production a rétrogradé an Um 
d'avancer. Le travail de l'ouvrier agricole est devenu de 
moins en moins productif. Taudis que l'ouvrier anglais, 
aidé des machines perfectionnées de la grande industrie 
agricole, produit cinq, l'ouvrier français ne produit qu'un 
ou un et demi, et la plus grande partie de ce faible résul- 
tat va aux capitalistes qui aventurent leurs capitaux dans 
nos pauvres ateliers agricoles. 

VoilÀ Texplicatieii de la n^sère qui ronge les campa* 
gnes de la France. Voilà comment il se fait que nous 
soyons menacés d'une nouvelle Jacquerie. Cette Jacque- 
rie, ne l'imputez pas au socialisme, imputez-la aux tristes 
législateurs, qui, en décrétant d'une main i'égallté des 
partages, entravaient de l'autre la formation des sociétés 
industrielles, et accablaient d'impôts les exploitations 

agricoles. Ceux-la sont les vi'ais coupables 1 

Peut-être réussirons-nous à éviter les catastrophes que 
de si lamentables fautes ont préparées, mais il faut se 
bâter* De Jour en Jour le mal s'aggrave; de Jour en jour, 
la situation de la France se rapproche davantage de celle 
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de l'Irlande. Or, uos pa^^sans n'ont pas la longaxûjiiité 
des paysans irlandais*...* 

LE CONSBRVATBDR. 

Ah I nous vivons dans de bien tristes temps. Les cam- 
pagnes sont pourries. 

l'egoiioiiiste. 

A qoi la faute, si ce n*est aux législatean qui ont porté 
atteinte à la stabilité de la propriété et à la sainteté de la 
famille? J.es prédicateurs sacialistes auront beau attaquer 
ces deux institutions sacrées, ils ne leur feront jamais un 
mal comparable à celui que vous leur avez fait vous- 
mânies en Inscrivant dans vos Godes le drmi à l'héritage* 
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LB GONSEBTÀTEUB. 

CbîBi d'usurier I prêter à un écervelé qui dissipe 
d'avance son héritage ayec des demoiselles de l'Opéra, et 

à quel taux Juste ciel? 

L^ÉCONOMISTB. 

A qui donc en avea-vons? 

LB GOttnAYATBUn. 

A un usurier maudit , qui s'est avisé de prêter une 
grosse somme à l'un de mes fils. 

l'économiste, 

A quel taoK? 

LB GOnSBBVATBlTB. 

A deux pour cent par mois, vingt-quatre pour cent par 
an, ni plus ni moins ! 

l'économiste. 
Ce n'est pas trop cher. Songez que vous êtes encore 

7. 
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dans !a fleur de l'âj^e, robuste et bien portant. Songez 
ensuite que la loi intetdit formtilement l'usure. L'intérêt 
légal est de cinq pour cent en matière civile, et de six pour 
emït en matière commerciale* 

LE CONSERVATEUR. 

£h î c'est précisément parce que l'intérêt légal est de 
cinq et six pour cent, qu'on ne devrait pas prêter À vingt- . 
quatre. 

l'bconomistb. 

On pr<He cependant. Et s'il faut tout vous dire, je tiens 
pour sûr que la loi est pour quelque chose dans ces viogt- 
qaatre pour cent. 

LB GONSBEVAYEIIB, 

Comment? Mais la loi ne m'autorise-t-elle pas à pour- 
suivre cet infâme qsurier 

LE SOCIALISTE* 

Ce vampire da capital 

L'icoiioHtnB. 

Qui prête au dessus du taux légal. Ehî c'est à cause 
de cela même. Voici ce qui va arriver : V ous allez pour- 
suivre l'usurier chez qui votre fib s'est permis d'es- 
compter son droit à l*kériikge. U sera obligé de se 
défendre* Le pmès sera jugé , et il le ^nera ftuitê de 
preuves suffisantes. Mais ce procès ne lui am a pas moins 
coûté quelque argent. De plus, aa réputation aura reçu 
un nouvel accroc. Tous risques auxquels il ne aérait 
point exposé, si la légiskitkm qoi limite le taux de l'inté- 
n'existait paM* Or il tet^bioi qu'un prêteur couvre 
ses risques. 

LE CONSERVATEUR • 

Oui^ mais vingt quatre peur cent? 
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K*ieoMMiim. 

Si Ton considère combien les capitaux sont rare» au- 
jourd'hui, combien tes placements sont chanct^ux, surtout 
^aand l*enipniDt8fir 6it un habitué de Mreda-Street , 
combien encore le régime réglemeotaire a exagéré le prix 
des ])roL( s, on trouvera, es Un ii compte, que vingt- 
quatre pour cent, ce n'est pas trop cher. 

LE CONSEBVAXfiUB* 

Vous plaisantez. S'il en était aimi, pourquoi le législa- 
teur aurait-tt Hmité à doq et ^ pou eeot le taux légal 

de l'intérêt? 

l'économiste. 
Parce que ce Iégi8late«r4à était un pauvre éeoac<« 
miste. 

Vous voulez donc que l'usure soit désormais per- 
n^se. 

u SOCULUIB. 

Voua Youles que le travail seit liné sans merd à la 

t^ iuame du capital. 

l'économiste. 
. Je veux, au contraire, que le taux de l'intérêt soit tou- 
jours le plus bas posalbiei et ¥oilà pourquoi je supplie le 
légialateur de ne ploa a'cD eceoper. 

LE CONSEKVATECIR. 

Mais si Ton ne met aucun frein à ia cupidité des usur 
riera, où donc s'arrêtera Texpleiftalioii des pères de fa- 
mille? 

LE SOCIALISTE. 

Mais si ia loi ne borne point ia puissance des eapita- 
MsteSà où s'arrêtera l'exploltatioii des travailleurs? 
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L*icoimiiftiB. 

Oufl 

LE CO^SEAVAIEUfi, 

Justifies doue cette doetrine anarchiqne et immoraleda 
faiissei^faire. 

LE SOCIALISTE, 

Ooi, justiiiez cette doctrine baucocratique et malthu- 
sienne du laisser-faire* 

L^iconoiusTB. 

Que cet accord me charme..... Dites-moi donc, ô digne 
et excellent conservateur, n'avez-vous pas applaudi à la 
fameuse {H-oposition de M. ProudhoUi relative à la sup- 
pression graduelle de l'intérêt? 

LE CONSBBVATBUB. 

Moi ! ! I Mais je Tai flétrie de toute moit indignation. 

l'économiste. 

Vous avez eu tort* Vous vous êtes montré souveraine- 
ment illogigue en la flétrissant. Que voulait M. Prondhon? 
Il voulait iiftire descendre, par Faction du gouvememoit, 
rintérêt à zéro. 

LE GOIVSEaVAXEUa. 

L'abominable utopiste ! 

L'iGONOlirSTB. 

Cet utopiste se contentait pom laot de suivre les traces 
de VOS législateurs. Seulement, au lieu de s'en tenir à 
votre limite l^;ale de cinq à six pour cent, il demandait 
que la limite fût abaissée àxéro. 

LE CONSERVATEUB. 

N'y a-t-il donc aucune diftérence entre ces deux limites? 
Certes, on peut bien dire aux gens; Vous ne prêterez 
pas au dessus de cinq ou six pour cent. C'est un taux 
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raisonnable, honnête ! Mais les obliger à prêter pour rien, 
n^est'Ce pas les spolier, les.. Ah 1 les brigands de socia* 
listes 1 

l'bgonomistb. 

J'en suis bien fâché; mais e'est vous qui les avez en- 
gendrés, ces brigands-là. Le socialisme n'est autre chose 
qu'une exagération radicale, niais parfaitement logique 
de vos lois et règlements. Vous avez déçidéi dans Tintérét 
de la société, que la loi disposerait de l'iiéritage du père 
de famille ; le socialisme décide , dans l'intérêt de la so- 
ciété , que la loi attribuera à la communauté , ^héritage 
du père de fcunille. Vous avez décidé que diverses 
industries seraient exercées ou salariées par l'État, le 
socialisme décide que toutes les industries seront exer« 
céesou salariées par TEtat. Vous avez décidé que 1 intéi ùt 
serait limité à cinq et à six pour cent, le socialisme décide 
que l'intérêt sera réduit à zéro. 

Si vous aviez le droit de limiter le taux de Tintérét, 
c'est-à-dire de supprimer partiellement l'intérêt, le 
socialisme a bien ie droit, ce me semble, de le mpprimer 
totalement^ 

LB SOCIALISTE. 

C'est incontestable. Nous avons pour nous le droit, de 

l*aveu même de nos adveisaircs, et nous en usons jusqu'au 
bouU En quoi donc sommes-nous blâmables ? 

•Que les conservateurs gardent des méoagments à 
l'^rd du eapital, cela se conçoit. Us en vivent. Cqien- 
dant ils ont senti eux-mêmes la nécessité de mettre des 
limites à l'exploitation capitaliste; et ils se sont protégés 
contre les plus habiles ou les plus avides de leur bande. 
Les capitalistes ont proscrit le prêt à gros Intér^ en le 
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flétrissant du nom d'usure. Mais, à notre tour, nous som- 
mes venus, et reconnaissaiift rinsoffisanoe de eette loi, 
nous avons entrepris de couper le mal à sa radoe et nous 
avoDs dit : Que le taux légal de l'iotérèt soit désormais 
abaissé de cinq et six pour cent à zéro. Vous réclamez l 
Mais si les capitalistes ont pu légitimement demander la 
soppressiim de la grosse usure, pourquoi eommettrion»- 
BOtts un erime ea^demaadaiit la suppression de la petite? 
fin quoi Tune est-elle plus légitime que l'autre? 

l'économiste. 

Vos prétentions sont parfaitement logiques. Seulement, 
inous ne réussMospas plus à iédlUre la taux de l'intét^ 
à zéroqoehMlégislateursdo régime impérial n'eut réussi 
à rabaisser à un maximum de oinq et six pour cent. Vous 

n'aiM>utiriez comme eux qirà le faire hausser davantage* 

L£ SOCULiSTB. 

Qu*ea saves-vous? 

L*éG01l01IIST«. 

Je pourrais invoquer l'iiistoire de toutes les lois de 
maximum, et vous prouver, pièces en main, que chaque 
fois qu'on a voulu limiter le prix des choiM, travail, 
capitaux ou produits, on Fa invariablement fait hausser. 
Mais f aime vous IMre voir le pourquoi de eette hausse» 
J'aime mieux vous expliquer comment il se fait que l'in- 
térêt soit TuUurellement, tantôt à dix, quinze, vingt et 
trente pour cent, tantôt àcinq^ quatre, trois, deux pour 
eeiit et niêhie au-dessous; eomroeml 11 se ftdt encore quW 

cuneloi ad hoc ne puisse le faire baisser, 
Savez-vous de quoi se compose le prix des choses? 

LU SOGIALISnC, 

Vous autres économistes, vous dites eommunémeot 
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que le prix des choses se compose de leurs frais de pro« 
ducUoD. 

IM OORSRBVATEUS. 

Et de quoi se oompoaeDt le» frais de-pmhiettnil 

LE SOCIALISTE. 

Selon les économistes encore, les frais de production 
se composeot de la quantité de travail qu'il faul dé* 
penser pour produire uae wirelnuMlist .et le mettre «a 
marebé* 

LE COI<iSEBYAT£UB. 

. Oui, mais le prix auquel les choses se vendent repré- 
aente-t-il toujours exactenient la quantité de travail 
qu'eUea ool^ coûté, ou km/raUdeprodmiioHt 

LB- eociALnTB. 
iNoa 1 pas toujours. Les frais de pioduetiou constituent 
ce qu'Adam Smith a nommé, assez judicieusement à 
mon avis, le prix naturel des ekioses. Or, le même Adam 
Smith constate que le prix auquel les choses se ven^ 
dent, le prix eowant ne coïncide pas toujours avee le 
prix naturel* 

l/écOSOMISTE* 

Oui, mais Adam Smith constate aussi que le prix na- 
turel est comme le pcânt central autour duquel le prix 

courant gravite sans cesse, et aui^uei il est irrésistible- 
ment ramené. 

11 GOlfSBBTATEUe. 

D*oùeélavienMl? 

l'économistb. 
Quand le prix d'une marchandise dépasse ses frais de 
production, ceux qui la produisent ou qui la vendent 
réalisent un bénéfice exceptionnel. L*appàt de ee bénéfice 
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extraonliiiaire attire la conçu rience, et à mesure que 1$, 
concurreace auguieute, le prix s'abaisse* 

LB GONSBBYATBUB. 

A quelle limite s'arr^ie-MI? 

l'économiste. 

A la limite des frais de production. Quelquefois aussi 
il tombe au dessous. Mais dans ce dernier cas, la pro- 
duction cessant de donner un bénéfice suffisant se ra- 
lentit d'eUe-méme , le marché se dégarnit et les prix 
remontent. Gfâce à cette gravitation écouomique, les 
prix tendent toujours, irrésistiblemeut, à prendre leur 
niYeau naturel; c'est-à-dire à représenter exactement la 
quantité de travail que la marchandise a coiitc. J*aiirai 
occasion de revenir encore sur cette loi, qui est vérita- 
blement la clef de voûte de Tédifice économique. 

Je reprends. L'Intérêt se compose de firals de produc- 
tion. Autour de ces frais de production gravite inces- 
samment le prix courant de rintérêt. 

tE SOCIALISTE. 

Et de quoi, je vous prie, se composent les frais de pro* 

ductiou de Tintérét ? 

l'économiste. 
Ils se composent (le travail et de risques de pertes on 
dédommages, dont il faut déduire... 

LE CONSSaVATEUa. 

Quoi donc? 

l'économiste. 

Du travail et des risques de pertes ou de dommages. 

LB GONSEBVATBUB. 

Voilà qui n'est pas clair* 
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l'économiste. 
Gela s^éciairdratout à l'heure. £t d'abord que préte- 
tron? 

LE CONSEBVATËL'fi. 

£li I iuab on prête dea choses qui oui uue valeur. 

l'sconomistb* 
Avoir une valeur, c'est, vous le savez , être i^ropre h 
satisfiAire l'un ou l'autre des besoins de l'homme* Cette 

propriété, comnu'nt les choses raequièrent-ellcs? Tantôt 
elles la possèdent oatureilemeut, tantôt on la leur donne 
par le travail. 

La valeur que la nature donne aux choses est gratuite. 

La nature liavaille pour rien. L'homme seul fait payer 
son travail, ou pour mieux dire i! échange son travail 
contre le travail d'autrui. Les choses s'échangent en rai- 
sonde leurs frais de production, c'est-à-dire enraison des 
quantités de travail qu'elles contiennent. Ces quantités 
de travail sont le Ibudement de leur valeur échangeable. 
Plus on a de choses contenant du travail et plus on est 
riche : mieux, en effet, on peut satisfaire à ses l)e8oins, 
soit en consommant ces choses , soit en les échangeant 
contre d'autres choses consommables. Si Ton ne veut 
pas les consommer immédiatement on peut encore les 
garder ou les prêter. 

Ces choses qui contiennent du travail utile s'appellent 
des eapiîansc. 

Les capitaux s'accumulent |)ar réparp:ne. 

Deux mobiles exciteut l'homme à épargner. 

Le premier dérive de la nature même de l'homme. La 
période du travail ne s'étend guère au delà des deux tiers 
de la vie humaine. Dans son enfance et dan^ sa vieillesse. 
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rhomroe coDSomme sans produire. Il eut donc obligé de 
mettre en réserve une partie de m travaifde chaque 
Jour afin d'élever sa fàmille et de pourvoir à sa propre 
subsistance dans sa vieillesse. Tel est le premier mobile 

qui pousse rhomme à ne pas consommer immédiate- 
ment tout le fruit de son travail, à accumuler des capi- 
taux* 

II y en a un autre encore. 

A la rigueur, l'iiomme peut produire sans capitaux,. , 

LB GON$£BVAT£Ua. 

Oùcela8*e8t-il vu? 

L*éC0N01IISTE« 

Croyes-vous que les premiers hommes soient nés avec 

un arc et des flèches, une hache et un raltot à leurs côtés? 
A larigueuri on peut donc produire sans capitaux, mais 
on ne peut pas produire graud'chose. Pour créer àeau" 
coup de choses utiles moyennant peu d'efforts, il faut 
des instruments nombreux et perfectionnés; certaiucs 
choses exigent, en outre, beaucoup de temps pour être 
produites. Or, le producteur ne peut vivre pendant ce 
temps, s'il ne possède une avance suffisante de subsis* 
tances, s^ n'a devers lui un certain capital. On est done 
intéressé a épargner du travail, à accumuler des capi- 
taux, afin de pouvoir augmenter sa production tout en 
diminuant ses elVorIs, ailn de rendre son travail plus 
fructueux, 

LB CONSERVATEUR. 

C'est cela. 

l'bcoicoiiistb. 
Mais ce deuxième mobile qui porte à accumuler des 
capitaux est bien moins général que le premier. Il n'agit 
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que snr les eotrepranenn d'indnslrie et sur eeaz qui 

aspirent a le devenir? 

LE CONSBRVATEUB. 

G'esl-à-dire sur tout le monde. 

Non ! il y a beaucoup d*oiivrier8 de roanufaetom qui 

ne songent pas à devenir manufacturiers , beaucoup 
d'ouvriers laboureurs quiB*ontpas Fannbition de diriger 
QBe ferme , beawMNip de commifr-àaiiquiers qui n'aspi* 
rent pas à fonder une banque. Et à mesure que indus- 
trie se développera sur une échelle plus vaste , il y en 
aura de moins en moins. 

. Dans l*état actuel des «boses , les entrepreneurs de 
productioB flont'd^ en minorité. SI ces cntrepiencura 
étaient réduits à leurs seules épargnes de travaU, aux 

capitaux qu'ils peuvent accumuler eux-mêmes, cela 
serait tout À lait Inàuiâsant, 

Sans anNsnn dovl^. 81 chaque entrefNreneur de ptoduo» 

tion, manufacturier, agriculteur ou négodacrt se tronrart 
réduit à ses seules ressources; s'il n'avait à sa disposi- 
tion que ses propres capitaux, la production se trouve- 
rait IneeasaitonieBl entravée lliute dVmaiee» suffisaniep« 

ut soeiM.tsn« 
Tandis qu'il y aurait entre les mains des non-entre- 
preneurs une quantité ccmsidérable de capitaux inact^. 

L^ÉGOHOMtStB. 

On a sonnonté cette dMficulté au moyen du erédH* 

LU SOGIALISTB. 

Dites qu'on aurait dû la surmonter. Malheureusement, 
la société n'a pas su encore organiser le crédit* 
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l'Économiste. 
Le crédit s'est organisé de lui-méine, dès le commen», 
cernent da roonde« Le Jour où^ pour Ift firemière fois, m 
homme a prêté à un autre homme un prodoit de son 
travail, le crédit a été inventé. Depuis ce jour, il n'a 
cesse de se développer. Des iutei'médiaires se sont placés 
entre les capitalistes et les entrepreneurs. Ces marehandi 
de capitaux, banquiers ou agents d*affaires se.sont mul- 
tipliés à rinfini. On a établi des bourses, où l'on vend 
des capitaux en gros et en détail. 

LE SOCIALISTE. 

Ah I les bourses... ces 'vlls repaires, où les proxénètes, 
du capital viennent négocier leurs marché impurs* 

Quand donc fermera-t-on ces temples de Tusure? 

l'économiste. 

Fermez donc , en même temps, le marcbé des Inno- 
cents, car on y vole aussL.. Le prél des capitaux s'est 
donc organisé sur une échelle immense, et il est destiné 
à se développer bien plus encore lorsquil aura cessé 
d'être directement et indirectement entravé. 

Onaecumuledes capitaux sous toutes les formes. Mais 
sous quelle forme les aeeumule-t-on le plus volontiers? ^ 
Sous h) forme d'objets durables, peu encombrants et fa- 
cilement échangeables. Certains objets réunissent ces 
qualités À un plus haut degré que tous les autres, Je v^ux 
parler des métaux précieux. Le loyer des métaux pré-; 
cieux est devenu, en conséquence, le régulateur de tous 
les loyers. Lorsqu'on prote sou capital sous une forme 
moins durable et plus aisément dépréciable, on fait 
payer a Temprunteor cette différence de dorabiiité et 
de dépréciabilité. On loue un mobilier ou une maison 
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plus cher qu'une somme d*argent de même valeur. 
Lorsqu'on prête un eapital sous forme dé métaux pré- 
cieux, ie prix du prêt prend le nom (rintérM ^ lorsque 
le prêt s'eiïectxie sous une autre forme, lorsqu'on prête 
des teri'es, des maisons, des meubles, etc., ie prix se 
nomme loy^r. 

L'intérêt, c'est donc la somme que l'on paye pour avdr 
Tusaj^e d'uni' certaine quantité de travail accumulé sous 
la forme la plus durable , la nkoiuâ encombrante et la 
phis aisément éciiangeable* - 

Tant(M; cet usage se paye plus ou moins clier, tantôt il 
est gratuit, tant(yt aussi tes capitalistes payent une prime 
À ceux à qui ils confient leurs capitaux. 

LK GONSEaVATEUB. 

Ploisantez-votts? Où a-tnm yù des préteurs payer un 
intérêt à leurs emprunteurs? Ce serait le monde ren- 
versé 1 

l/ÉCONOMiSTE. 

Savez-Yous à quelles conditions les premières banques 
de dépôt qui fnrent établies à Amsterdam, à Hambourg 
et à Gênes recevaient des capitaux? k Amsterdam, les 

capitalistes payaient d'abord une prime de 10 llorins 
quand on leur ouvrait un compte \ ils payaient ensuite 
«m dr<nt de garde annuel de un pour cent. En outre, les 
monnaies subissant en ce temps-là des dépréciations con- 
sidérables , la banque prélevait un agio plus ou moins 
élevé sur la somme déposée. A Amsterdam, l'agio était 
communément de cinq pour cent. Ëh 1 bien, malgré la 
dureté de ces conditions, les ciq)italistes aimaient mieux 
confier leurs capitaux à la banque que de les garder ou 
de lespj cter directement aux gens qui en avaient besoin. 



Llnlérél éteil «km «a hmIbs. 

Vous TaTei dit* Or comme, eo tout temps, Thomme 
qui a accumulé un capital est obligé de se livrer à uue 
certaine surveillance et de courir certains rmgsm en io 
conservant I«i-fli0me| mwm H fwt wAvm f«1l m 
donna moins de peine et oonrre moine de lie^pm^ le 
prêtant, rintérèt peut donc, eu tout teiapâ, tomber À zém 
ou même au dessous de zéro. 

Mais vous concevez emei que <i cette pméie né§ëUue 
dee fraie de production de rintérM; veneit à e'élew tfèe 
haat; si la ooneenFation dee eaj^tanx était soumise à de 
très gros risques, par ie manque de sécurité ou l'exagé- 
ration de Timpôt ; si le pcét n'offrait de même qu'une 
eéeurité iasnliûeante^l'aceQmalallon «'«rrétereit. Qa cee^ 
serait d'épargner des capitaux, si l'on cessait d'avoir la 
certitude de les consommer soi-même, du moins eu gr inde 
partie. L'homme se mettrait à vi\ re au jour le jour sans 
aouei de sa vieUlessecu de l'avenir de sa HMuille, saua m 
préofffwyfflT non plus de perfinrtiennfHr oh de développer 
son industrie. La «ivUtatlon rétrofvaderait rapidomenl 
sous un tel régime. 

Plus la partie négative de rintérét est faillie» et plus 
estéaergk|ue le stimulant yri pousse rJMnnieà épar'- 
gner. 

Examinons maintenant la jMir^/^ positive de Tintérét. 
Celle-ci représente du travail , des domau^^ et des 
risques* 

Si vons prenei une eerteine peinei et vous sutaisaes 
ceiteins dmmna^^es, et al voue coures cerleins rle|ues en 
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gardant vos capitaux, yous êtes coromniiément obligé de 
preiidre plus de peine encore, de supporter plus dedoitt* 
roagesy et de courir pius de ri&ques em les jpffétaBt. 

Dans quelles ciracinatunci», tinU| capitaliste, tes* 
vans disposé à prêter un capital? 

C'est lorsque vous n'en avez pas vous-même l'em- 
ploi actuellement. Vous le prêtez vokmtiers jusqu'à 
répoqne où vous en aurez besoiu. Deux emprunteurs, 
deux honotmes qui ont actueUement besoin d'un capital, 
se présentent à vous : avec lequel des deux ferez- \ous 
affaire? Vous choisirez, n'est-il pas vrai, celui qui vous 
préseutera les meilleures garanties matérielles et mo- 
rales, le plus riche et le plus probe, c'est-à-dire celui 
qui vous remlwursera le plus sûremeni, A moins toute- 
fois que son concurrent ne vous offre une sonniie plus 
forte, auquel cas vous apprécierez la différence des ris- 
ques et celle des offres, et tous prononcerez. Si vous 
YOUS décidez pour le second, c'est que le surplus de 
i'offire TOUS aura paru balancer, et un peu au delà, la 
différence des garanties matérielles et morales. 

L'intérêt sert donc à couvrir des risques. 

Vous prêter Yotre capital pour une période détermi- 
née; mais ètes-^vons bien sûr de n'en ayolr pas besoin 
dans cette période? ne tous peut-il survenir quelque 
accident qui vous oblige à recourir à votre éparpie?, 
n'arrive-t-il pas, aussi fréquemment, que i on prête uiï 
capital dont on a besoin 8oi*même ? Dans le premier cas, 
le dommage nVst qu'éiFcntud; dans le second, il est 
réel; mais éventuel ou réel, ne doit-il pas être com- 
pensé? 

L'intérôt sert donc à compenser des dommages. 
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Vous conservez votre capital dans un coffre, dans une 
grange ou ailleurs. St vous le prêtez, vous serez obligé 

de prendre une certaine peine, d'exécuter un certain 
travail, eu le déplaçant, en faisant constater le prêt, 
comme aussi en surveillant l'emploi du capital prêté. Ce 
travail doit être rémunéré. 

L'intérêt sert donc à salarier un travail. 

Une prime servant à couvrir un risque, une compen* 
sation servant à couvrir un dommage, un salaire servant 
à rémunérer un travail, tels sont les étém^ts positifs 

des frais de production de l'intérêt. 

Ces trois éléments se retrouvent, à des degrés diffé- 
rents, dans tous les prêts à intérêt. 

LE SOCIALISTE. 

On les supprimerait en organisant le crédit. 

li'SGOSOMISTE. 

Voyons 1 S'agit^il des risques? Vous aurez beau fiiire, 
vous préteur, que vous soyez un banquier, un inter- 
médiaire, ou lin producteur de capitaux, un épargncur, 
vous courrez toujours des risques en prêtant. 

Â moins que : 

|o Vous n'ayez affaire à des gens d'une probité ab- 
solue et d une intelligence parfaite; 

20 A des gens dont l'industrie ne soit exposée, soit 
directement, soit indirectement, à aucune catastroplie 

fortuite. 

Jusque-là vous courrez des risques, et on sera obligé 
de vous payer une prime pour les couvrir* 

LE SOCIALISTE. 

J'en conviens; mais si l'industrie était moins chan- 
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. eeuse, cette prime poarrait être eonsidérablenoent ré- 
duite* 

l'économiste. 
Oui, considérablement. Étudiez donc les causes réelles 
qni rendent Tindustrie chanceuse an lien de fonder des 

banques d'échange. Étudiez encore les causes qui al- 
tiirent la moralité des populatious ou dépriment leur 
iateliigenoe* 

LB GONSEBYATBUfi* 

Voici un point de vue qui me parait assez neuf. L'in- 
térêt peut donc être plus bas dans un pays où il y a 
beaucoup de moralité et d'intelligence pratique des af- 
faires que dans un pays où II y en a peu. 

l'économiste. 
Dites qu'il doit être plus bas. Ne prêtez-vous pas 
plus volontiers à un honnête homme qu*à un demi*- 
fripon? 

LE CONSEBVATËUB. 

Gela va sans dire. 

l'économiste. 

Eh bien î ce que vous faites, tout le monde le fait 
comme vous. Le taux de l'intérêt monte à mesure que 
la moralité baisse ; il monte encore à mesure que Tintel- 
ligence se déprime ou se filusse. Retenez bien ces maxi- 
mes économiques , et sachez en faire l'application a pro- 
pos. 

Les risques qui forment indubitablement la partie la 
plas considérable des frais de production de l'intérêt, 
p3uvent baisser dans une proportion très forte; mais Je 
-doute qu'ils puissent complètement clispuraitre. 

8 
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LE SOCIALISTE. 

Si j'ai bonne mémoire, l'un des chels de Técole sailli 
simooieimei M. fiazard^ pensait tout le Gootraîre. 

Vrai MteB eonfùskm. Voici ce que M. Bazard éoii<* 
fait dans sa préface de la traduction française de la iH- 
feme de l'usure de Jérémie licutliam : 

« U est permis de conclure que l'intérêt, en tant 
que représentant le loyer des instruments de travail, tend 
à disparaître complètement, et que des parties qui le 
composent aujourd'hui , la prime d'assurance est la seule 
qui doive rester en se réduisant elle-même ^ par suite des 
progrés de l'organisation industrielle , sur la proportion 
des seuls risques qui peuvent être considérés comme 
au-dessus de la prévoyance et de la saj^esse humaines '. » 

Avec M. Bazard y je doute que les risques du prêt dis- 
paraissent Jamais complètement ; ' car Je ne pense pas 
qu'on réussisse jamais à supprimer tous les accidents, na- 
turels ou autres, qui menacent les capitaux prêtés. Les 
employeurs de capitaux , ceux (fui les exposent à être 
détruits , auront doue ioiyours uae prime d'assurance à 
piiyer pour couvrir ce risqse. 

LI SOCIALUiTB* 

Cepeudaut la mutualité..... 

L'ÉCONOàilSTB. 

Aucune mutualité ne saurait empêcher un risque qui 
existe de tomlMsr sur quelqu'un. Vous prêtez un capital 
à UA fermier dont le» bitimenti d'exploitation peuvent 

* Pr^aoe de la Défende de rumre, de J. Rontham.— > 1iéUm9§k 
d'ÊiMnomi$ poUtiitiia, t. 14« fi. &IS. M^Mmi ivttiiUiiuaia, 
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MnMniHs par on ineMidiey ùonX les récoltes peuvent 
être magées parla grêle, lesehamçons, et que aala^ 

encore? Vous courez en conséquence différents risques. 
Ces risques doivent être couverts, sinon vous ne prête- 
rez pas. • 

Irl SOOIAURB* 

Mais si l»feriiileresta8iiiféeoiilr»l*lM!Ciklie, la grêle 

et ko charançons ? 

l'xgoiiomistb. 
H n'en payera pas moto me prime ammclle sar le ea* 
pital que vo«s hrt amz prêté poar augmenler son ma- 
tériel d'exploitation ou pour développer ses cultures; 
seulement, au lieu de vous la payer à vous, il la paiera 
à des assureurs. Il la leur payera rooias cher, car c'est 
leiir spédalfté â'assam, et ee n^eat pas la Yêtre; mais H 
la lem^ payera. Les parties de l'Intérêt qall débanrseva 
aiuuiellenieiit \m\r avoir Tnsage de votre capital seront 
séparées , mais elles n'en subsisteront pas moins. 

Ll C01!IBBlT4TIini« 

Bl le loyer, pensea-roiis aree M* Hasard qu'il puisse 
disparaître? 

L'ÉCOîVOBirSTE. 

Le loyer, tel que le définit M. Basard, c'est la partie 
des frais de production de flulér^, représentant la eoi»- 
pensotion du dommage *et le salaire du travail* 

Pent-on se dessaisir d'un capital, sans éprouver nue un 
do minage par suite de son absence? Oui, si Ton est sûr 
de n'en avoir pas besoin Josqn'à Tépoqne oà il sera 
» boursé, ou bien eneore de pouvoir le récupérer ou le 

réaliser sans perte. Ces deux circonstances se présente- 
ront-elles un jour d'une manière régulière^ normale, per- 
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manente ? Arrivera-t-ii que tout le capital uUUâé dans la 
productloD soit rembounable on réalisable sans perte^ A 
la volonté des préteurs? 

LE GONS££VAT£Ua, 

Chimère 1 

l'bgonomisib. 
Je né serai point si afflrmatlf. Il faut bien remarquer 

que tous les capitaux employés ou inuine cmployables 
dans la production ne eonstitueat pas tout le capital dis- 
ponible de la société. On ne prête généralement que les 
capitaux dont on n*a pas besoin actuelleroent. Eh bien, il 
pourra arriver qu'on n'en prête plus d'antres. On né subira 
plus alors aucun dommage effectif en prêtant. Sera-t-il 
possible de supprimer, de même, le dommage éventuel? lie 
roulement des capitaux finira-tril par s'opérer d'une ma- 
nière assez parfaite pour que les sorties des capitaux de 
la production soient rétîulièrement compensées par les en- 
trées? Voilà ce que je ne saurais dire, mais ce qui est 
possible. Si la production et la circulation des capitaux 
n'étaient pas ralenties et troublées par mille entraves, on 
serait bientêt pleinement édifié à cet égard. 

Reste le salaire rémunérant le travail du prêt, la j)('ine 
que se donne le préteur en prêtant. Ce travail est réel, et 
4sorome tout travail réel, il mérite salaire. 

Depuis l'Invention et la multiplicatloD des banques, ce 
travail s'est déplacé ou divisé. Le capitaliste qui envoie 
son argent à une banque ne se donne qu'une très faible 
peine. En revanche, la banque qui prête cet argent à un 
entrepreneur d'industrie accomplit un véritable tn^vail 
et supporte des frais assez considérables. Ce travail doit 
être rémunéré, ces fiais doiv^t être couverts. Qui doit 
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lea payer? ËvidemnKsnt cetoi qui emploie le capital, à 
charge de les rejeter sor le eonsommateur de la denrée 

produite à Faide de ce capitaî. 

Peut-on supposer que ces frais disparaissent jamais? 
JMoa! s'ils peuvent se réduire, par la multiplicatioii du 
nombre des InHermédlaires exerçant spécialement le mé- 
tier de prêteurs de càpitaux, ils ne sauraient 8*annukr 
lout à fait. Une l)auque doit et devra toujours payer son 
local) ses employés, etc. Voilà, au moins, une partie des 
frais de production de l'intérêt qui est IndestructiMe* 

LE GOnSEBVATBUB. 

Ab ! c'est fort heureux. 

L'KCO^OMISTE. 

Pourquoi doncî* La société qui consomme les produits 
du travail n'est-elle pas intéressée à ce qu'ils se vendent 
au prix le plus has possible? Or, Flntérétdu capital figure 
pour une part plus ou moins forte dans le prix de toutes 
choses. S'il n'existait pas ou s'il était pius faible, ou se 
procurerait ce$ choses en échange d'une moindre quantité 
de travail, puisqu'elles en contiendraient moins. 

L'aisance générale des populations croft à mesure que 
l'intérêt s'abaisse ; elle serait a sou maximum si l'intérêt 
venait à tomber nalurelLenutrU à zéro. 

ht, SOCIALISTE. 

Je saisis parfidtement cette analyse des frais de pro- 
duction de l'intérêt; je vois que l'intérêt se coiupoisc de 
parties réelles qu'il faut couvrir, sans quoi.«.. sans 
quoi 

L'iCOHOHlSTB. 

... les capitalistes ne prêteraient point leurs capitaux, 
ou SI on les iorçait à les prêter, ils cesseraient d'en for- 

8« 
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iwt^ fh 66S8erafiBDt û^éjpKTffuef^ Or conmid Ibs cApItttiix ^ 
«raf peut-être les métaux précieux et quelques autres 
denrées, sont essentiellement destiuctibles , les capitaux 
actuels de la société, champs de Mé^ pâturages, Tignes, 
mataiis , meubles , ouliis» app t o v fa toniiemcttts disparat- 
traient d*fd à un petit nombre d'années, ^ Fon ne pre* 
nait soin de les eutretenir et de le^ renouveler pai' le 
travail et Tépargue. 

LB SOCUL18IB. 

Vous ares rendu ma pensée. Je vois aussi que ces 
différentes parties des frais de production tendent natu-* 

rellement à se réduire. Mais le prix conrant de l'Intérêt 
est-il donc toujours la reprcsentatioa exacte des éléments 
OU frais de production de l'intérêt? 

l'iCOROMISn. 

Il en est du capital comme de toute chose. Lorsqu'on 
. offt^ plus de capitaux qu'on n'en demande, le prix cou- 
rant de l*intérét luiisse. Néanmoins il ne saurait jamais 
tomber beaucoup au-dessous des frais de production , car 
on aime mieux garder un capital que de le prêter à perte* 
1! peut monter au-dessus, lorsque la demande des capi- 
taux est plus active que l'offre. Mais si la disproportion 
devient trop forte, les capitaux attirés par la prime de 
plus en plus considérable qui leur est offerte, affluent 
bientôt uu marché et Téquilibre se rétablit. Le prfx cou- 
rant se confond alors, de nouveau, avec le prix naturel. 

Cet équilibre s*étabUt de lui-même, ù moins que des 
obstades factices ne l'empêchent de s'établir. Je vous ^ 
parlerai de ces obstacles lorsque nous nous occuperons 
des banques. Mais c'est principalement sur les frais de 
production qu'il faut agir pour abaisser d'uue manieie 
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.régulière et permaneote le tm de rintérét. Or ces frais 
ne umnkiùt être pepprfanéftf en tout eo m yertte» au 

moyen d'une loi. 

LB CO^iSERVATEUR. 

£nûn, nous voici revenus au taux l^gal 1 

l'économistb» 
On ne peut pas plus dire à un capitaliste : « Tu ne 

céderas poiut ton capital, au-dessus d*un intérêt maximum 
de cinq et six pour cent », qu'on ne peut dire ù un mar- 
chand : « Tu ne vendras point ton sucre au-dessus d*un 
prix maximum de huit sous la livre* » Si avec huit sous 
le marchand ne peut rembourser les frais de fabrication 
du sucre , et rémunérer son propre travail , il cessera de 
vendre du sucre. De même , si avec un intérêt maximum 
de cinq ou six pour cent le capitaliste ne couvre pas les 
risques du prêt, le dommage résultant de la privation de 
son capital et la peine qu'il se douiie en prêtant, il ces- 
sera de prêter. 

LE CONSEfiVATEDB* 

On ne cesse pas cependant. Mon usurier... 

L'économsTB. 

Ou s'il contiDuc à prêter, ne sera-t-il pas obligé d'ajou- 
ter à i'iutérêt la prime des risques suj^émentaires qu'il 
court en violant la loi? C'est ce que n*a pas manqué de 
faire votre usurier. Sans la loi limitative da trax de l'in- 
lérét, Il n'aurait exigé peut-être que vingt pour cent, ou 
moins encore. 

LB COIlSEfiVATEUa. 

Quoi ! vous pensez que les Irais de production de l'in- 
térêt du capital prétéà mon flto s'éKvent hm à vingt pour 

cêiit ? 
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l'bcomomistb. 
Je le pense. On court de gros risques en prtont aux 
Jeunes habitués de Breda-Street. Ces aimables escomp- 
teurs du droit à Tlu rita^e n'offreot pas^ avouez-le, des 
garanties morales bien solides ? 

LE SOCIALISTE. 

Cependant, à tout prendre, la loi prohibitive de l*usure 
n'a pu avoir des résultats bien funestes. On s'y dérobe si 
aisément. 

l'économiste. 
Détrompez-vous 1 Beaucoup d'hommes se trouvent 
dans une situation telle qu'ils ne peuvent emprunter, à 

moins de payer un gros intérêt. Or la loi ayant interdit, 
le prêt dit usuraire, les gens qui respectent religieuse- 
ment la loi ejListante, qu'elle soit bonne ou mauvaise, 
s'abstiennent de prêter à ces hommes besoigiieux. Ceux-ci 
sont rédoits à s'adresser à certains individus qui n'ont 
point de ces scrupules, et qui profitent de leur petit 
ooml}re et de ï intensité des besoins de leurs clients pour 
surélever encore le taux de l'intérêt. 

La loi Hmitative du taux de l'Intérêt établit, vous le 

voyez, un vtritabie inono[>ole au bénéfice des prêteurs 
les moins scrupuleux, et au détriment des emprunteurs 
les plus misérables. C'est grâce à cette loi absurde, que 
les prêteurs interlopes ou usuriers égorgent les ouvriers 

et les petits marchands qui empruntent à la petite se- 
maine, les négociauts qui vienneiit d'éprouver un sinistre, 
et tant d'autres. 

Comprenez-vous maintenant que l'économie politique 

s'élève, au nom de l'inlci èt des masses, contre celle limi- 



Digitizeo Ly ^oogle 



CINQUIËIIB SCHIIÉE. 



tatioD du droit de prêter, et qu^eiie eotrepreime la défense 
de rnsare? 

us SQCIAtIBTB. 

Oui, je le comprends. Je vois que la loi n'em pèche pas 
Tusure; je vois, au cootraire, qu'elle la rend plus âpre* 
Je vois qae si cette loi restrictive venait à être al)olie, 
lesempnmtenrsles plus besoigneux payeraient Uûe prime 

. de moius aux préteurs. 

l'ÉCOxNOMISTK. 

Ce serait un bienfait immense pour les classes les plus 
miséraliles de ia société. Réclamons done l'alxilition de 
l'intérêt légal, ce sera le meilleur moyen d^avoir raison 

des usuriers et d'en finir avec l'usure. 
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SOMMAIRE : Droit d'échamgtr*'-^ Vichavge du travail. — Lois sur 
Icf roalitions. — Articles 4U et 415 du Code pénal. — Coalition des 
i harpentiers parisiens en I8J5. — Démonatrafion de la loi qui fait 
graviter le prix des choses vers la somme de kurs [rats de production. 
— Son application a» inmaO. — Que Vùutrier ptut quelquefois 
faire la loi au iiia<lr«. — RrempU de» AntilUi 4mglài»eê. — Orga* 
niiation natureUe dê kt Mute <i» truvaU, 

l'Économiste. 
L'échange est plus entravé encore que le prêt. L'é- 
change do travail est atteint par la législation des passe- 
ports et des livrets, par les lois sur les coalitions; l^é- 

change de proprii tts iinniobilièrcs est soumis à des 
formalités coûteuses et abusives; lï change des produits 
est grevé, à l'intérieur, par divers impôts indirects^ no- 
tamment par les droits d'octrois, à Fextérieur par les 
douanes. Ces dificreiik's atteintes portées à la propriété 
des ecliangistes ont uniformément pour résultats de di- 
minuer la Production et de troubler la Distribution équi- 
table de la richesse. 

Oeeupotts-nous d'abord des obstacles apportés au libre 
échange du travail. 

LB SOCIALISTE. 

I^e devrions-nous pas, auparavant, achever d'examiner 
ce qui concerne la propriété extérieure? 
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l'Économiste. 

Ou peut coQskléver le travail comme une pi'opriété ex* 
térienre» yentrepreneur qui achète du travail a'aehèt» 
pas les fiicultés, les forces de l'ouvrier; â achète la por« 
tion de ces forces que TouM ier sépare de lui-même eo 
travaillant. L'échange n*est véritablement conclu ou ter- 
miné qu'après que l^ouvrier, qui a séparé de Itti-méaid 
uoe partie de ses forces physiques, morales et iateOee* 
tuelles, a reçu en échange des produite (le plus souvent 
des métaux précieux) contenant de même une certaine 
quantité de travail. C'est donc i>iea un éfihai^ de deux 
propriétés extérieures. 

Tout échange ne peut être équitable qu'à la condition 
d'être parfaitement libre. Deux hommes qui font un 
échange ne sont-ils pas les meilleurs juges de leur inté* 
rét ? un tiers peut-il légitimement intervenir pouroi)ligejr 
I un des deux contractants à donner plus ou à recevoir 
moins qu*il n'aurait donné ou reçu si réchange eût été 
libre? Si l'un ou l'autre juge que la chose qu'on lui offre 
est trop chère, il ne l'achète point. 

LE SOCULISTE. 

Et s*U est forcé de Tacb^ afin de pouviQîr vivra? Si 

un ouvrier, pressé par la faim, est obligé d'aUéner une 

quantité considérable de sou travail en échange d'un fai* 
ble salaire ? 

L*SC0N0MI8TB. 

Voilà une objection qui va nous obliger à déorifie um 

bien ioa^ circuit. 

LE SOCIALTSTE. 

Mais avouez aussi qu*eUe est bien forte.«. cMe contient 
Térttabtoinenllaut le socialisme. Les sodtAlisWa ont 9^ 
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conou, constaté qu'il n*y a point et qu'il ne peut y avoir 
égalité dans le mode actuel d'échange dn travail ; que le 
mtâl^ ealt naturellement plus fort que l'ouvrier; qu'il 
peut, en conséquence, toujours lui faire la loi, et qu'il la 
lui fait. Après avoir bien constaté cette inégalité mani- 
feste, ils ont recherché les moyens de la faire disparaî- 
tre. Ils en ont trouvé deux : Tintervention de TÉtat entre 
le vendeur et Tacheteur de travail, et l'Association qui 
supprime la vente du travail. 

l'économiste. 
Êtes^vous bien sâr que l'inégalité dont vous parlée 
existe? 

LE S0CTALT8TE; 

Si j'en suis sûr? Mais les maîtres de l'économie poli- 
tique eux-mêmes l'ont reconnue cette inégalité. Si j'avais 
les œuvresd'Adam Smith sous la main..,.. 

LE CONSERYATBim. 

Les voici dans ma bibliothèque. 

l'ecojnouistë. 

Voici la page. 

LB SOCIALISTE. 

Prétez-moi attention, Je vous prie : 

« Ce qui décide partout du salaire ordinaire du travail, 
dit Adam Smith, c'est le contrat passé entre le maître et 
Touvrier, dont les intérêts ne sont pas du tout les mêmes. 
Les ouvriers veulent gagner le plus, les maîtres donner 
le moins qu'il se peut. Ils sont disposés à se liguer les uns 
pour hausser, les autres pour abaisser le prix du travail. 

« 11 n'est pas difficile de prévoir de quel côté doit res- 
ter ordinairement davantage, et quelle est celle des deux 
parties qui forcera l'autre à se soumettre aax conditions 
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qu elle impose. Les maîtres étant eu plus petit nombre, 
ii leur est bien plus facile de s'entendre* D'alileàrs la loi 
les autorise, ou do moins ne lenr défend pas de se liguer, 
au lieu qu'elle le défend aux ouvriers. Nous n'avons 
point d'acte du parlement contre la conspiration de bais- 
ser la main-d'oeavre, et nous en avons plusieurs contre 
celte de la hausser. Ajoutons que dans ees sortes de ûlsr* 
putes les maîtres peuvent tenir bien plus longtemps. Un 
propriétaire, un fermier, un maître manufacturier, un 
marchand peuvent généralement vivre une année ou 
deux des fonds qu'ils ont par devers eux, sans employer 
un seul ouvrier. La plupart des ouvriers ne pourraient 
pas subsister une semaine, fort peu l'espace d'un mois et 
presque aucun l'espace d'un au sans travailler. A la lon- 
gue, le maître ne peut pas plus se passer de l'ouvrier 
que l'ouvrier du maître; mais le besoin qu'il en a n'est 
pas si urgent. >» 

Ecoutez, je vous prie, encore ceci : 

« Il est rare, dit-on, qu'on entende parler d'une ligue 
de la part des maîtres, et on parte souvent de celles que 
font les ouvriers. Mais quiconque imagine ià«dessus que 
les maîtres ne s'entendent pas, connaît aussi peu le monde 
que le sujet dont il s agit; ii y a partout une conspiration 
tacite, mais constante, parmi les maîtres, pour que te 
prix actuel du travail ne monte point. S'écarter de cette 
loi ou convention tacite est partout l'action d'un faux 
frère et une sorte de tache pour un maître parmi ses voi- 
sins et ses égaux, ii est vrai qu'on entend rarement par- 
ler de cette ligue, paroe-qu'eiie est d'usage et qu'elte n'est 
pour ainsi dire que l'état naturel des choses, qui ne fait 
point sensation. Les maîtres se concertent aussi quelque* 

9 
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Ml pMir Mu Wflier te nMm d« ttmXk m tomy irfc 
8Da priK afiloel. Oe projet ett u i — ii » éms te plus grand 
silence et le plus grand secret jusqu'au momejit de Texé- 
cution; et ai les ouvriers cèdent sans résistauce, comme 
il «Prive tjoalqinfQini qwoifBliniitH fmU te ripmr 
éo eeop, le pibite »*en parie jpoimX. CifinilHal Ite ^ppe- 
seut souvent une ligue défensive, et dans certaines oc- 
casions ils n'attendent pas qu'on les provoque ; ils for- 

, mMd'eaabmêÊÊm uneoMpjrMfoa poarqwetettmIt f t B 
«jOgMoitaMl kiir Mteto. piiélBiUe eidteBlm 
se servent sont tantâc te dwrté des d e eré ee, twlèt ta 
grandeur des profits que les maîtres font sur leur ouvrage. 
Mais soit que kura ligues soient offensives ou défoMme, 

• aies font testenniEfaBd teruil.FovâiiredéBÉAar weina**- 
tenMtIa question, ils tteanaafimtjaauite 4e remporte 

monde de leurs clameurs, et ils poussent quoiquelois ia 
mutinerie jusqu'à la violence et aux outrages les moins 
pardonnables ; ils soat fofoeaés et agissent afee tevte Ja 
loUe et l'eKtiâ'vagaaee de gêna dteeepérte, ful m veient 
dans l^altenurUve de aMnrlr de faim eu dVii tea i mwr te - 
elmn^p par la terreur ce qu'ils demandent à leurs maf- 

. ires* Ceux-ei, de leur e6té, crient tout aussi haut , et ae 
' oeMent d'iava^wr te magiatrat civii et reséeuttoD rigoo- 
feuae des tels pcwtéea avee taait de sévérité «antre tes 
complots des domestiques, des ouvriers et des jour- 
naliers. Ën conséquence, les ouvriers ne retirent presque 
Jaaiali aacim avantage de te violenee et de ces ataa- 
etetieM tnnutaeuaeB qui, générateimt, B'ateMMte* 
aent à rien qu'à te puattioD et à te ruine des ehefk, 
tant parce que le magistrat civil interpose son auto- 

.rité| ^e parœ que la ptepart des ouvriers sent dans 




la nécessité de se wemnMm pour avoir du pain. » 

VoUà, «*est4i pfts vrai, «ne emidtimnalimi éloquente 
de votre système de libre concurrence, tracée de la main 
même du maître delà seteuce économique? Dans les dé- 
iMfet éii ■liairo^ tem^tneert phis f(ort ^ r««nier, «'«A 
>A<im&wilàJni ■Bénw^UecoiMtetel Après «BtaffMiéli 
«Mitre, qn^wknlkaA 'êé Mie las '4iselpleft t S% «valeMl 
été véritril)lement possédés de Tamourde la justice et de 
rhumanité, n'auraient-iis pas dû rechercher les moyens 
4'étaMir inégalité tes to relattoMéss waHm «vee les 
avrfiam? Qat Ma tempA ee davair f Qtt'attMIs propaaé 
à la plaee du salariat, cette dernière transformation de la 
servitude , comme l'a si bien nommé M. de Ghâteau- 
MaML 7 Qa*oaMls^frapoaé è la plaee de ce laisser-lisire 
Inlqneetaaivagefirii aasaeaiiap tas pé iHé éaawHi^a» 
ia raine 4e l'omfer f qaH^nMÊk propesé, je m» le de- 
mande? 

Rien. 

LB aOCUUSTB. 

En effet, ils ont dit quilsne pan valent aian eaiAra las 

lois naturelles qui gouvernent la société; ils ont avoue 
honteusement leur impuissance à venir en mde aux tra- 
vailleurs. Mais ce devnir de jnatto -et d^linaisnité 
ont méeonnn^ nous antres aaiijBillstes mma raYasMirenipIL 
£n substitnant rAsaoelation an salariat, nous avons mis 
fni à rexploitutiou de l'tuunme piu: rhomneetà ktyran- 
oie du ^f^ijt ftl, 

Xe« •«« 
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LB GONSBUVATBUR. 

FtermettecHnoi d'iibord de faire une simple observa* 

tion. Dans le passage d'Adam Smith qui vitiit dïtre cité, 
il est question de lois qui reprinieut inégalement les coa- 
litions des maîtres et celles des ouvriers. Nous n'avons, 
Dieu merci, rien de pareil en France. INos lois sont égales 
IMor tons. Il n*y a plus d^inégalités sur la terre fran- 
çaise! * 

l'économiste. 

VoQs voofr trompez. La loi française a établi, an con- 
traire, une Inégalité flagrante entre le maître et Février* 
Il me suffira de lire les articles 414 et 415 du Code pénal, 
pour vous le prouver. 

« Art. 414. Toute coalition entre ceux qui font tra- 
vailler des ouvriers, tendant à foreer it^ustement et 
abusivement rabaissement des salaires, suivie d'une 
tentative ou d'un commencement d txécution, sera punie 
d'un emprisonnement de six jours à un mois, et d'une 
amende de deux cents à trois mille francs. 

« Ârt. 415. Toute coalition de la part des ouvriers 
pour faire cesser, en même temps, de travailler, inter* 
dire le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendre 
et d'y rester avant ou après certaines lieures, et, en gé- 
néral, pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, 
s'il y a eu tentative ou commencement d'exécuti<m, sera 
punie d'un emprisonnement d'un mois aa moins et de trois 
mois au plus. — Les chefs ou moteurs seront punis d'un 
emprisonnement dedeux à cinq ans. » 

Vous le voyez, les maîtres ne peuvent être poursuivis 
que lorsqu'il y a tentative injuste et abusive de leur 
part, pour faire baisser le salaire; les ouvriers sout pour- 



à 
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suivie pour la tentative pure et simple de coalition \ 
outre, les pénalités sont monstrueusemeiil ioégales. 

LE GONSERYATBUB. 

17 Assemblée nationale n'a-t-elle pas réionné ces deux 
articles ? 

Elle les aurait réformés peut-être sans l'opposition 

d'un écoiioiiiiste. En attendant ils subsistent, et Dieu 
sait quelle désastreuse influence ils exercent sur le prix 
du travail. Souvenez-vous de la coalition des charpen- 
tiers parisiens en 1645. Les compagnons se coalisèrent 
pour obtenir une augmentation de 1 fr. sur le salaire qui 
était de 4 fr. Les patrons se coalisèrent pour résister. 

LE C0NS£AVAT£Ua. 

Le fait ne làt pas établi* 

LB SOCIALTSTB. 

Le lait fut au contraire parfniiement étal)li. A cette 
époque, où les associations étaient soigneusement in- 
terdite^i les maîtres charpentiers avaient obtenu l'auto- 
risaUon de constituer une chambre syndicale pour le 

perfectionnement de leur industrie; mais, dans cette 
chambre de periectiouncmeot, on s'occupait des salaires 
]^s que de toute autre chose. 

LB GONSBBVAfBOB. 

Qu*ra saves^voQS? 

LE SOCTALTSTK. 

Les débats du procès Tout clairement établi. Les délé- 
gués des ouvriers s'adressèrent au président de la cham^ 
bré syndicale pour obtenir ^augmentation du salaire. Le 

président la leur refusa, nprès une longue délibération 
de l'assemblée. Cependant les maîtres ne fuient point 
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ppursuivis, et, en effet, ils ne pouyaieiil pas Télre. Us 
s'étai^V ofMiitoés à la Yérilé^ maîi imil fatMr «Mwr 
« injuslement et ahMiTODcut » k salaire; ils s'étaient 
égalisés poar empêcher le salaire de hausser, 

l'économiste. 
Ce qui revenait absUumeat au même. 

LB SOCIAUm» 

Mais les léglslaleiinr do régima Impérial na^raiaieBt 

pas euteudu aiusi. Les maîtres furent donc renvoyés ab- 
wMtt. Les chefs deia coattUan amvjrière lurent eofidam- 
nés, Iflsmns à daq ans^ Isa autres àlMiaaDaà'a«ipclaaft- 

nffMMWti 

l'économiste. 
Oui, ce fut nne des condamnations les phis déplorables 
dont les annales judiciaires fassent mentiaii* 

LB €<MISBBVATBIUI, 

. Si Je ne metrampe, la eoaiitlimaecasiomia dasséviees 

particuliers. Certains ouvrier» coalisés maltraitèrent des 
compagnons qui n'avaient point voulu prendre part a la 
eaatttinQ. liais votre systtae de laisser ûUre aulSBise 
p eut é tra ces p«oeédé»4à> 

l'économiste. 
Beaucoup moins que le vôtre. Qii^^i'^î on dit liberté ilr- 
limitée, on entend libellé égale pour tout le monde, res- 
pect égal aux droits de tous et de ebacon^Or, lorsqu'un 
ouvrier empi^ehe par Intimidation ou violence un autre 
ouvrier de travailler, il porte atteinte à un droit, il viole 
une propriété, il est un tyran, un spoliateur, et i! doit 
être rigoureusement puni comme tel* Les ouvriers qui 
avaient conmis ce genre de délit dans TafCalre dca çhar* 
pctttiers n'étaient nullement excusables et l'on ût bien 
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de les eMdamiwr. Ibii Um m l'aTtieMI fat ominhk 
LesdMfiiée la coatttloD n'avatenl ai eMméai miéMmé 

aoeane violence. Cependant ils furent punis plaa aévèf»» 
ment que ks autres. 

LE coasaaTAXfiua, 
Xia^loi ava vâ^onBé^^ 

Tant qu'elle subsistera, ce sera une loi iuique. 

LB GONa£]|V4T£UA. 

Quoi? alors même qa'cUa a'élaUirall ptaw amoa 
différence entre les maitns et ka anvriers? 

i.*Bceiioinm. 

Oui. Que dit Adam Smith? que les maîtres peuvent 
s'eatendre avec beauGO«|iplus de facilité que lesouvriers, 
et qoft k toi peal iMMoaf plus difMIaBml les attein- 
dre. Or, tl la M atteial qwitte eoaUtiona d'oafilm tar 
uû€ coalition de maîtres, est ce une loi juste? ' 

Dans la pratique, l'influence de cette loi est dés- 
astreuse povr les ouYficrs» Les maîtres, saehant que la 
loi les attalnt diffieiUm&id, tinâis qa'elle aMiit 
meni les ouvriers, sont «icités à élever et à soutenir des 
prétentions abusives dans le règlement du prix du ti a\ ail. 
Toute loi sur les coalitions, si égaie qu'on la fasse, con- 
stitue donc une intervention de la société, en faveur ém 
maitre. On a fini par s*cd eonvidncre en Angleterre, et 
Ton a aboli cette loi sur les coalitions, qui excitait les 
justes réclamations d'Adam Smith. 

La GOiisBavAWja. 
. Mais vogroial Les coaUtlaBaseBl^elies légitimes oa ne 
le sonl-ellespas? C!oastit ue a t *eii es «a accord ftaw du l sax 
ou un accuid licite? Voilà la question! Or, sur cette ques* 
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tioQ, Topinion de nos grandes assemblées u'a jamais été 
douteuse. Les membres de notre première Assemblée 
constituante et de la Convention elle-même, se montraient 

unanimes pour empêcher toute union , toute entente 
eutie les entrepreneurs ou les ouvriers. Le convention- 
nel Chapelier écrivait, dans un de ses rapports, cette 
phrase qui est demeurée célèbre : « Il faut absolu* 
n ment empêcher les entr^reneurs et les (ftivriers de se 
« réunir pour se concerter sur leurs prétendus intérêts 
■ communs. » Qu'en pensez- vous? - 

l'bgoiiomiste. 
Je pense que le plus subtil criminaliste ne saurait voir 
aucun délit dans l'action de deux ou do plusieurs hommes 
qui s'entendent pour obtenir une augmentation sur le prix 
de leur marcbandisef je pense qu'en édictant des lois 
pour réprimer ce prétendu délit on porte une atteinte in-* 
Juste et nuisible à la propriété des Industriels et des 
ouvriers. 

Je dis plus. En interdisant les coalitions, on empêche 
un aocord souvent indispensable. 

LE SOCIALISTE. 

Les économistes n'ont-ils pas toujours considéré les 
coalitions conune nuisibles ou tout au moins comme 
inutiles? 

L'icONOMISTB. 

Cela dépend des circonstances et de la manière dont les 

coalitions sont conduites. Mais poar \ous faire l)ieii voir 
dans quelles circonstances une coalition peut èti e utile, 
et comment elle doit être conduite pour donner de bons 
résultats, Je suis obligé de rentrer dans le fond du débat. 
Vous avez affirmé qu'il n\ a pointde justice possible sous 
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le régime du salariat ; que le maître étant iiaturellcmeut 
plus fort que l'ouvrier doit oatureUenient aussi Topprinier, 

LE GON8ERVATfi1IS« 

La conséquence o est pas rigoureuse. Il y a des senti- 
ments philanthropiques qui tempèrent ce que l'intérêt 
privé peut avoir de trop âpre. 

LECOKOMISTE. 

INullement. J'accepte la conséquence comme rigou- 
reuse et je la crois telle. On ne fait pas de philanthropie 
dans le domaine des aâ^lres, et Ton a raison, car la phi- 
lanthropie n'y serait pas à sa place. Nous reviendrons 
la-iiessus plus tard.... 

Donc vous êtes d'avis que le maître peut toujours faire 
la loi à l'ouvrier, partant qaeie salariat eiclat la jnstiee. 

LE SOGTAtTSTB. 

Je suis de Topinion d'Adam Smith. 

l'égonomisib. 
Adam Smith a dit que le maître peut opprimer l'ou- 
vrier plus aisément que Touvrier ne peut opprimer le 

maître; il ii'a pas dit que le maître se trouve toujours we- 
cessairemenl eu position de faire la loi à l'ouvrier. 

LE SOCIALUITB, 

11 a constaté une inégalité naturelle, qui ejûste en 
faveur du iiMiiitre* 

t 

l'bconowstb. 

Oui, mais cette inégalité peut ne pas exister. Il peut 
se rencontrer telle situation ou 1 ouvrier soit plus fort que 
le inaitrc. 

LE SOCIALISTE. 

S'il y a coalition entre les ouvriers? . 

». 
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Iliol^ saas coalttioo. Je viNii en dtmi «I esi^^ 
à rbeure. Or, si rioégalité ne se produit pas toaJourS) ne 

peut-il pus ^ faire qu'elle ue se j^ioduise jamais? 

U tOCIAiilSIIB, 

Bon ] TOUS allez arriver à re^gaaMtoAi trawaU* 
DioQ ni*e8 présenre I 

En ▼ e ns iit IH, j'ai passé éermt la fce Un w e de Foestn^ 

11 y avait, à Tétalai^'e, de fort belles parures de diamant». 
Sur le trottoir eo lace, une niai eàmo^k d'orange* débitait 
sa marchandise. Elle avait des oranges éà àm m trois 
qaaKtés, et, dam m esdi de tm éveiMre, m pa^bet 

d^orangeâ inoiries qu elle of irait a vil prix. 

Qael est ce logogripfae? 

l'écojiiomiste. 

Remarquez Men, Je voas prie, ia différence des deux 
indnstriesl Fossin vend des diamants , c*est-à-^re une 
marchandise essentiellement durable. Que l'acheteur 
vienne ou non, îe marchand de diamants peut attendre, 
sans craindre que sa marelÉandise subisse le moindre dé- 
dtet • MMs IftMBfelMaide d^etiMigies ne réttstfsse pas èt 
se défoire de sa provision, et bientôt il Mf tal restem pffos 
une seule orange saine, iiiie sera obligée de jeter sa mar- 
cbandise sor le Imiier. 

Veilày «ortie, wm dlIféscMeiielaUe eaintlesâen in- 
dustries. Fossin peut attendre longtemps des aebeltvrs, 
sans eraindre que sa marchandise se gâte, la marchande 
d'oranges ne le peutpa»» £s»V-€e à dire^ue ia marchande 
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d*orangcs soit exposée phisqie Fossio à recevoir la loi de 
ses acheteurs? 

iB socuum. 
G*est8donl silamvelittMled^oraDgetii'ftpMMiitiâe 

proportionner exactement la quantité de sa marchandise 
au nombre de ses acheteurs^ elle sera obligée de réduire 
ses prix ou de perdre uoe partie de ses oranges. 

LE GOnSBBVATBDB. 

Klé fera, ma foil un fort mauvais commerce. 

l'économiste. 

Aussi toute marchande d'oranges qiii entend son mé- 
tier évite^t-^ aoigneasement de se eharger de plus de 
marchandise qa*elle n'en peut Tendre an prix rémimé^ 
rateur? 

11 CONSERVATEUK. 

Qtt'enteodeirvess par pri& féamérato»? 

irMiiMHnaiE* 
J^enteiids le prix ^pà couvre te limia ûb pradIwIlRi 

k denrée , y compris le bénéfice naturel de la mar- 
Aande. 

Ls aoeiAuaxB* 
¥ow ne réaolvea pas k fiffievité. Dname amée où 
la réeoR» des avances ealambontele, que fnra-lMMid« 

surplus, si les marchandes n'en dcmandetit pas phisqoe 
de coutume ? Fttidrartril laisser pourrir les oranges snra- 

L'ioaiiMnnsmL 

Si l'on récolte plus d'oranges, on en offrira davantage, 
et le prix baissera. Le prix venant à baisser, la demande 
anintalera, et le surploa de la récolte trouvera ainsi à 
se placer. 
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LE SOCIALISTE. 

Daos quelle proportion la baisse aura-t-elie lieu ? 

L'BCOROinSTB. 

B'après toutes les obsenratlODs «fui ont été jusqu*à 
présent recueilUeSi oo peut affirmer que : 

Lorsque Vfjffre dépasse la demande en progression 

an'fhmélique, le prix baisse en progression géométrie 
que, et, de même, lorsque la demande dépasse V offre en 
progression arithmétique, leprix hausse en progression 
géométrique. 

Vous Dc tarderez pas à apercevoir les résultats bien- 
faisants de cette loi économique. - 

LE SOCIALISTE. 

Si une telle loi existe, ne doit-elle pas avoir, au con- 
traire, des résultats essentiellement funestes ? Supposez, 
par exemple , qu'un propriétaire d'orangers recueille 
communément cinq cent mille oranges par année et qu'il 
trouve à les yendi e a raison de deux centimes pièce. Cela 
lui fait une sontme de dix mille francs avec laquelle il 
paye ses ouvriers, rémunère son travail de directeur 
d'exploitation, couvre, én un root, ses lirais de produc- 
tion. Survient une année alK>ndahte. Au Heu de cinq cent 
mille oranges , il en ncolte un million. 11 offre, en con- 
séquence, deux fois plus d'oranges au marelié. Eu vertu 
de votre loi économique, le prix toml>e de deux centimes 
à un demi-centime, et le malheureux l u opriétaire, victi- 
me de Tabondance, ne reçoit que cinq mille francs pour 
un million d'oranges, tandis que Tannée précédente, il 
avait reçu dix mille francs pour une quantité de moitié 
moindre. 
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LE CONSERVATEUR. 

Il est oertalo que la surabondanœ des bieos est quel- 
quefois nuisible. Demandez plutMà nos fermiers laquelle 
Ils préfèrent d'une année d'abondanee ou d^une année 

moyenne, d'une nniiée ou le blé est à vingt-deux francs 
ou d'une année ou il U>ini>e à dix francs. 

L*SCON0MTSTB« 

Voilà des phénomènes éeonomiqnes que la loi qui 

vient d'être formulée peut seule expliquer. Mais il ne 
résulte pas du tout de cette loi que le doublement d'une 
récolte doive amener une baisse des trois quarts dans le 
prix, car la demande augmente toi^ourS) plus ou moins, 
à mesure que le prix baisse. Reprenons l'exemple du 
propriétaire d'oraiigei^s. A deux centimes pièce, ce pro- 
priétaire couvrait les frais de production de cinq cent 
mille oranges, la réoolie vient à douiiler, les frais de 
production n'augmenteront pas dans la même proportion. 
Toutefois ils augmenteront. Il faut plus de travail pour 
récolter un million d'oranges que pour en récolter cinq 
cent mille, jbo outre, les propriétaires seront obligés de 
payer ce travail plus cher, car le salaire Imusse toujours 
lorsque la demande du travail [augmente. Les frais de 
production s^élèveront donc de moitié peut-être. Ils mon- 
teront de dix mi^le à quinze mille francs. Pour couvrir 
cette dernière somme, qui représente ses frais de pro- 
duction, le propriétaire devra vendre sa récolte d'o- 
ranges ft raison de un centime et demi pièce. 

La question est de savoii si, de même qu il réussissait 
à vendre cinq cent mille oranges en les offrant a deux 
centimes, il réussira à en vendre un million, en les offrant 
à un centime et demi ; la question est de savoir si un demi- 
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centime de baisse sntU» poor fiére doabler la dem«ide. 

- Si cette baisse ne suiût point , notre propriétaire sera 
obiigé de réduire encore soo prix , sous peioe de giurdef 

&UI M nai ^ Mff ecDl nMe^mo^v à «I ew^^ 

demi, il dc couvrira pas ses frais ; s'il es ymà m «riltioa 
à un centime et un quart, il les couvrira encore moins. 

L'expérience seule peut servir de gnide^ dsBS ce cas. 
UiNf esrtidlie Mas» dani le prix n' a a gss a ate yas égaie ■ 
moft la eanseÉMHatidB de toute» les deaiéea. JSm bais»» 

de inoitié dans le prix du sucre, par exemple, pourra en 
doubkr la eonsommatiou. Une baisse de moitié dans la 
pri& de ravoioew du sarrasûi poiorra B*n»gmsiitflr 
é^w» fiMirtité M8C» Isibte te damait d» e»ft den èsft- 
ré«». Dans «n» aanés »è te réeelte » dé|i » «it le» ^févl- 
siens habituelles, c'est donc une question difficile de sa- 
vmt s'il convient d'élever l'offre ea proporttoa de l'aiig- 
Nwaftattade te iéaDlteoB a'Il va«t natew» coBsemrwa 
favtled» te dMré» alfas d'es nwtelanlr leprix, 

IiB SOCIALISTE. 

Et si ia denrée n'est point de nature à se conserver on 
paom donc tiamr «?aalage àteteisior aspardro* 

ii'iooiiOMMm. . 
Oiil»o>eeqi^fevleatée a ii omif « ci BS rt MiHiÉase, àte 

distiibuer gratis à des gens qui ne Feossent achetée à 
aocaDffii. Mais il y a fort peu dedefiiées que l'on ne 
paisse conserrersoiisimefoinaoïisoosMeaatre* 
S'il ifm reste qaelqa» dowte awr fefiteteBa» d» te loi 

économique que je vlem de signaler, examinez ce qui 
s'est passe récemment dans le commerce du blé. En 
âS47 y aolre réeoàte de blé a été ea déôcil; au tiea de 
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iccolter soixante millioDS d'hectolitres de blé, on n'en a 
récolté que cinquante millions environ. \ ous savez quel 
a été le ^résultat OMom^ciai cLa c# déficit de la récolte. De 
vtagi vliigtFâMix fraiic^ BoaMtfseffiliMiffe, le Ué a 
niMlé à quarante e« cinquante franoe^ L'aanée soivute, 
au contraire, la raoisson a été abondante, on a récolté 
huit ou dix milliODS d^bectolitres de plus que de coutume. 
De quarante oa cinquante francs, le frU eetteo^alors, 
par gradation» snoceicivcay à «pilme firanea ct^ dane eer<* 
taines loealités, jusqu'à dix francs. Ikma la première de 
ces deux années, une diminution d'un quart dann l'offre 
a rapidement amené le doublement du prix; dans la 
seconde, une aagmentetioa d'un ^rt dans l'offre, a fait 
descendre successivement le prix à la moitié dascA tiox 
ordinaire. 

La même loi gouverne les prix de tontes les denrées. 
Seulement, il Caut toujours bien tenir compte, en robser* 
• vant, de l'angmentetioa de la demande qnl résulte da la 
diminution du prix, et i^ke vend* 

LK SOCIALISTE. 

Si une faible diminution dans Toffre peut amener une 
augmentation si considérable dans le prix, je m'expUqnn 
an Adt qiri était demeuré jnscipi'à présont fort obscur 
fOur mol. A la fin du siècle dernier, la disette régnait à 
Marseille. Le prix du blé était monté fort iiaut... pas 
assez cependant au gré de certains marcbands qui entre- • 
prirent de le ùàm baisser encore. Us imaglnèreBl^ en 
conséquence, de Jeter à la mer ane partie de leur appra- 
vi&ionnement. Cette idée benreuse leur valut de gros 
bénétices. Mais un enfant avait été témoin de leur action 
impteeleriaiineye. Sajeaneémceaceaçnt «ne Indigna* 
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lion pi'olonde. Il su dcmaiula ({uelle était donc cette so-- 
ciété, où U était utile aux uns d aftamer les autres, et il 
déclara une immortelle guerre à une civilisation qui en- 
fantait de si abominables excès. li consacra sa yie à com- 
biner une Organisation nouvelle... Cet enfant, ce réfor^ 
mateury vous le connaissez, c'est Fourler. 

L'anecdote peut être vraie, car le fait s'est prodnii.fré- 
queroment dans tes années de disette, comme aussi dans 

les années d*abondance ; mais, à mes yeux, elle ne prouve 
qu'une seule chose : c'est que l'ourier était un tort mau- 
vais observateur. 

LB SOCIAUSTB. 

Par exemple! 

l'économiste. 
Fourier voyait Teffet, mais il ne voyait pas la cause. 
A cette époque, les aeiiats de blé à rextérieur étaient 
entravés, à la fols, par la difficulté des communications • 
et par les lois de douanes. Aussi les détenteurs de blé à 
riiitéricur jouissaient-ils d'un véritable monopole. Pour 
rendre ce monopole plus fructueux encore, ils ne met- 
talent «u marché, ils n'qff raient qu'une partie de leur 
approvisionnement. SI la loi ne s'était pas mêlée de leurs 
affaires, ils aui aii iU gai tle le reste en magïisin, car le blé 
est une des denrées qui se conservent le plus longtemps. 
Malbeureusement 11 y a^ait, en ce temps-là^ des lois 
contre les accapareurs* Ces lois interdisaient aux négo- 
ciants de garder en magasin au delà d'une certaine quan- 
tité de substances alimentaires. Placés dans raltenuuive 
de mettre tout leur blé au murclic ou d'en détruire une 
partie , ceux-ci. trouvaient souvent phis d'avantage à 
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adopter ce dernier parti. C'était barbare, c'était odieux , 
si vous voyiez ; mais à qui la faute ? 

SoQS m r^ime de pleine liberté économique, rien 
de pareil ne pourrait avoir lieu. Sous ce régime ^ le 
prix de toutes choses tend natiireHement à tomber au 
taux le plus bas possible. I^ar cela même, en ettet, qu'une 
faible différence entre les deux niveaux de l'offre et de 
la demande amène un écart considérable dans les prix , 
l'équilibre doit nécessairement s'établir. Aussitôt que 
l'approvisionnement d'une denrée ne suffit pas à la de- 
mande, le prix monte avec une rapidité telle, qu'on trouve 
bientôt, grand profit à apporter an marché un supplément 
de cette toirée. Or, les hommes étant naturellement à 
l'affût de toutes les affaires qui leur présentent quelque 
avantage, les concurrents affluent pour combler le déficit* 

Aussitôt que le déficit est comblé et l'équilibre rétabli, 
les expéditions s'arrêtent d'elles-mêmes; car les prix 
tendant à baisser progressivement à mesure que les ap- 
provisionnements auirmentent, les expéditeurs ne tarde- 
raient pas à être en perte. 

Si donc on laisse aux prodactenrs ou iiiix marchands 
pleine liberté de porter toujours leur denrée où le bjesoin 
s'en lait sentir, les approvisionnements seront toujours 
aussi justement proportionnés que possible aux exigences 
de la consommation ; si, au contraire, on porte atteinte, 
d'une manière ou d'une autre, à la liberté des oommnni- 
catlons , si on entrave les négociants dans le libre exer- 
cice de leur industrie, l'équilibre sera longtcnips a s'éta- 
blir, et, dans l'intervalle, les producteurs maîtres du 
marché pourront réaliser d'énormes bénéfices , aux dé- 
pens des malheureux consommateurs. 



Digitized by Google 



iÛft LB8 SOIRÉES Ml 1A M» S&IirT-LAZAJIE. 

^marquons encore que œi bénéfices croissent d'an* 
tant plus qu'on peut aMiBft m fMMr de In terée. Smp^ 
peoQos ^*«Mfimpagiiie obUouie le monopeieéelaveiAe 

des oranges dans un pays. Si cette compagnie profite de 
son monopole pour diniiuuer de moitié la quantité des 
oranges prtrééeinmenl etetes, tes Vtsfék d'en qon* 
dinipfer teprix, eHrpoum fort bien épiwmr «n «ir 
compte. Les evttigfs n*étnnt pas, en effets nne denrée de 
première nécessité, à mesure que la diminution de Toffr e 
fera erottre ie prix, la demande décroîtra de même. L'^ . 
cnrtenlreroffreelindcinnnili iliHWfnnnlen««ntf<pifre| 
tsijoiirs très WMe , le prix eemnk des oranges ne ponm- 
s'élever beaucoup au-dessus du prix naturel. • » 

il il ta î^ra pas de même, si une compagnie réussit 
à «ceaparw le monopole de k production ou de la vente 
d» cÉréntes» Le blé étsnt «ne denrée de prenlère nécis^ 
silé, nnt dindnvtlen de moitié dnns Vùiire et, par snite, 
une hausse progressionnelle dans le prix n'entraînerait 
qu'une assez faible réduction dans la demande. Telle 
dlmination de Toffre, qui ferait iMSScr à peine le pria 
dtfsnranges, aurait pour lésidlat de donMef em de liripter 
le prix du blé. 

Quand une denrée est de toute première nécessité, 
osnme le blé, la demande ne diminne qu'avec l'extinc- 
tion d'une portie de In popnlstion on r épn is emen t de 

Enfin, dans certaines circonstances, telle denrée, dont 
le prix ne pouvait monter bien baiit dans un milien 
ordineire^ aoqnierl tent à coup «ne valenr brasitée. 
Tttnspertes^ pnr exemple, une raer^hnnde d^oranges an 

milieu d'une caravane qui travcise le désert. Dans les 
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pmÊàkM jfÊÊUê^ eUe al ttbHgée de débiter sa nMoreba»- 
dite à «1 taux modéré, sotis peine de n'ee pae yeadi». 

Mais l'eau vient à manquer : aussitôt la demande des 
oranges se double, se triple , se quadruple. Le prix 
monte pragreaeiveroent à meeiire qae Ift demande a'é-. 
lève. Il ne taiée gvère à dêpaeect lea yep w w ncaa dea. 
voyageurs les moins fortmés, et à atteindre eelies des 
voyageurs les plus riches : en quelques heures, la vakur 
d'une oraoge peut s'élever de la sorte à un railliOD* Si la. 
mardiande, soofffirant eUe-méme de la soif, diminue sen 
offre à mesure que son propre liesoin devient plus in- 
tense, un moment arrive où le prix des oranges dépasse 
toutes les ressom cts disponibles de ses conipagjiODS de 
la caravane^ fiisseutrii^ des nabaiMk 

£n oiiseryast bien eette loi ^éeeneasique, véna yona 
rendree eom|»te d'une moltitudc de phénomènes fui ont 
dû jusqu'à présent vous échapper. Vous saurez au juste 
pourquoi les producteurs ont toujours visé à obtenir le 
privilège exclusif ou monopole de la vente de leurs pro- 
duits dans certaines dreonacr^plîona; pourquoi ils Se 
montrent par-dessus tout friands des momies qui 
affectent les detnees de première nécessité; pourquoi 
enûo ces monoj^oles ont été de tout temps la terreur des 
populations» 

Je reviens maintenant À ma miM^cbande d'oranges et 4 

Toissiu. 
Enûnl 

t'BCONOHHTB. 

Gréée à la nature particulière de sa marchandise^ qui 
e)»t durahl^^ obsin peut sans trop d'ineonvenient, élever 
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son approvisiooDemcDt de pierres précieuses au delà des. 
besoins da moment* Rien ne Toblige à offrir immédiate* 
ment ie snrplas. La marchande d'oranges se trouve dans 
une situation \)\vi\ différente. Si elle a ncheté plus d'o- 
rauges qu'elle n'eu peut vendre à un prix rémunérateur, 
elle n'a point la ressource de tenir indéfiniment le sur- 
plus en réserve, ear les oranges sont sujettes à se géter« 
Mais en offrant toute sa provision, elle s'expose à faire 
baisser le prix des oranges au point de perdre au delà 
même de la valeur de l'excédant. Que fera-t-elle doue? 
Détriiira-i-elie cet excédant dont elle 8*est maladroite- 
ment chargée? NonI elle le vendra en dehors de son 
marché 01 diiiairc, ou bien elle attendra qu'une partie de 
ses oranges soient légèrement gâtées pour les vendre à 
une catégorie particulière d'acheteurs, de manière ànoe 
^int faire concurrence au reste de sa provision. Voilà ^ 
ce qui vous explique la présence de ces petits tas d'oran- 
^'es à moitié gâtées , au coin de l^éventaire des mar- 
chandes. 

LE CORSERTATEUR, 

Que nous hnporte? 

l'économiste. 
Vous allez voir. Ces tas sont d'autant plus considéra- 
bles que les marchandes entendent plus mal leur métier, . 
ou que la consommation des oranges subit des fluctua- 
tions plus fortes. Mais on ne'les verrait point encombrer 
les éventaires, si les marchandes savaient exactement 
ptx>portionner leurs achats à leurs ventes, si encore la 
consommation n'éprouvait jamais de variation{i subites. 
Si les choses se passaient ainsi les marchandes d'oran- 
ges [lourraient comme Fossin proporlitnmer toujours 
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leur offre à la demande, sans éprouver aoean drnn- 

*mage; elles cesseï aient de vendre à perle une partie de 
leunuari'hinulsse daiis la crainte qiie l'excédant ne vienne 
à se gâter, ou d'attendre que cet excédant se gâte afin 
de s'en déiMurrasser À vil prix. 

tE GORSBBTATBini. 

Sans doute I 

l'économiste. 

£hl bien, iri vous examinez de près la situation des 
ouvriers vis-à-vis des entrepreneurs d'industrie, vous la 
trouverez parfaitement analogue a celle des marchandes 
d'oranges vis-à-vis de leurs aelieteurs. 

Si vous examines de même la bitualion des entrepre- 
TOurs vis-à-vis des ouvriers, vous la trouverez absolu- 
ment semblable à celle de Fossin vls»à<-vis de sa clien- 
tèle. 

Le travail , en elfet, est une denrée essentiellement 
pérismbley en ce sens que le travailleur, dénué de res- 
sources, est exposé à périr dans un bref délai, s*ll ne 
trouve point à placer sa marchandise. Aussi le prix du ^ 
trasail peut-il tomber excessivement bas, dans les mo- 
ments où l'offre du travail est considérable et où ia de- 
mande est ûiible. 

Heureusement, la blenfaisanee s'Interpose alors, en 
enlevant du marché pour les nourrir gratis une partie 
des travailleurs qui offrent inutilement leurs bras. Si ia 
bienfaisance est insuffisante, le prix du travail continue 
à baisser Jusqu'à ce qu'une partie du travail Inutilement 
offert piérisse. Alors l'équilibre commence de nouveau a 
se rétablir. 

L'entrepreneur qui offre des salaires aux ouvriers 
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n*«st pn^Migé, conimmémçDt âm «noii», de « MÉrir 
«i tot. Lirtqiiè le travail est rare Mr le maMbé il pnt 

tenir en réserve nne pai tie de ses salaires, et praportioi* 
net', oonwie Foësin, soo offre à la demaBde. 

Cependant, il y a des «LcepHoiiB à cette Uanive 
parfois qae les entnfraMMsaHl eittgés de vendre leurs 
salaires à vil prix, de céder de gros salaires m écÉMinge 
de faibles quantités de travail, ou, pour me servir de 
Texpression commune, de recevoir la loi des ouvriers. 
€ala«nrlv6 kMsqa'ils eut »>eaeininrgeBt éeftas 4e Ims 
qti^ii ne t'en mr le ittnrebé. 

Cela est arrivé notamment aux Antilles anglaises, à 
l'^jKKiue de l'émancipation. Lorsque l'esclavage retenait 
lés tmvailtomsiir les plantations, les eoions ^fe^oeaient 
-éNnie ^oanttlé de travill à peu près sn l iwiale f&ÊC 
mettre leurs exploitations en valeur. Mais lorsque fto* 
davage vint à être aboli, un e:rand nombre d'esclaves se 
mirent à IravaiUer pour leur propre compte. I^e nomiure 
de eeiu qui eonUDHèrent à s'employer àla eotare des 
auHM te tmva InmiBwit. A l'faMtaBt même In loi 
économique de Toffre et de la deraaocie lit sentir son 
influence sur les prix du travail. A la Jamaïque, où la 
journée d*un esclave revenait à peine à i la même 
qnanliié detravai film m vendit auoMsNemeHl a, 5, 
10«t mémejusqu*à iset 16 fr.*. La plus grande parUède 
Tiiult^nmité accordée aux eoions y passa. Mais bientôt une 
faille de colons ayant abandonné leurs plantations, iaute 
de pon^efar jfuytÊ ees aaialrei eJMfMtanls, la demmide 

■ Rapport adressé à M. le duc d6 BrogU» SUT k» ^itettioftt cofo* 
nialitit pur U, Juies lechevulier* 
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.^MMiâ; 4'm a»itr« «Hé, é^qnN^t«b ots uàikÊê ayant 
. attM dai ^r màH l nm ém to^liayay», m ime éi ta driwc, 

ro£tre s'augmenta. Orftee à et double w wvan ent qui 
rapprochait iucessamment et iiTésistiWement l offre do 
la demande, les salaires bais&èreat , et, aujourd'iuii , le 
lirift étL Imill aux AmUUm t^j^wi a fria à paa près 
aoMjiiMaMimL 

LE SOCIALISTE. 

Qu'eatendai-vimi par le niveau natarqj du iiiatoal 

LhiooNaMms. 
J'enteods par là la aaaaM nfaiiaiii fwm aaiii Ir lia 

frais de production 4m ira^ al l. Ja tous explîç[ueral cela 
fias au long dans un proehain entretien. 

Vans voyai, en déûoitive, ^le les entrepreneurs ue 
pfmiit pas plaa se sausMaa à la toiéar«fifMaii^la 
icaiMic que las oa^rteniem lémss. Larsque réqotM- 
bre est rompu contre eux, lorsque la balance du travail 
est en faveur des ouvriers, ils peuvent sans doute tenir 
ta fféasrve, la plus a o wo a S 4m asalas, — mm partie 
>^ leva saMaas, et «mpèehar alMl la pria 4m tiavall 
de flMter ipepluRit; ils peafaat Im I S si tes jaalMers qai 
gardent leurs bijoux et leurs pierreries plutôt que de les 
vendre au-dessous du prix rémunérateur ; mais, en lin 
de compte, un moment arrive où, aous pebie ée Isère 
banqueroute ou de waiattecr à leur faidustrie, ils sont 
obligés de mettre leurs salaires au marché. 

Lorsque réqnilibi e est roiiîpu contre les ouvriers, lors- 
qjjue ia baiaBca du travail est en faveur des ealrepreneura, 
les oiraim saut ipam— aénicl abHgéa de vendae l«r 
IravaH qnaad «séase, àmoins ta Cbarilé ne Tienne à 
leui' secours, ou qu'ils ue réussissent, d'une imtiiieie ou 
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il uue autre, à retirer da marché le travail surabondant. 
Leur situation est alors plus mauvaise que celle des en» 
trepreneurs manquant de travail, car ils vendent, comme 

les marchandes d oranges, une duuree peu durable, 
prompte à s'avarier ou à se détruire. 

Mais si, connaissant bien la nature de leur denrée^ ils 
avaient assez de prudence pour ne Jamais en surelmrger 
les marchés, pour proportionner toujours leur offre ù la 
demande, ne pourraient-ils pas aussi, comme les mar- 
chandes d'oranges qui savent leur métier, vendre toujours 
leur marchandise à m prix rémunérateur ? 

LB SOCIALISTE. 

Est-il bleu possible de proportionner toujours l'offre 
du travail à la demande ? Les ouvriers sont-ils les maî- 
tres , d'empêcher les Grises de iMuleverser l'industrie? 
Peuvent-ils encore transporter aisément d'un lieu à on 
autre un excédant de travail, comme on transporte des 
ballots de marcha lulist s? Cet équilibre, qui permettrait 
àxUL ouvriers de vendre ieur travail à un prix rémunéra- 
teur, ne doit-il pas, en yertu de la nature même des 
choses, être tneessamroent rompu contre eux? Et alors le 
prix (lu travail, comme celui de toute marchandise peu 
durable, ne doit -il pas baisser d'une manière ef- 
frayante.^ 

l'économiste. 
Les obstacles que vous attribuez à la nature des choses 

sont le plus souvent artillciels. Etudiez mieux les crises 
industrielles, et vous verrez qu'elles ont presque toujours 
leur origine dans les lois qui entravent hi production ou 
la eireuhition des richesses sur les différents peints du 

globe. Recherchez mieux aussi pourquoi les ouvriers reus- 
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siispiit si liialaiseiiient à proportionner Icnr offre A la de- 
. mande» et vous trouverez que cela vient principalenoent, 
d'une part) des iostitutioDS de ^charité légale, qui les 
excitent à se multfplier sans mesure; d'une autre part^ 
des obstacles appoi îés à la facile cnteiile des travailieurs 
et à la libre circulatiou du travail, lois économiques sur 
lés coalitions, sur l'apprentissage, sur les livrets, sur les 
passeports, lois civiles refusant aux étrangers des droUs 
égaux à ceux des nationaux. Si faible que soit l'action de 
ces oi^sf actes artificiels sur le mou v einent de l'offre et 
de la demande, elle devient considérable, énorme sur le 
prix, puisque la progression arithmétique d'un côté en- 
g:*ndre une progression géométrique de l'autre. 

Je vous ai démontré déjà que les lois sit les coalitions 
font néceasai renient^ inevUablcinent pen<.'lier la balance 
du cèlé du maître dans le débat du salaire. Sans ces lois 
funestes, les ouvriers auraient, en outre, des facilités qqi 
leur nmnquent aujourd'hui pour proportionner toujours 
promptement l'offre des bras à la demande du travail. 
Voici conmient. 

Je reprends Texemple de la marchande d'oranges : elle 
vend, je suppose, Journellement une centaine d'oranges. 
Un joui la demande l)aissc de moitié, on ne lui en de- 
mande plus que cinquante. Si elle persiste ce jour-là ù 
en vouloir vendre cent, elle sera obligée d'abaisser nota- 
blement son prix, et eUe éprouvera une perte sensible. 
Il y aura avantage pour elle à retirer du mardié l'excé- 
dant de cinquante oranges, dussent ces oran*^es réservées 
pourrir dans lu JiHirnée. 

Eh bienl la bituation est absolument la même pour les 
' ouvriers marchands de travail. 

10 



410 LES SOlBÉeS «s M» SAlMT-LAZAHK. 

■ 

ws tcua hcD) nmv \|ui uuiUMSUura a jvuci ie I vHS uvs 

mnges tallDéeB à moisir en magasin? 

l'économiste. 

Tnâividuenement, persoime ! mais si les ouvriers sont 
jwtfliHfflfitts et si la loi ne les empéeiie pas Ae s*eoieiidM} 
'saveB'Teiis œ ^ta*ils fersiit? an Hen ûb laisaer la salaifa 
tomber progressivement à mesure que la demande bais- 
sera, ils retireront du marché t'ejLcédaut dont la présenee 
motive celle imlsse. 

Li oamBVâmm* 

Mais, ëneoi e une Ibis, ^[ut eonssBlIn à se laiMer T0Êr 
rer du marché ? 

L*ÉC0NOlU8TB. 

ItarsoMW sans dovte^ si la maase n^kidemnlae pas eenfc 
^[m Kmnvium ^ man h y mnn coimumiOT pour <|iiiM6r 

le marehé, s! elle alloue aux ouvriers retirés nue indeni- 
«lté égaie au salaire qifils recevaient en travalllanl. 

U GONSBRTATEUa. * 

Groyea-voos qne les ouvriers oeenpés troweraleilt 
leur eompte h cette combinaison f 

l'économiste. 
Je le crois. Prenons un e&eraple. Cent ouvriers reçoî- 
Tent nn salaire de 4 fr. par Jonr. La tonande vient à 
lialsser dixième, nos cent ouvriers perslsleaft 

nt amiiuins a offrir leurs bras, de combien l)aissera le sa- 
laire ? H baissera, non d'un dixième, mais de près d*un 
cinquième (ce serait exactement d'an cinquième, si la 
baisse du prix n'augmentait pas toujours quelque peu la 
demande) , il sera réduit às fri SO. La somme totale des 
salaires tumberu de 400 fr. à àiQ fr. Mais si les Qmriern 
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vnis retirent du marché les dix travailleurs surabon-. 
dauts, en leur attribuant une indemnité an salaire ^ » 
Boit 40 fr.$ an lien de jw recevoir pins que 830 fr. (loo 
X a fr. f 0), ib reeerroat S60 fr. (90 x 4). Au lieu de 
perdre 80 fr., ils ne perdront que 40 fr. 

Vous y oyez que les coalitious peuvent avoir leur utilité^ 
gB'ellea uni nécesfliltai mâne, accidenteUeniettt, par la 
sature de la marchandise que l'ouvrier met an marché. 

C'est donc commettre un acte de spoliation véritable a 
Tégard de la masse des travailleurs que de les interdire. 

Si iea unions d'ouvriers étaient permises, si^ en même 
tempSy le» lois sur les livrets el les passeports ne gênaient 
point les mouvements des travailleurs, vous verriez la 
circulation du travail se développer rapidement sur uu^ 
éehelle immense. Adam Smith, examinant les causes de 
l'aiiaissement excessif deasalaires dana certaines localités» 
disait : « Après tout ce qui s'est dit de la légèreté et de 
« inconstance de la nature humaine, il parait évidem- 
« ment par rexpérience fpie, de toutes les espère» de ba- 
« gages, l'homme est le plus difAcile à transporter. » 
Mais lea moyena de communication sont bien plus peD*- 
jfeetieiiBés ai»|oiird'liui ^'ils neVétaleDl du temps d'A- 
dam Smith. Avec les chemins de fer, aidés des telégra- 
phes électriques, on peut transporter rapidement et à bas 
prix nae ma ei a de tr^viili et i r s, d*u»toi né te tiavaii sw» 
ahoode dans un lieu où fl manque. 

Vous comprenez, toutefois, que ce commerce de travail 
ne saurait prendre le développement dont il est suscep-^ 
tible aussi toi^mps que la loi continuera de Tentraver. 

LE SOCIALISTE. 

Le gMUveriienieut devrait mtee guider fcs travallleun^ 
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daus leurs recherches, il devrait leur indiquer les endroits 
où le travail abonde et ceux où il est rare. 

l'économiste. 

Laissez faire Tindustrie privée, elle servira beaucoup 
mieux les travailleurs que ne pourrait le faire le gou\er- 
nemeut. Donnez pleine liberté de mouvement et (Vaccord 
aux ouvriers, et ils sauront bien ebercher les endroits où 
la vente du travail s*opère avèe le plus d'avantages; des 
intermédiaires actifs et intelligents les sei oïKkiont au 
plus bas prix possible (pourvu toutefois qu'où ne s'avise 
pas de limiter le nombre de ees Intermédiaires et de ré- 
glementer leur Ibdustrie). LWfre et la demande du tra- 
vail qui gravitent liaturellementrune vers l'autre, s'équi- 
libreront alors sans obstacles. 

Laissez faire les travailleurs, laissez passer ie travail| 
voilà toute la solution du problème du salariat*. 

^ Frappé, il y a quelques années, de la diAeallé qu'éprouvent . 
les Iravailleurd à cotntuRre lei endroits où ils peuvent obtenir un 
bon débouché de cclt<t espèce de niarehandi«c qu'on nomme du 
travail, je demandai réiahitwenient de bonnes ttu fravaii a\oc pu- 
blidlé des cours, à l'exemple de ce qui se pratique pour lc9 capi- 
taux et les denrées de oonsommalion *. Plus tai'd, j'^^yai de 
réaliser crlle idée, et j'adressai, dans le Courrier franrnis, dirigé 
alors par M. X. Durrieu, l'appel suivunl aux ouvriers dr I\iris : 

• Depuis longlemps, les cripilali^tes, les induslriels et le» négo- 
ciant se Bei veni de la pubiieilé que leur offre la presse pour placer 
le plus uvaulageusemeiil pos&iitlc leurs capitaux ou leurs luaixliau- 
dises. Tous les journaux publient régulièrement un bulletin de la 
Bonne, tous ont ouvert aussi leurs colonnes aoi annonees in* 
dustrieUes et eommereiales. 

« Si la publldlé rend aux capitalistes el aux négoelants des ser- 
vices dont on no saurail plus aujourd'lml nier T importance, pour- 

• Jourtial la iVaiiort, du 23 juillet mn —Des ,Voyens U améliorer le 
«on rfe« clasics laborieuses. — Biuchurc, Icvnoi 1844. 
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quoi ne serait-elle pas mise aussi à la portée des travailleurs? 
Pourquoi ne ^erail^elie pa<' employée à éclairer le» démarclies des 
ouvriers qui cherchent de 1 ouvrage, comme elle »erl déjà à érl.iirer 
celles des La[»ildlL^le6 qn\ (lu rtlipnt de remploi pour ïeuv^ capitaux, 
comme elle sert encore au)L négociant pour trouver le placement 
d« \wr» marchandises? L'ouvrier qui vit du travail de ses bras et 
de son intelligence, n'esl*U pu aussi ioléreisé pour le OMliis à savoir 
«n qaeis lieux le travail oMfeiit le salaire le phis avantageux, que 
lieuvent t*£tra le eapilallste et le'nég^nt à eonnatlre lea marehéa 
où les capitaux et les marchandises se vendent le plus cher. Sa 
force physique et son intelligence sont ses capitaux à lui :e*est en ex-> 
ploitant ces capl(aux-là, c'est en les falstmt travailler^ et en échan- 
géant leur (r,iv?)n contre Tes produits du travail d'autres ouvriera 
comme Un qu'il parvient à subsister. 

« ... C'est la presse qui pul lie le bulletin de la Bourse et les 
annonces industrielles : ce serait la presse qui publierait le bulletin 
du travail, 

« Nous proposons, en conséquence, à tous les corps d'état de la . 
ville de Parla de publier gratuitement chaque semaine la bulletin 
des engagements d'ouvrien aveorindieatlon du laox des salaires et 
de rétat de l'offre et de la demande. Nous répartirona les bullelina 
des corps d'état entre les différents jours de la semaine, de telle 
aorte que chaque métier ait sa publication à Jour fixe. 

« Si notre offre est ngrééc pnr les corps d'état, nous inviterons 
nos confrères des départements à publier les bulletins du travail de 
leurs localités, comme nous publierons le bullolin du travail de 
Paris. Chaque semaine, nous rasscmbleions tous ( os ïnilletins et 
nou? Al composerons un bulletin ;.'/»néral. Chinpie semuino, tous les 
travuilicurâ de France pourront avoir de la sorte eoua les yeux le 
tableau de la siluatiuu du travail dans les différentes parliez du 
pays. ' 

« Nous nous adressons surtout aux ouvrien dea corps d'état de 
la ville de Paris, i^fà ila sà trouvent organisés, d^à Ils possèdent 
des bureaux de placement réguliers. Rien ne leur serait plus faeile 
que de livrer à la publicité le bulletin de leura transactions quoti- 
diennes ; rien ne leur serait plus facile que de doter la France de la 
publiciié du iravaii, » {Courrier français du 2({ juillet 1846.) 

A la suite de cet appel , je m'abouchai avec quelques-uns des 
corps de métiers paribi en 8, entre autres avec la corporation des 
tailleurs de pierre. On me mil en rapport avec un compagnon sur- 
nommé Parisien la Douceur ^ on des ouvriera les plus intelligents que 

10, 
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V mtM MMftaAaéft. AflriaÎMi la BMtKÉlai* mAIa ttttffc m^a^ mImi. mk {| hm 

^ftmUdt'l'iifQMr à I» rteita te ttîllwri de pfam. I MhM HWi 
■iift» 1» féiiBlM m parta^ pas Toplnka de wm délignA ; «IIb 
isiii0ltt 4*6 is fvbliealion des prix du trafatt iPark a'atlirftl ona 
aCSuenoe plus «onaUlérable d'ouvriera dana ce grand centre de 
poput^tion , et H le rne refusa mm 9ttm»\\m Um loklalim De fllMl 
pas plus heureu8es ui 11 eu ré. 

Après la révolution de iVivrier, j'essayai de remettre celte idée à 
flot. J'écrivis à M. frlocun, alors m!nis»tre de l'agriculiure et du 
cofnoEierce, pour l'engager, sinon à faire bàlir une Bourse du irw 
vail à Paris, du noiaa à mettre au service des iraYailleui-s la Boui se 
df^ bèllib Les geM d*«ftdcie wwi i I» B«m* àum laprèa-niidi, 
l» oviricit wm pwni«il>llt pas y ilk t te siali»? TeUe mI te 
qaeatton que Je poiaii à M. ^teeesi mi» M. FteeMi» foi «fail 
d'autres aflUies* M ne répoadii petel. 

Le même idée fut reprise à quelque temps de là, et un ppq|eide 
Bourse du travail fut même pr^enté au préfet de police, M. Dueeui, 
par «n architecte^ M. LeuiUer. M. Emiledf Girardiiv prêta SOB appui 
à eeite tentative, et ii ùUfit mèuie de codsicrer une partie de la 
quatrième page de la Presse à pubUcilé des U ansaclions du travail. 

Pour donner une idée de l'extension que poun ail [ireiidre cette 
pubiicilé si néceââaire, et Icâ ëcrvices qu'elle pourrait rendre aus 
ouvriers marchmuU <te travaU, avec TauxilieiFe des télégraphes 
^flctck|Bes el dee ebeuiteft dé Sér» je reproduis m exteeU d'une 
kveebve fti déf elowé iMi VengMwuwat eelte idé» s 

lire étabite peur dpuaer enat liuvaUleurs de toutes lea oeUeM tes 
«M^eiMi de etonaître instaDtauéneai tee Ueux eù te liapitt eil 
demandé aux conditions les plus avantageuses. 
• C'est le loDg-des ebemins de fer que s'établisseot lea ligues léter 

graphiques. 

« Dans chacun de& ^^rands Etats de l'Europe, les principal*» 
lignes de chemins de ter ise dirigent vers la capitale comme vers 
un centre oumniun. Elles raltacbenl à la iiiélropole tuuteâ leà Mll^^à 
seceudaÂres, CuUes-ci, à teur tour , devieuueal les fojsers d'auins 
voies de. eemewMifcettea ^uivottieteuiUs à des eeateesda pot e fa r 
Iten d*MeièflM ordre. 

« AdieOew <|i*e»>feiiGe,. per exempte* il e'étoltee, dm uœ 
vingtaine de liUee seeeadeiresj, des nanctiée^ dos Beerist, icneai 
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denrées. Admettons auaai que U matinée soit consacrée aux Irana* 
aotilUltdeft trasaitleara et raprèa*inidi à celles des capitalUles et 
des marclMuida. Yfftnt «aiaito cowiinwit a» ttendi* it nafeb4 dt 
Iravail. 

« Le jour de l'caverliire des vingt Bourses, les ouvriers qui 
manquent d'emploi et les directeurs industriels qui uni b<*î^oia 
d'ouvriers, se rendenl au marclié, les uns pour vendre, les autres 
pour acheter du travail. 11 e^L tenu note du nombre des transac- 
tions effectuées, des pi IX auquels elka l'ont été et de la pi upoi liou 
relatif e des emplois offleH» il te emi^ia d«oiaBdé> Le bnUelia 
Al marelié» rédigé à ta 11» da k téuim, nk envoyé à la Boone 
eaotrale yar vale télégraphique. Ylogl bultcttoa arrlveal ea nèflae 
lempa à aa j^ofaii da réasioa ûk Toa a» apopaa» «b buUaUn 9^ 
■éral. Ga dernier, qui est adressé aussitôt soit far la ebemiB de 
fer, soit par le télégraphe, à chacune d^ vingt Bourses secondai rea, 
peut être piit»U4 pactooi afaai i'e«veriiiie de lu Bourae du lea^ 
demain. 

« Instruits par le bulletin général du travail de ia situation des 
divers marchés du paj'ti, les travailleurs disponible» dans certains 
centres de production peuvent envoyer leurs offres dans ceux uù îl 
y a deë emploie vacants. Supposons , par exemple, que trois char- 
fCBtieieiflieot leiia ouvrage à IUNie&« tea^ qu'à LjN» le ntee 
nombre d*eu?rieni de cel élal le troareel demandés au prfai de i fr* 
Apcèaaaeir coMullé le bnUeliii de traiaU publié par le Jemil dti 
neAm, lea eiwirpenttara de Rouea le rendeet à 1» Bourse» eè vieat 
abeelir U Ugne lélégrapliiqiie, et ileeapédlealiLjearaedépêeltt 
ainal eoaçoe : 

• Rouen — 3 charpentiers à 4 50 — Lyon. > 

« La dc[)rche etivoyée à Paris est, de là, Iraiirmis*» à Lyon. Si le 
prix demande par lc>> cliarpenlit'rs de Hotn'U convietit aux t ritrc- 
preneurs dp Lyon, ctiix-ci répoadeut iuàunidiateuienl par un ï^iu'iie 
d'acceptuliou coiiviaïu. Si le prix est jugé par eux Imi) t'ievr, ua 
débat s'engage tnlm les deui parties, bi euilu eiies louibeal U ac- 
cord, les ouvriers, munis de la réponse d'acceptation timt»rée par 
l'employé aa télégraphe, se randent aussitôt à Ljron par le ehemin 
dé fer* La transaction a été ooneiue aosei rapfdmenl qu'elle auratl 
pu rètredana renoeintede la Bourse de Rouen. 

« Admelton» encore maintenant que FraneforUNir-Mein loit le 
point de réunion rers lequel eonvergent tes lignes lélégniplii |nr^ 
aboutissant aux divmea bonnes centrales de l'Kurope. C'est à 
Francforlraur-liein que sont adressés lea bulletins généraux de 
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chaque paya, c*e8l là aussi que Vùa en eompoec un bolletiii euiro* 
p^pn qui est envoyé à toute» le» iiooraea cenlral«28 cl qui est Iranamia 

de celles-ci à toutes les bourses secondaires. GrAce à ce mécanisme 
de pulilicilé, le nombre de? emplois et des bras disponibles avrc 
le« prix ofTci ts on (|pm;iTuI('^s se trouvent connu?, d'une oianière 
presque inslanlunue, sur toiilc la surface du conlincnl. 

» Supposons donc qu'un njarin, Siina occupation à Marseille, 
ajiiMcnne, en consultant le bulletin du travail européen, fjiie les 
malcIolH manquent à Higa et qu'il leur est offert, dans ce put i, un 
aalalre avantageux. Il le rend à la Boum et envoie à Riga tes offiret 
de Bcrviees par déijeche télégrafibique. De Marseille, la dépêche 
arrive h Paria, en deux ou trois ttapea, aelon la forée de l'agent de 
loeomolion; de Paria, elle eat envoyée à Francfort, de Francfort 
elle \a h Moscou, bourse centrale de la Runle, et de Ibacou à 
Itigsi. Ce trajet, d'environ 4,000 kilomètres, peut être parcouru en 
deux ou trois minutes. La réponse est transmise de la même ma- 
nière. Si la correspondance U'lf''nr,!p)u(|ne fîiriféc à raison de cinq 
centimes par 100 kilomètres, noire marin jiayera 4 tr, environ pour 
la (l(''[)(M'lie envoyée et la dépêche reyue. Si sa demande est agréée, 
il [ircnd le chemin de fer et arrive à Uitia en cin(| jours. Kn sup- 
posant que le prix de la locumaliun ne houve. lixé au plus Iiaa 
possible, soit à 1/2 centime par liitomètre, ses frais de déplacement, 
poste télégraphique comprise, s*élèveront à 34 fr, 

« l/Ëurope devient ainsi un vaste marché où les Iransaettons des 
travailleurs s'effectuent aussi rapidement, aussi aisément que dans 
le mai-ché do la Gilé. Par Conslantinople, les boui^ses de ]*fiurope 
correspondent avec celtes de l'Afrique et de l'Asie. 

« Ainsi la locomotion à la vapeur et la télégraphie électrique 
sont, en quelque sorte , les instruments matériels de la liberté du 
travail. En proc'urant aux individus le moyen de dis|>oser libre- 
ment d'eux-mêmes, de se porter toujours dans les contrées où 
l'cM-h iice est la plus facile et la plus heureuse, ces véhicules pro- 
videntiels pouBseot irrésistibieuienl les sociélés dans les voies du 
progrès*. 
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SOMMAIRE : Droil d'échanyer, suile. ^ Échangea itUtfnotUnuNU. — 
SytUfM protecteur. — Son but, — Aphoriemee de M, de BounieHMe, 
Qrigùte du système protecteur. — Système mercautile, — ArgU' 

ments en faveur de lu proierlion. — Épuhemcnt du nunu'raire. — 
Indépendance de l'élrawfer. — Aufnnenftiiinn de la production inté- 
rieure.-- Que te système protecteur a diminue la production généfùie, 
— (^'a a rendu la production prieairê et la dêetrUnOion inique. 

l'Économiste. 
Le libre échange des produits est plus entravé encore 
que le libre échange du travail. Le commerce des biens 
immobiliers est soumis à des formalités irexatoires et 

■ 

coûteuses, le commerce des objets mobiliers est grevé ou 
totalement empêché par divers irnpuls indirects, notam- 
ment par les octrois et les douanes. 

Permettes-moi de laisser de cèté, pour le moment, les 
lois restrictives qui ont l'impôt pour objet, et de m'oc- 
cnper de celles qui ont été établies principalemeat pour 
entraver. 

Je veux parier des douanes. 

LE CONSEBVATEUB. 

Les douanes n'ont-elles pas été établies en vue de 

1 "impôt? 
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L*£€OIfOMISTE. 

Quelquefois, mais rarement. Le plus souvent, les 
douanes ont été instituées uniquement pour faire obstacle 

aux échanges. 

LE SOCIAUSIS. 

C'est le système protecteur. 

L*BGONOM18TE. 

Or le système protecteur pi edomine dans tous les pays 
civilisés, sauf peut-être eu Angleterre et aux États-^Unis, 
où la douane tend à devenir purement fiscale. 

Partout les douanes ^cùlcs, cibles qui n*oiit d'antre 
but que de remplir les coffres du Trésor public sont vio- 
lemment combattues par les partisans du système pro- 
tecteur. Gettx*â veulent qu'os écarte Tiotérét du Tresoir 
dans la questloD des douanes poui* s'oeeoper exchittve- 
ment de ce qu'ils appellent les intérêts de Tindustrie. 

LE COXSEEVATEUB. 

Cc4 deux Intérêts sont^îis donc contradictoires? 

L^écOilOMISl». % 

Quand on se place au point de vue du système pcoteo" 

leur, oui. En 1822, M. de Bourrienne, rapporteur de la 
loi relative à l'importation des fers étrangers, signalait 
clairement et acceptait pleinement cette opposition. 

« Un paya» diaatt-ilf où les droits de douane ne se- 
raient qu'un objet de fiscalité, marcherait à grands pan 
vers sa décadence j si rintérêt du lise l'emportait sur l'in- 
térêt <,éiHTul, il n'en résulterait qu'un avantage moman* 
tané que l'on payerait cher un jour. 

« Unpayspeut jouir d'une grande prospérité et avoir 
peu de produits de douane ; il pourrait avoir de grandes 
recettes de douanes et être dans» un ttat de ^èiie et de 
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dépérissement ; p«iift" êt r e p w w 'ff flU <m proaver «pie Ton est 
la ixNMéquence de fautre. 
' « Les droits de douane ne sont pas un impôt c'est une 
prime d'encauragemeot pour ragrieulture, le commeree 
4t i ltt ii fl Ui c ^ et les lois qwi toétri Ét s mat dotvct^ 
te lois qiMifaefeio 4e foliti^, toi^oors de yoleetfs», 

Jamais d'intérêt fiscal. 

« Les douanes ne devant pas être dans l'iAténét du 
fisc, rimpât qui résulte 4« droit n'est qu'accessoire. 

« ¥ne preuire q«e Itmpdt en firtt 4e douane n'est 
qu'accessoire, c'est que le droit a l'exportation est presque 
nul, et que le législateur, en frappant d'un droit à riin- 
portnttoni eertnins olijets, a pour Irat qu'il n*en entne 
foint émis moins posstlile. L'augmentation ou la dinl» 
«ntlon du iNPoti^ ne 4olt jmnafo f arrélef * 

« ... Si la loi qui vous est soumise amène une dimi- 
notioQ dans le produit des douanes, vouê devez vous en 
>iif/<clfer>Ceseralapw3U[f e queviwaii^ 
que vous vous proposez, derflUenttrdesimiportatlBnsJnn* 

gereuses et de favoriser des exportations utiles. » 

Le fout dont parle M. de Bourrienne a été parfaitero^ 
Atteint en France. Ifeitre tarif est esseolieflemeBt protee^ 
leur* flos Ms de domines ont été^éttfiHes 4e -mifllèie à 

empêcher, autant que possible, les marchandises étran«- 
gères d'entrer eu France. Or, des marchandises qui n'en- 
trent pas ne payent pas de droit, comme i'a sfuri^Ml* 
iement pfouvé l'auteur des Sopki$me8 éemiomiqiêes, 
M. Bastfat. Un tarif pr ulectou r doit être Te mrtus pro- 
ductif possible, pour atteindre le Iwt qu'il se propose. 

Un tarif ilscal doit être, au contraire, le plus productif 
possible* 
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LE GONSBRYATIIUB. 

Mais si un tarif protecteur nutt d*aii c6té aux intérêts 

du Trésor, d*un autre côté il les sert bien davantage en 
protégeant Tindustrie nationale contre la concurrence 
étrangère. La protectkm comble la différence qni existe 
natarellement entre les prix de revient de certaines den- 
rées à rintérleor et les prix de leurs similaires à l'é- 
tranger. 

L*ÉCOROMISTE. 

C'est la doctrine de M. de Boorrienne. Noos ver- 
rons Men font à l*lware si elle remplit son objet. Mais 

d'abord je remarquerai que les douanes n'ont été éta- 
blies, dans les trois derniers siècles, ni pour remplir 
les coffres du Trésor , ni pour égaliser les prix de 
revient des produits nationaux avec ceux des produits 
étrangers. 

Pendant longtemps , ça été une opinion généralement 
.répandue que la richesse résidait seulement dans l'or et 
Targient. Chaque pays s*est donc Ingénié à rechercher les 
moyens d'attirer l'or étranger, et, après l'avoir attiré, de 
rempêcher de sortir. Ou a imagine pour cela cVencoura- 
ger l'exportation des denrées nationales, et d'entraver 
l'importation des denrées étrangères. Aux yeux des théo- 
riciens du système, la différence devait Inévitablement 
se payer en or ou en argent. Plus cette différence était 
forte, plus la nation s'enrichissait. 

Lorsque les exportations dépassaient les importa- 
tions (ou du moins lorsqu'on croyait qu'elles les dépas- 
saient) on disait qu'on avait la balance du e&mmerce en 
sa faveur» 

Le système se nommait systètne mercaniile* 
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LE COPiSEBVATEUR. 

Vous prenez les choses de bien haut, Sachee donc que 
les partisans éclairés du système protecteur répudient 

aujourd liuî, comme vous, les illusions de la balaoce du 
commerce. Vous ne verrez jamaiSi eu Angleterre, les dé- 
fenseurs de la protection s'appuyer sur la balance du 
comnieree. Si nous confondions le système protecteur 
avec le système mercantile, ferions-nous donc une distinc- 
tion entre les produiu similaires et les produits non si- 
milaiffes? Si nous nous proposions pour but d'attirer les 
métaux précieux dans le pays et de les empêcher d*en 
sortir, ne prohiberionsHnous pas indistinctement toutes les 
denrées étrangères, afin de recevoir seulement de Tor et 
de l'argent en échange? ^ous nous contentons, vous 
le savez^ de faire la gnene aux similaires, et encore pasà 
tous! Nous admettons volontiers les produits inférieurs 
aux nôtres. 

L ECONOMISTE. 

La générosité n'est pas grande, avouez4e. Je ne tous 
ai pas dit que le système mercantile se confondit avec le 
système protecteur, je vous ai dit qu'il èn était le point 
de départ. On commença par entraver Timporlation des 
marcliandises étrangères, aiin d'importer plus d'or et 
d'argent. Plus tard on pensa que ce but serait pluspromp- 
tement atteint encore, si l'on excitait le développement 
des industries d'exportation. On favorisa, en consé- 
quence, par des prohibitions et des primes, cette caté- 
gorie d'industries. On employa les mêmes procédés pour 
implanter de noavelles Industries dans le pays* 

LE Cûi\b£UVAT£ljR. 

C'est cela. 

11 
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l'économistk. 
On voulait dt^iivrer la uatiOD du tribut qu^aiie payait 
à l'étranger pour les produits de ces industries. Ge M 
Golbert qui déf elo^ si perfectioma de lu sorte le sys- 
tème mercantile. 

LE CONSERVATEUR. 

Le graad Golliert 1 le restaurateur de l'iiidoslrie firau* 
çaiset 

l'économiste. 

Je dirais plus volo&tiers le destructeur de Tindustrie 
française. * - 

Vous Yogrez doue i|ue le système mereantile a eugen* 
dré la proteeUoB. Le plus soureut, à la vérité, la théo- 
rie de la balance do commerce n'a été invoquée que 
comme un prétexte. Si la protection appauvrissait les 
Biasies» elle enrichissait œrtains industriels... 

LE SOCIALISTE. 

Cela se conçoit. Si le prix des choses augmente en 
progression géométrique lorsque Tapprovisionnemenl 
diminue en progression arithmétique, les industriels qui 
obtenaient rexcluslon des produits de leurs concurrents 

étrangers , devaient réah'ser des bénélices considé- 
rables* 

L^BCONemSTR. 

Ils les réalisaient en efâit. Aussi, la plupart de nos 
grandes fortunes industrielles datent-elles de l'établisse- 

meut des principaux droits protecteurs. 

LE COINSERYATRUB. 

Selon vous, nos industriels seraient donc redevables 
de leur fortuùe à la seule protection de la loi. Leur tra- 
vail ne méritait appaienuneat aucune rémunération. 
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Li MCUUSTBv 

Leiir fmvil mérttail la rénranénilimi qtt*il obtenait 

naturellement avant l'établissement des droits protec- 
teurs* On n'attaque point ce lu lu fice légitime; aa atta- 
que le gain réalisé atHMlTment) frauduleusement, grâce 
aux droits proUiolvarB. 

^ LE C0N6EBYATEUB. 

Frauduleusement! ^ - - 

' L'BCOffOIBSnU 

mot est tmp Til Sans doite tes Industriels qui 

invoquaient la théorie ée la balttme du commerce se 
préoccupaient y en réalité, fort peu des résultats généraux 
deoette théorie, ils n'avaieat guère en vue que les avan< 
tages parlieuilers qu'ils ponvaieiil ea tirer... 

LE CONSEBVATBUB. 

Qtt*en savez-vous? * 

* QadqOefolt eepeoâatit la imoteetioii était due à ta tnaiMBmffli 
que l'on ne nuralt qualifier tmp sérirement. Voici, par exemple, 
ufi reoBeignemeDl corieux que j'emprunte à VEnqyéÊt jfur let 
houîUes (1832), au tujet de la protection accordée aux. miDca 

« Li prime dont jouit la compagnie d'Anzîn, sur 1c prix de 
l'hectolitre tk cliarbon rxti ait au coù chant de Moni^ ' Hrl^'iqiie), est 
df 75 ('«iitlmes , on 7 fr, 50 c. par lonnenu. Elle a oblcnu relie 
prime, npri's r;i(hèvpmenl du canal de Condé, pur les droits et 
péasres qu'on a établis ci par la pO:>ilion iupographique de seâ 
élabliàsemenU. 

Elle l avait antérieurement, en tS13, par un maximum qu'elle 
était parvenue à bire Imposer aur le prix du fret de la Haine, par 
an arrMé des eontuia du 13 prairial an xi. A Mfie ipaque, Gam- 
badrès, Hcmd cowult TaUeurattd'Périttwdt Ucoufeulx-Canieleu 
$t pbttiews auiffs perwma^f marquanu et tr^ mftuetaft étaiem 
ofiUomuàreê de to compagnie des n&mu d^Ansin \ a 
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' Je vous en liiis juge. Yoas avIserieE^vous jamais* de 

solliciter uue loi qui ne favoriserait point votre intérêt 
particuiier. 

LS COSSSaVÀTEUB. 

NoD» sans do«ite. Mais je ne solliciterais pas non plds 
une loi qui fovoriserMt mon intérêt particoUer aux dé« 
pens de Tintérét général. 

l'économisxb. 

J*en suis convainen. Voilà pourquoi Je repousse ce 
mot frmd^Ueu»emeni. Les industriels d'autrefois de- 
mandaient (les droits protecteurs en \ue d'augmenter 
leurs protits; mais le système mercantile, en recomman- 
dant la protection, ne les mettait-il pas en règle avee leurs 
eonsdenees? 

• LE SOCIALISTE. 

Sî le système mercantile était faux, la masse de la 
nation s'en tronvait^le moins spoliée? 

l'bcohohtstb. 

Mon Bien ! eomblen de gens seraient spoliés si les théo- 
ries du socialisme venaient à être appliquées. Cependant 
il y a de fort honnêtes gens parmi les socialistes. 

KB SOGIALISTB. 

Je n'admets pas cette assimilation. Les Industriels qui 

Invoquaient les sopliismes du système mercantile se 
préoccupaient uniquement de leur intérêt privé ; à leurs 
yeux l'intérêt général n'était qu'un prétexte ou une for* 
mule vide de sens. Noos autres, au contraire, nous nV 

\oûs en vue que l'intérêt général. 

L ECONOMISTE. 

S'il en est ainsi| si l'intérêt de l'humanité seul vous 
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poUM à rédamer de» mesom, doot rapplicatiOD smit 
itineste à i'hmnaidté, vous êtes, en effets phisexcufablet 

queles indusUicls ca question. Mais os^iez-vous blenafllr- 
mer que vous n'obéissez à aucune impulsion de la vanité^ 
de rorgueil, de Tambiti^D ou de la haine? Vos aptoes, 
aoot-ib totes également doux et humble» de eœnr 

Les industriels qui réclamaient l'établissement des 
droits protecteurs s'appuyaient sur le système mercan- 
tile. Si l'on m'abandonne ce système, on convient donc 
qa*ilfrétaieiit dans le faux ? 

us COHSBBYATBUB. 

EiUendons-nous. Je condamne, en effet, le système 
mercantile. Je ne crois pas à la balance du commerce. 
C'est une iMUe erreur éonoonilque. Mais résulte->t*ii de 
là queles industrlete eussent tort de demander des droits 

protecteurs ? 

l'sgonomistb. 

La conséquence me parait assez logique. SI ces Indus* 
triels quémandeurs de protection avaient eu de boiuics 
raisons à mettre en avant, pourquoi se seraient-ils servis 
d'une mauvaise? 

ut 80CIAUSTS. 

C'est juste ! 

LE CONSEaVATEUB. 

Doucement. Je n'admets pas le système mercantile dans 
toutes ses exagérations, mais ce système ne oontient-il 
pas aussi quelques vérités? Le numéraire ne constitue 
pas toute la richesse, sans doute, n^ais n'est-ce pas une 
partie importante de la richesse 2 Une nation ne s'expose- 
t-elle pohit à des. catastrophes épouvantables, lorsqu'elle 
se laisse épuiser de numéraire ? Le système protecteur 
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la préserve de ces sinistres désastreux, eu empêchant des 
imporUttioiis exagérées de prodalls étran^fers. 

Selon VOUS) Sa proteetton a pour résaltat vnmM de per* 

mettre aux induAtt itls nationaux de vendre à fi^ros béné- 
lice des marchandises qu'ils vendaient auparavant à 
petit bénéfiee. Mais, yoos airez oublié de dire qoe la pro- 
MCîoB, ea Implaiitaiit de noQTenes Mastries dans le 
pays, affermît Tindépendance natienale, et doane wn 
emploi fructueux à des capitaux et à des l)ras aupara- 
vant Inactifs ; vous avez oublié de dire que la pEOtectloii 
accroît la puissance et la riehesse d'an pays. 

i/bcowomîotf. 
Vous venez d'exposer les trois principaux arguments 
du système protecteur. Permettez-moi de laisser le pre- 
mier de eûté ; je k. reprendrai lorsqâe noas nous oeeu-» 
perons de la monnaie. Quant à Targument de la dépen* 
dance de rclraui^cr, il a via ceiiL t'ois percé à jour. Et 
vousHn^rue, si vous repoussez la théorie de la balance du 
commerce, si vous admettez que les produits s'achètent 
avec des produits, ne devez- vous pas admettre aussi 
qu'entre deux nations, traliquant ensemble, la dépen- 
dance est mutuelle ? 

LE CO:SS£aVAT£UR. 

Il faut tenir compte de la nature des denrées échangées. 
Estm prudent, par exemple, de dépendre de Fébanger 
pour une denrée de preiiûère nécessité i 

l'écokoiustk. 

L'Angleterre est, vous en conviendrez, une nation es- 
sentiellement prudente» Cependant TAngleterre s*est vo- 
lontairement exposée à dépendre de la Russie et de 
l'Unloft américaine, $es deux scandes rivaks^ pour se& 
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approviskMiiiemeDts de blé. C'est apparemment qu'elle 
n'a paeooBsidéré Targument de la dépendaaee de TétraiK 

^ei cuinme bien valable. Je eiolb iuutile d'insister sur ce 
peint *• 

Je passe à votre troisième argnmeot qoi a beaucoup 
. plus de valeur, et dont la réfatattou est bien plus difA* 

cile. Vous dites que le système protecteur, en détermi- 
nant l'importation de certaines industries, a augmenté 
l'emploi des capitaux et des bras^ et développé ainsi la 
richesse nationale. 

LC COIfSEHVATBUR. 

Cela me parait incontestable, et puisque vous aimez 
les exemples Je vais vous en citer un. L'Angleterre tirait 
autrefois ses cotonnades de l'Inde. Un jour^ elle ImagllMt 
de prohiber les indiennes. Qtt*arrlva-t-ll ? Le marché se 

trouvant dégarni tlo la plus grande partie de ses appro- 
visionnements ordinaires, la iabrication et la vente des 

• 

OftdcBMaibrM éinifiailf de la Ligue ettàn It to U ■Hnfailw, 
H* W.-J. F<ix, a adinlrablement réAité eet argiimeHI de ta dépen- 
dance de l*étransrr. Quoique le morceau ait ét^ muvent cité, je 
cède à la tentatiM de le reprodoire eiisifv. Ccet un peUt eheT- 
d'ontre: • 

« Être intlépfmdanl de rétranger, e'efll le tMme fiireH de l'ariftlo^ 
cratie. liai» qu'est-il doue ce grand i^eignear. net avoMi de l'indé- 
pendance nationale, cet ennemi de toute dépendance étrangère ? Kxa- 
nnnunasa vie. Vottà un cuf^lnirr fnmçai.H(\u\ pn^parc le dîner pour te 
mahrp,el un vak'l misse <\\i'\ apprAff! lemuHre pour ledîner. — Mylaflj 
qui arceptc sn main psI fnnh; ic^plendisNinte de perle*», qu'on ne 
lroo?e )rim<ii;* <l;;ni iunlr»'!» t»rit.miiirittei', et la plume qin flotltt 
gur &n icln im ûl jamais |i.irti(; de la ({tunie d un iliridon anj^lai;». L.a 
viuud«« de fi tatile viennent de ta Belfjique, ws viuâ du RMn an àii 
Bhéne» Il répHe ta vue «nr dca fleur» veauea de VAmiHqite du Sud, 
ei il gratifie mm odorat do la fbniée d'une rauillo ve<iue de r^ii#- 
rique du Nord* Son eheral fkrorf est d'origine arabt, el loitcliktt 
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cotoDuades iDdigèoes donnèrent ausaitdt de groA béa^' 
fioM. Les eaj^tanx et les bras s*y portèrent en masse* 

L'Angleterre, qui prodaisâlt nagaère à peine quelques 
milliers de yards de cotonnades, en fabriqua des milliards. 
Au lieu de quelques centaines de tileurs et de tisserands 
en chambre, elle en eat des roîHiersqni peuplèrent â'Im* 
meoses manufàctores. Sa rlehesse ^ sa puissance s'ae- 
crurent soudainement dans des proportions énormes. Ose- 
rez-vous prétendre, après cela, que la proliibitiou des fils 
et des cotonnades de llnde ne lui a pas été aivantageuse? 

us soeiALisn. 
Mais, d'un autre côté, les Indiens, qui perdirent le 
débouche de l'Angleterre, furent ruinés* Des millions 
d'bommes se tronTèient privés d'ouvn^e snr les rives de 
rindns et dir Gange. Tandis qne les numn&ctiriers de 
Manchester jetaient les assises de leurs fortunes colos- 
sales, tandis que les ouvriers attirés par des salaires in- 
usités, affluaient vers cette métropole nouvelle de la ma- 
nufacture de coton , les ateliers ds l'Inde tombaient en 

de la race de Saint-Bemarék Sa galerie est riche de tableaux Jto- 
mands et de statues grecques.— Vcut-il se distraire ? il va entendre 
des chanteurs italienf;, vociférant de la musique allemande, le tout 
suivi d'un ballet français. S'élève-t-il aux honneurs judiciaires? 
l'hermine qui décore ses épaules n'avait jamais figuré jusque-là 
sur le dos d'une bAte britannique. — Son esprit même est une 
bigarrure de cou inb a lions exotiques. Sa pliilosophie et sa poésie 
Tlennenl d« la Grèce et de R&me ; sa géométrie d'Alexandrie; son. 
arlthraélique û'Arabk; el m religion de Palettine, Dèi lonbereeaa, 
il pma MB danto natnaotci sor da ooraU de V Océan indim; et 
lonquit nioQm, le nnrlm de Cann ramumlera la tombe... El 
voilà rhomme qui dit: Soyam mOptndiaiU de Vémmger ! 
MeeUog du 2S janvier lSé4. — CoMen ei Is Ugue; de M. F. 
Bartiai, p. i82. 
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niibe » et les ouvriers indons étaleok moissoDiiés par la 
misère et la famine. 

l'économiste. 
Le fait est vrair Le débouché des Ûleurs et des tisse* 
rands de Tlnde venant ft se fermer, ees ouvriers lùrent 
obligés de se rabattre sar les antres branehes dMndiirtrie. 

Malheureusement, celles-ci se trouvaient déjà suflisam- 
ment pourvues de bras. Le taux des salaires dans Tlndc 
baissa donc an-dessous des frais de production du travail, 
c*e8t-à»âlre an-dessous de la somme nécessaire à Ton-' 
vricr pour se maiiitenii' et se perpétuer, il baissa... jus- 
qu'à ce que la misère , la famine et les épidéuiies , qui 
sont leurs inséparables compagnes, ayant fait leur offlce, 
réquilibre entre l'offre et la demande des bras commença 
à se rétablir et le salaire à remonter. 

LK SOCIALISTE. 

Ainsi la prospérité des manufacturiers anglais eut pour 
marche-pied les cadavres des travailleurs de ilnde. 

LB CONSEBVATBUB. 

Que Voulez-vous ? Le proufict de l'un fait le dommage 
de l'autre, disait Montaigne. 

LB S0CIALI8TB. 

Si le système prateetenr ne peut s'établir sans ce fti- 

nèbre cortège de ruines et de misères, c'est un système 
immoral, odieux. Je le repousse. 

LB GONSBBVATBUB. 

Mon Dieu ! si la Providence n'avait fait de l'humanité 
tout entière qu'une seule nation , un système qui abais- 
serait certains jnenibres de cette nation immense pour en 
élever d'autres, qui ruinerait lesindous pour enrichir les 
Anglais, ce ^rstème pourrait être , en effet , qnallûé d*im- 

tu 
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moral et d'odieux. Mais la Providence n*a pas placé qu'uû 
seul peuple dans le moiule ; t lté a semé les uations comme 
des grains de blé, en leur disaut : Croisses et prgspérez I 
— MaintemmtqttelesiDtéTéU de ces AalioDS diverses sdfnt 
div^s OQ opposés, c'est no malheur, mais qu*y fafoe? 
Chaque peuple doit naUii 1 1I( inciit s'altacher à augmen- 
ter sa puissance et sa richesse. Le système protecteurest 
UD des moyens les plus énergiques et les plus sûfsqu'oa 
puisse employer pour obtenir ce double résultat. Cki se 
sert donc du système piotecteui I haiis doiitu, il est fâ- 
cheux de dépouiller les ouvriers étrangers de leurs 
moyens d'ei^istence. Mais l'intérêt du Travail IVationai 
ne doitril pas passer avant tout le reste? S*il suffit d'une 
simple mesure législative pour donner du travail et du. 
pain aux travailleurs nationaux , le Ici^iblateur n'est-il pas 
tenu d adopter celte mesure sans rechercher si les habi- 
tants des bords 4u Gange ou de Tindus en souffriront? 
Chacun ne doit-il pas s*oceuper de ses pauvres avant de 
songer a ceux d'aiitrui? Kl si cet exemple est uiiiversel- 
lement suivi, si chaque nation adopte lu législation (|ui 
convient le mieux à ses intérêts particuliers, toutes choses 
n'iront-elles pas, en déiiuitive, le mieux possible? Tous 
les peuples ne JouironMls pas de toute la &omme de pro- 
spérité dont iU peu\ent jouir?... Vous voyez doue que 
le S} sterne protecteur n'e^t immoral et odieux que lors- 
qu'on l'examine À la superiicie. Vous voyez que les 
hommes d*Ëtat auraient ^andeme^ît tort <ie prêter les 
mains a votre faux cosmopoLtisme. 

L'ECOXOAliSiii. 

M. huskissoQ prononça un jour,uu seiudu Parlement 
anglais, ces paroles reaiarquables : « te système pro* 
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« taeteuir est une îDvention dont le brevet commence à 
« «xpirer ; il a éé^ perdu nie gnuide jparlîe de sa valwr, 
« depsis que toutes les nation» s*eo sont em|Nurées. » Il 

me sutïn ii de commenter ces paroles de Tun des phis il- 
lustres promoteurs de la liberté commerciale en Angle- 
terre pour détrake vos objections: 

Qa'arrlvA>MI) en effet, lorsqQe i' Angleterre eut rayi, 
au profit des fabricants de Blanebeater etde lears ouvriers, 
Titidustrie des tisserands de Surate , de Madras et de 
Bon»bay l ll arriva que toutes les autres nations, séduite» 
par cel avanlaga àpparenlt, youlmnt à teur Irar, ratrir 
de9 Mmtirie» é franger. La France , qui ne produi- 
sait qu'une partie du coton, de la laine, du fer, de la 
poUâi'ie^etc., nécessaires à sa consommation, voulut pro- 
duire tout le coton, tonte la laine, tout le fer, toute la 
poterie cpi'eUa ponvidt eonsoniinier. UAUemagne et la 
Russie de même, li n'y eut pas jusqu'aux plus petits pays, 
la Belgique, la Hollande et le Danemark, ne cher- 
chassent à ravir des industries à ^étranger. Bref, Ten- 
tfaianment vers le système proÉedeur fut génirié. 

€e qui en résulta, vous le saves! li en résulta que les 
ra\isseurs d iiidustries se vireul, à leur toui , lavir leur 
propre travail» L*A]^;l«ter«e, qui avait enlevé à Tlnde 
rindnstrie des €0tonnad»,periéit,aveanne partie de eetle 
IfidttsnriB même, plusieurs de ma «ttres branche de pr»- 
ductioD. La France, qui avait ravi, à l'exemple de l'An- 
gleterre, plusieurs industries étrangères ^ se vit ravir 
aussi une partie des siennes. L'AHemagnè notamment te 
protégea, en guise de représaïUes, contre ses soieries, ses 

articles de modes et ses vins Vous enleviez a votre 

i^sm un» partie de ses dejttouciics, il vous eukvait 
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une partie des vôtres. C'était an pillage universiBl. 

A répoqae où ce pillage d^indtistrfes s'opëtirïf avec le 
plus d^acUvité , ane brochure fort spiritnéltè fat publiée 

en Angleterre. On voyait, au frontispice, une vignette 
représentant une barraque de singes. Une demi-douzaine 
de singes, logés dans des compartiments sépaiéSi avaient 
devant eox leur pitance dô Jour. Mais, aa Hea de manp^er 
en paix la portion que le maître de la méDa|j;erie leur avait 
libéralement servie, chacun de ces malfaisants aniroaujL 
s'efforçait dedévaliser la partde ses voisins, sans s'aperce- 
voir que cei|x«cl M rendaient la pardUe. Ghaican sedon^ 
naît beaucoup de peine pour ravir à ses voisins une subsis- 
tance qu'il pouvait prendre aisément devant lui ^ et une 
grande quantité d*alimeiits se perdaient dans ia iiagarre* 

ÎX COnSBRVATBIJB. 

Mais les pins forts ne devaient-ils pas avoir l'avantage 

duus ia lutte? Ne pouvaient-ils pas s'emparer de la part 
d'autrui^ toat en préservant la leur 2 

L'ÉCOROmSTE, 

Entre singes, la chose est possible; elle ne Test 

entre nations. Aucune nation n'est assez puissante pour 
dire aux autres : Je me protégerai contre vos industries, 
mais je vous dé£ends de vous protéger contre les mien» 
nés; je vous ravirai une partie de vos délwucfaés, mais Je 
vous défends de toucher aux miens* Si une nation s*avi- 
saitt de tenir un semblable langage , toutes les autres 
s'uniraient pour la mettre en interdit, et la coalition 
demeurerait certainement la plus forte* 

LE SOCIALISTE. 

De sorte qu'en lin de compte personne ne gagne 
à ces déprédations mutuelles, et que les pillards y ga- 
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gneot d'autant moins que le pillage devient plus général. 

l'économiste. 

Précisément 

LE GOlVSBBVATBUa. 

Mais lorsque le système protecteur a été adopté par 

une îiation, toutes les autres ne sont-elles pas tenues de 
Tadupter aussi? Doiveut-clles laisser piller leurs industries 
sans user de représailles? 

L'ÉCONOMiîïiE, 

Ceci est un poi nt à débattre . 
Mais je tiens, avant tout, à complètement vons dé- 
montrer que le système protecteur a été nuisible au 

dc\ eloppement général de la production. 

Examinons donc comment les clioses se passaient a i'é- 
pflqne où fut établi le système protecteur. Chaque na- 
tion se procurait ches ses .voisins une partie des choses 
nécessaires à sa consommation et leur fournissait d'au- 
tres produits en retour. 

Quels produits fournissaiWelie, et quels produits rece- 
vaiVelie? 

EUe fournissait les choses que la nature du soi et le 

génie particulier de ses producteui s lui permettaient de 
produire avec le moins d'efforts ^ elle recevait las choses 
qu'elles n'aurait pu jproduire sans y ceiisacrer plus 
d'efforts. 

Voilà, n'est-il pas vrai, quel devait être l'état des 
échanges internationaux avant la naissance du système 
producteur? 

LE SOCIALISTE. 

C'est la marche naturelle des chose»; 
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. Ii^BCONOMinK. 

Que fit le système proteetear ? Aagraenta-t-il la somme 

totale de la production? Pas plus que les singes pillards 
de la bruciiure anglaise n'augmeutaient la somme de leurs 
provisiDos, en se dérobant mutuellement leurs pitances. 
Jugez-en. ' 

L'Angleterre dérobait à Flnde Tindustrie du coton; 
si l Angleterre produisait d'autant plus, llnde produisait 
d'autant moins. La France dérobait à TAngieterre une 
partie de Tinduiitrie dn fin ; si la France produisait d*au< 
tant plus, l'Angleterre produisait d^avtant moins. L'Al- 
lemagne dérobait à In France une partie de i'iiidustrie 
des soies ; si i'Allemagoe produisait d'autaat plus, la 
France produisait d'autant moins.,. Le système protee^ 
teur n*avaH donc et ne pouvait avofr pour résvftal d'aug- 
menter la masse générale de la produclioii. * 

Je dis, maintenant, que ce système a eu et a dû avoir 
pour résultat d'abaisser la masse générale de la prodne*- 
tion. 

\ oici comment t 

Pourquoi l'Angleterre se protégeait-elle contre Fcs- co- 
tonnades de i'inde, les soieries de la France et les draps 
de la Belgique? Parcfe que ces denrées étrangères enva- 
hissaient une partie de son marché. Pourqnof TenTabls- 
saieat-elles ? Parce ffn'elles étaient, toutes ditlt i tnces de 
qualité compensées, à meilleur marciié que leurs lûmi- 
laires anglais. Si elles n'avaient *point élé à roeiUenrmar* 
tiiéy ^sHes ne seraient pas enti^ées en Angleterre. 

Cela posé, quel fut lu pioidtr résultat de la loi qui in- 
terdit à ces denrées l'accès du marché anglais '/ Ce l'ut de 
creuser un déficit £Ktice dans i'afpiovI&kMiBeBieiit inté- 
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, rieur. Plus larg€ était ce déû^ ptos haut devait natiH 
reUemeot s*élever le yrin des mareliaidisM iodigènes. 
Avant rétablissement du syatènie produeteor, la cm* 

sommatioD anniielle du di np en An<;leterre était, je sup- 
pose, de viogtiBiAliKm^i d'aunes, dout i éirauger ibumissait 
la moitié. 

LB SOCULISTB. 

Commi nt ! Anuk ton e pouvait-elle fournir le reste, si 
1^ draps étrangers étaient a pius i)aâ prix que les sieiia ? 

L*BGOIfO|HSTB« • 

Il y a une roultituâe de variété» de la inénw denrée. 11 

y a , par exemple, un grand nombre de ftmHtéë de èrwp». 

L Angleterre fabrique certaines de ces qualités à [>ltis 
bas prix que la. Iklgique ; la iktgit|Me m fabrique 
d'autres à plus bas prix que TAugietem. 

Je reprends. Les draps étrangei-s \ienaeiil à-étre pr^ 
liibés en Angleterre. L approvisioiiiienient étant réduit 
de niQitié, de combien le prix va-t-il hausser? Il l>«iUi»- 
sera eu progression géométrique. S'ii étaii de lé i'r. 
Taune, il pourra monter Jusqu'à 60 fr^ 

Mais lorsque le prix d*une denrée vient tout à eoup 
à hausser, qu an iM-t-il? A moins que cette denrée 
ne soit de toute première nécessité, auquel cas la dç- 
mande ne saurait sensiblement baisser^ la hausse du prix 
amène dans la consommation une réduction plus ou moins 
considérable, selon la nature de la^deurée. Si la demande 
de draps était de vingt millions d'aunes à quinze francs, 
elle ne sera guère que de quatre ou cinq millions d'aunes 
à soixaateirancs.Xeprlx b^ûssont aiors^lademandebau»- 
sera de nouveau. Ces fluetuaUons se prolongeront pres(iue 
iudeUuuucnl. ioulcfob) après uvoii* parcouru les degrés 
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extrêmes de réebelle, elles se rapprocheront successive- 
raeDt d'un point œntral, q«i est la tomme des firais de 
prodoetion do drap en Angleterre. 

\ oiis savez déjà pourquoi les prix ne sauraient de- 
meurer longtemps en dessuS| ni en dessous .des frais de 
production d*une denrée. 

Mais l^s frais de production des draps anglais sont 
plus élevés que ceux des draps <jtrangers. Ils le sont et 
doivent l'être, sinon la protection serait parfaitement 
inutile. Quand on peut Ycndre à plus bas prix que ses 
concurrents on n'a pas besoin de protection pourMes 
écarter du marché; ils se retirent d'eux-mêmes. Les 
frais de production des draps étrangers étant de 15 fr., 
ceux des draps anglais seront, Je suppose, de 1 8 fr. C'est 
donc vers ce niveau que le prix du drap gtaTttera dés- 
ormais en Angleterre. Mais , au prix de 18 fr. on con- 
somme moins de draps qu'au prix de 15 fr. Si l'on m 
consommait vingt millions d'aunes à l'époque de la libre 
introduction^ on n'en consommera plus que sdze ou dix- 
sept millions après la prohibition. 

LE CONSFJ\V\TEUR. 

Soit 1 mais Taugmentatiou de la production nationale 
qui aura monté de dix miHions d*aunes à dix-sept mil- 
lions ne eompensera<4**elle pas^ et au delà, la légère 
diminution de la consommation? 

l'économiste. 

La question n'est pas là pour le moment. Le système 
producteur a-t-ll pour résultat de diminuer on d'aug- 
menter la production générale, voilà la question. Or, si 
la })i oduction des draps anglais s'est augmentée de sept 
millions, en revanche celle des draps étrangers a baissé 
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de dix, ce qui fait bien, je pense, une dimiautioa de trois 
millions daas la production générale. 

I.E CONSEaVAmUR. 

Oui, mais cette diminuîiun n'est que temporaire, 
L'augmentatiou d'une industrie dans un pays amène 
toujours un porfeetfonneroent dans les procédés de fa- 
brication. Où le prix de revient était de 18 fr., il tombe 

promptement h 17, 10, 15 fr., et même au-dessous. La 
consoiTirriation se relève alors au niveau où eMe était 
avant la prohibition; elle finit ménîe par le dépasser. 

I.*iG0N0in8TB« 

En attendant, je constate qu'il y a eu hausse dans le 
prix, diminution corrcMative de la consommation, partant 
i)aissede la production générale. Je constate que le sys-? 
tème protecteur a eu et dû avoir pour premier résultat 
de diminuer la production générale. C'est un fait dés- 
ormais acquis à la discussion. 

Je prétends , en outre, que la baisse générale de la 
production n'est pas accidentelle, temporaire, je prétends 
qu^elle est' perpétuelle... entendons^nous , qu'elle dure 
autant que la protertion même. 

Pourquoi les industriels anglais ne produisaient-ils 
pas les vingt millions d'aunes de draps consommés dans 
leur pays? Parce que l'étran^ produisait à meilleur 
marché, à mcrïns de frais, la moitié de ces vingt millions 
d'aunes. 

Où est la raison de cette différence des frais de produc* 
tion d'une même denrée d'un pays à' un autre? Elle est 
dans les différenees natwrdle» du èliraat, du sol, du 

génie des peuples. Or, ces diffeienccs naturelles une loi 
de douanes les suppi*ime-t-cile? Parce qu'on aura dé- 
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crête que les tfraps belges ou français n'entreroût plus 
en Angleterrei aura-t^ donoé aux producteurs anglais 
les moyens de fabriquer à aussi bas ^rix et aussi bien ces 

qualités particulières de draps? La loi aura-t-elle doté le 
climat, les eaux, le spl, les travailleurs eux-mêmes, des 
qualités ou des aptitudes nécessaires à ce genre partlcu;- 
Jier de production Mais si la loi de douanes n*a pas 
opéré celte transformation merveilleuse, les variétés de 
draps que l'Angleterre retirait de la France et de la Bel- 
gique De seront-elles pas produites plus eiieremeut et plus 
mal par les Anglais ? 

LB CONSERVATEUR. 

Souvent, ces différences sout peu sensibles. Le pro- 
grès résultant du développement instantané d'une indus- 
trie sur le soi national suffît alors pour les compenser, et 
au delà. 

l'llqauaiiste. 

^ oyons comment les choses se passent dans la pra- 
tique. 

On interdit brusquement le marché national à uneoer* 

talne catégorie de produits étrangers. L'Allemagne, par 
exemple, établit un droit prohibitif sur les bronzes et la 
quincaillerie de Paris. Les fabricants de bronze et les 
quincailliers de TAllemagne se mettent, en oonséquenect 
à fabriquer des articles dont ils ne s*étaient point occu- 
pés jusque-là. Avant d'avoir achevé leur apprentissage 
de cette lubrication nouvelle, ils .font une foide d'écoles 
et ils livrent aux consommateurs des produits imparfaits 
et chers* Des années &g passent avant qu'ils n'atteignent 
le iîiveau de l industrie étrangère, quand ils ratteigncut . 
Je suppose^mainteuant) que la prohibition neùt pas 
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été établie; la quincaillerie et i induslrie des briwiea se- 
raient-elles demeurées stationuaires h Paris ? 

Quelle a été IMnfluence de la loi de douane allemande 
sur ces deux industries parisiennes ? En les privant d'une 
fortie de leur déiioudié, cette loi les a fait rétrograder 
00 du moins elle a ralenti leurs progrès. Vous savez, ea ^ 
effet, comment procède le progrès industriel. Il procède 
par la division du travail. Plus le lra\ail se divise, plus 
les produits se perlectionnenl et se multiplient. 

Or, dans quelle circonstance la division du travail 
peut-elle être portée à son maximum ? N'est-ce pas lors- 
que le marche est ie plus étendu possible? 

Lorsqu'un débouché vient à se fermer, lorsque l'éten- 
due du marché vient a se réduire, peu de fabricants ces- 
sent tout à fait de travailler, mais la plupart réduiaient 
leur fabrication. Réduisaut leur fabrication ils ne peu- 
vent plus autant diviser le travail ; ils sont obligés d em- 
ployer des procédés moins écononûques • 

Le progrès de la quincaillerie et de l'industrie des 
bronzes s*est donc ralenti en France» SW-ll activé en 
Allema*p3e, de manière à compenser cette pt i te dans la 
production générale? Voyous. Plusieurs années se so^t 
écoulées avant que letf quinc ailliers et les broosiers alle« 
mands aient atteint le niveau où se trouvaient leurs ri- 
vaux français, à Tépoque de l'établissement de la prohi- 
bition. Pendant ce temps, Tindustrie française aurait 
continué de progresser. Naturellement plus favorisée qva 
sa rivale, n*auraît-elle pas prop^ressé davantage, au grand 
profit de la eonsommatioii ucrieiaie? 

Voulezi-vous une dernière preuve. 

Le système protecteur est universtsUtUMMit m vigieir 
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depuis on demi-stèèle. Â coup sér, les Industries augmeih 

técs à coup de tarif ont eu !e temps d'égaler et de dépasser 
leurs anciennes rivales. Les ont^elles dépassées? Les ont- 
elles même égalées ?Sont«elles en état de braver la cencnr- 
rence étrangère? Gonsulte&>les, et vous verrez quelle sera 

leur repoDse ? 

LE SOCIALISTE. 

Oh 1 elles vous répondront unanimement, comme elles 
l'ont fait en 1834, qu'elles ont plus que Jamais besoin 'de 

protectiOD, 

l'économiste. 

Ce qui signifie qu'elles ne peuvent produire encore à 
aussi bas prix et aussi bien que leurs rivateSi malgré une 
protection d'un demi-sièele. 

En déplaçant une foule d'industries à contre-sens de la 
nature, le système protecteur a donc eu et dû avoir pour 
résultat d'augmenter les frais de production de toutes 
eboses, ou, ce qui revient au même, de retaider l'abaia^ 
sèment naturel de ces fiais. 

Or, c'est une loi de la nature que le prix courant des 
choses tende toujours à s'équilibrer avec les frais de 
production, et c'est une autre loi de la nature que la con- 
sommation diminue à mesure que le prix s'élève. 
- Que le système protecteur ait augmenté les frais de 
production des choses, je vous l'ai, je crois, mathémati- 
quement prouvé. Que l'augmentation des firais de pro* 
duetlon entraîné ceHe des prix, et celle-ci la diminution 
de la cansoiiimatioii, pai'lautdc la production, cela n'est 
pas moins exactement étahii. Je suis donc fondé à con- 
clure que le système protecteur a diminué la ricbesse 
géfléràle du monde. 
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LE COMftfiAVATELiU. 

Cette démonstration me parait. Je Tavone, dlflleile à 
téfàter. Mais enfin, la richesse générale a pn être dimi- 
nuée et la richesse particulière de cei tams pays être aug- 
mentée. Cette éventualité admise, les pays favorisés 
n'ont4l8 pas eu raison d'adopter le système protecteur? 

l'bgonomistb. 

Mais l'éventualité dout vous parlez n'est giiei'e .admis- 
sible, con venez-en. Si l'adoption du système protecteur a 
nécessairement occasionné une diminution, une perte , 
dans la richesse de Tensemble des nations, cette perte 
générale a dû, nécessairemeot^ussi, se résoudre en des 
pertes parlicuifcres. Si tout le monde a perdu, il est dif- 
ficile que quelques-uns aient gagné. 

L'Angleterre, qne vous avez en Yue^a ravi sans doute 
beaucoup d'industries à l'étranger, mais l'étranger lui en 
a ravi l)eaucoup aussi. Si l'Angleterre n avait pas adopté 
le système protecteur, elle aurait produit peut-être nu>ins 
de blé, de cotonnades et de tioieries, mais elle aurait pre* 
duit plus de fer, d'acier; d*étaln, de machines, etc. Sa 
part dans le dividende géuéral serait peut-être relative^ 
inent plus faible, mais le dividende étant plus élevé cette 
part serait effectivement plus forte. 

Mais le système pratecteur n'a pas seulement diminué 
l'abondance de la richesse, il a rendu encore la proiluc- 
tiou nécessairement instable et la répartition nécessaire- 
ment inique, 

SI ce. qrstème était appliqué partout d*une manière 
complète et stable, si une barrière infranchissable sépa- 
rait a jamais chaque nation de ses voisines, on réussirait 
peut-être à éviter les perturbations dans oes marchés 
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toujours les mêmes. Mais le système protecteur n'est 
nulle part appKqué d'une manière stable et complète, 
et il ne saarait' l'être. Tontes les nations ont des re- 
lations au dehors, et elles ne peuvent se passer d'en 
avoir. 

Or, ees reiationi indispensables sont Jonmellemeni 
troublées par les modifications apportées aux douanes 
des quarante ou cinquante nations qui ont des douanes. 
Tantôt c'est un droit que l'on élève, tantôt c'est un droit 
que l'on abaisse ; tantôt c'est une prime que l*on établit^ 
tantôt c'est une prime que l'on retire. Quel est le résultat 
de ces modifications incessantes des tarifs ? tTne diminu» 
tion de travail d'un côté, une an fomentation de travail 
d'un autre. Toute loi qui ferme ou rétrécit un débouché 
ravit leurs moyens d'existence à des centaines ou à des 
miniers de travailleurs^ en^dlflant, ailleurs, des fortunes 
colossales... Et ces lois, on les compte par milliers de- 
puis rétablissement du système protecteur. 
' Soumise à ces perturbations incessantes, l'industrie 
devient essentiellement précaire. On a consacré un capi^ 
tal consitli'iablu a louder une manufacture de draps ou de 
soieries. Des centaines d'ouvriers y trouvent des moyens 
d'existence. Soudain, Texhaussement d'un tarif étranger 
Imne le débouché. On est* obligé de renvéyer les on* 
vriers et de laisser rouiller le matériel , ou de le vendre 
ail prix du vieux fer. Mais l^ mal ne s'arrête pas là. 
Lorsqu'une mauutacture vient à se fermer, toutes les 
Industries qui l'alimentaient sont atteinte à leur tour. 
CeUes-d étant frappées'Fépandent autour d'elles la conta* 
gioii tlu mal. La perturbation venue d'un point isolé, se 
prolonge successivement sur toute la surface du monde 
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indostriel. On est frappé et, le plus souvent, an ignore 
même d*oà est parti le c<^up. 

Si un tarif est abaissé, la production générale étant 
augmentée, il y a bénéfice détmitif ; mais si un tarif est 
relevé, if y a, de même, perte définitive. Cette perte 
se résout en une diminution des profits et des salaires. 

Le capitaliste perd son capital, le travailleur perd son 
travail; l'un est inévitablement voué à la ruine, Tautre à 
la mort. 

LB SOCIAUStV. 

C'est affreux. • 

l'elOiNOMISTE. 

Tout en produisant de ce» résultats d'un oûté, la loi 
enriehit de Tautre, rapidement, comme d'un coup de dé, 
les industriels devenus maîtres du marché* A la vérité, 

leur prospérité mi dure guère. Les capitaux et les bras se 
portent en fouie vers les industries protégées. Souvent 
même, ils s'y portent avec excès. Autres perturbations, 
autres ruines I 

Sous ce régime, l'industrie n'est plus qu'un jeu de ha- 
sard où les uns s'enrichissent , ou les autres se ruinent 
selon les caprices de la l'ortune; où le laborieux entrepre- 
neur, naguère ouvrier, voit se dissiper soudainement le 
fruit de toute une vie de travail et d'épargne, tandis 
qu'aitk'uis de riches capitalistes voient se doubler ou se 
tripler leurs capitaux. 

Mais on ne meurtrit Jamais impunément Thumanité. 
Un long cri d'amertume, de colère retentit, un jour, aux 
oreilles des rares privilégiés de ce système. Malheureu- 
sement ceux i^ui le poussèrent et ceux qui s'en tirent les 
échos n'aperçurent point la causedvimal. M.deSismondl 
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((iii, le ||i*emier, exprima ékiquemiueBt la plai&te uaiver- 
selte, ne sut point rembater à la source de tant de per- 
turbations désastreuses. Ses successeurs socialistes firent 

pis encore : ils atti ibuèreut le mal ù des causes appa- 
rentes qui étaient précisément l'opposé causes réelles ; 
ils imputèrent à la propriété d^ maux qui provenaient 
précisément d^atttintes portées au libre exercise ou à la* 

libi e ciispusition de la p^iiiieté. ; • 

LB SOCIALISTE* 

Oui, ce système a dû causer de grands maux, et notts 
n'en avons, peut-être, pas assez tenu compte. 

LE CONSEBTATXUR. 

On aurait mieux fàit de s'en passer, J'en conviens* 
Mais puisqu'on Fa adopté ne fiiut-il pas bien le oonser- 
ver? La plupart de nos industries ont grandi sous l'aile 
de la protection, ne l'oublions pas? Ne scrait-li pas im- 
prudent de la leur ravir? 

L^BCONOMISTB. 

Si le système protecteur est mauvais, il faut évidem- 
ment y renoncer. Déjà l'Angleterre nous a donné Texem- 
ple du retour à la liberté commerciale* Imitons-la! * 

LE SOCIALISTE. 

Par quoi remplaceriez-vous les taiifs protecteurs? 

' On sait que c'esl principulement aux eilorlâ de la Ligue contre 
les loii»-€éréale.<>, dirig^^e par M. Cobden, que l'Angleterre doit la 
conquête de lu liberté commerciale. Voir, pour i hisloiie de celte 
admirable association, le livre de M. fiastiat, Cobden ou la Ligue 
et fAuoekttàm mtgkùte; lu Éiwda nar F Angleterre, do M. Léon 
Faucher s Richard Cobden on lee lÀguenrSt par M. Joseph Garaier* 
et fturtoui les esquisietf pittoresques et colorées de notre excellent et 
regrettable ami A. Fonleyraud» dam la Itetwe Mawnpie et dans 
VAnnHoire de VÉeonmie poHdtpte» 
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tS CONSBBVATEUB. 

Par des tarifs fisci^iix, sans doute? 

LE SOCIALISTE 

Au poiut de vue de la stabilité de la production, les 
tarifs fiscaux m sont guère préférables aux autres. On les 
modille tout aussi fréquemment. En outre, un tarif fiscal 
est toujoui s plus ou moins protecteur, 

l'économiste. 

Je de l*ignore pas. Aussi n*accepterais-je un tarif ûs<;al 
que comme un pis^ler. C'est moins mauvais qn*un tarif 
piolLu tcur, mais c'est encore mauvais. Il faut arriver à 
la suppression de toute espèce de tarifs, à la pleine li])erté 
des échanges, au respect absolu du droit d'échanger, si 
Ton veut donner à la production toute la fécondité et 
tonte la stabilité possibles. ' • 

Heriiaïquez bien, du reste, que ce résultat ne pourra 
être complètement atteint avant la suppression entière 
de toutes les douanes. Aussi longtemps qu'une douane 
restera debout, elle occasionnera des perturbations et 
des ruines dans toute Tétendue de Tarène de la produc- 
tion. 

Cependant, que les principales nations industrielles re^ 
noncent à ces vieux instruments de guerre, et FamélionH 

tion sera déjà sensibje. 

L£ SOCIALISTE* 

Que de réformes a liairel 

l'égohomistb» 
' Oui, que de réfurmei vérUoblêi! 
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ploUé«t eMrenwU el mal par l'iJ/o*.— TraiMpori des UHret.— Maures 
é$ poêtei.—'Que tfntertmtion du gourernpmrnt dans 'a jrr^.Jurlwn 
est toujours néeexmirement nuitfible. — Subventions 4l privUéges des 
théâtres. — Bibliolhè<iu€ti publiques. ^Subvention des cultes. — Mo» 
nopole de renseignement. — Ses rétuitaU funate», 

L*iC301!IOIII»TB, 

Ob a'ttttaiiit pas switeiiMil la pr^pHéU ^fieum, ctt 
aUeint encore la propriété de riMNiMiie sur sa personne, 

sur ses iacultés, sur ses forces, la propriété inié* 
Heure. 

Ùû iriote la propriété tntériimre, lorsqu'on défend à 
rhomme d'utiliser ses facultés eomme bon lui semWe, 

lorsqu'on lui dit : Tu n'exereer is point telle industrie, 
ou, si tu l'exerces, tu seras assujetti à certiiines fr<^nes, tu 
seras tenu d*obseryer eertaios règlements. Le droit natu- 
rel que tu possèdes d'èmployer tes ftmltés delà manière 
la plus utile à toi et aux tiens, ce droit sera diminué ou 
réglementé. — En vertu de quel droit ? — En vertu du 
droit supérieur de la société. — Mais si je ue fais Ue me$ 
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faealtés aucun usage nuisible? ^ La société est con- 
vaincue que tu ne saurais exercer librement certaines in- 
dustritië sûus lui nuire. — Mais si la socitté se trompe ? 

ea appliquant librement mea laeuUés à u'imporle 
queUe branche de la production je ne lui porte polsl 
dommage? — Eh bien, tant pis pour toil la soelélé ne 
saurait avoir tort. 

Cependant, en se trompant ainsi^ la société ne s*inilige« 
trfM pas^ à dlC'^inénie, un domina^? ûea fèglements 
qui entravent Tactivilé du pfoducteur n'ont-ils pas pour 
résultat inévitable, certain, de diminuer la production en 
augmentant le prix des produits? Si une industrie est 
réglementée, vexée, en présence d'autres industries de^ 
meurées Kbres, ne se porte^-Von pas de préférence dans 
celles-ci ? ou, si l'on se résigne à exercer l'industrie ré- 
gicnu iilee , ne rejettera-t-on pas sur les consommateurs 
une pavtie du fardeau de^ vexations et des règlements? 

Laissons de cété les régimes où toutes les indiutf lea 
sont réglementées, ceux encore où aucun travailleur ne 
peut disposer libieineid de ses facultés, où le travail est 
encore esclave. Grâce à Dieu, ces monstruositéa com- 
mencent a devenir rarea. Occupon»-uoos seulement de ces 
régimes bâtards où certaines induslflea sont libres, où 
d'autres sont réglementées, où d'autres encore sont acca- 
parées par l'Etat. 

Tel est le régime déplorable qui prévaut actuellement 
en France, 

LE CONSEBVATEUB. 

Vous prétendez (|ne le gouvernement nuit à la société 
en régiementaDt certaines branches de la produelion, et 

€»'(»er^t, iHirméme, certaines indastriea? 
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L^BooRomm. 

Je le [)n't('nds. - ' 

Toute réglementatioD, aussi bien que tout monopole, se 
traduisent tin une augmentation directe on indirecte du 
priK des produits, pairtAnt en une diminution de la pro- 
duction. 

Le gouvernement produit plus chèrement et plus mal 
que ies particuliers; en premier lieu, parce qu^en exer- 
çant plusieurs industries. Il méconnatt, sinon dans les « 
détails, du moins dans la direction siipérieuro, le prin- 
cipe économique de la division du travail; en second lieu, 
parce qu*en s'attribuant, directement ou indirectement, 
le monopole d'une industrie, il méconnaît le principe 
économique de la libre ooncurrenoe. 

LE CONSERVATEUB. 

Ainsi donc, le gouvernement fabrique la monnaie, 
construit les routes et les chemins'de fer, distribue i'en<* 
seignement plus ehèreroent et plus mal que ne feraient 
les particuliers. 

l'économiste. 

Sans aucun doute. 

LB COHSBRyATBUE. 

Même la monnaie I 

î/ÉCONOMISTE. 

La monnaie comme toute autre denrée, 

tF COlfSBRVATBUK. 

N*est-ce pas un attributdelasouveralnetéquedelNittro 

monnaie ? 

t'ÉCOMOftirSTE. 

Pas plus que de fabriquer des elous ou des boutons de 
guêtres. Pourquoi la fabrication de la monnaie serait-eHe 
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un attribut de la souveraineté? JQu^est-ee que la mon* 

naie? un instrument à Taide duquel Téchange des valeurs 
s'opère « 

- I.B SOCIALISTE. 

Il y a des échanges directs. Une nraltitude d'échanges 

s'opiirent aussi avec du papier. 

l'économiste. 

Il y a fort peu d'échanges directs, et il y en aura de 
moins en moins, à mesm^e que la dividon du travail s*é- 
tendrâ davantage. Un homme qui passe sa vie à fabrlquei 
la dixième partie d'une épin^rle ne saurait échanger direc- 
tement ce produit contre les cliqses dont il a besoin. Il 
est obligé de le troquer d^abord contre une marchandise 
intermédiaire, laquelle puisse toujours aisément s*échan* 
ger contre toutes cho s e s . Cette niarcliandise interm c cl i a i i ( 
doit être durable, facile à diviser et à transporter. Divert 
métaux, l'or, Targent, le cuivre, réunissent, à différents 
degrés, ces qualités. Voilà pourquoi on en a fait des in- 
struments d'échanges, de la monnaie. 

Quant au papier, il peut aussi faire office de monnaie, 
mais à la condition de représenter une valeur positive, 
une valeur déjà créée, une valeur eoncrétée dans un objet 
existant, dlsp<Miible, et pouvant servir de monnaie. 

LE COXSEUVATEUR. 

' Voilà ce que ne compr^neut pas malheureusement les 
partisans du papier>monnaie. 

l'économiste. 
Mais vous-même, vous me faites IVffet de n'a\oii' pas 
une idée bien juste de la monnaie, lorsque vous dites que 
la fabrication de ce véhicule des échanges est un attribut 
de la souveraineté. Ce n'est point parce qu'un souverain 

12. 
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a marqué uoe pièce â*or ou d'argent à soo effigie , que 
cette pièce a une valeur, c'est parce qu'elle co7itient une 
eertaine quantité de travail. Qu'elle soit fabriquée et 
marquée par un gouvetumeiit ou ]^r un particulier, cela 
importe peu. Je me trompe i de» partieulier» la &bri- 
qiieraient mieux, à meilleur marclié; ils auraient soin 
aussi de mieux pourvoir le marché de rassortiment de 
nioaQaie& que réclament ie& besoios de la circulation. 
En outre, si, dèa Torigine, la monnaie avait été fabriquée 
par des particuliers, les faisific^tiowB eussent été plus 
tares» 

Qu'en pQii¥e»^vQH$ savoir ? 

l'iconomiste^ 

Les falsilications étant conuuises autrefois par ceux-là 
mêmes qui iivaieot le droit exclusif de réprimer toute 
espèce de rapines et de fraudes, demeuraient nécessaire 
ment impunies. A qu(^ il fsut ajouter que le publie n*avaît 
aucun moyen de s'y soustraire, puisque les souMiaias 
ii'attribuaieQt aussi le droit exclusif de battre monxiaie. 

Si la fabrication des monnaies étiât demeurée iilm^ 
des particuliers l!aùraieot entreprise commeon enlscffCMl 
toute industrie qui peut donner un bénéfice. 

LE CONSEBVATEIIR. 

La fabrication de& luonnaies peut-eile donner un béné- 
liée? 

l'économiste. 

Coinine toute autie fabrication. En ! t ance, lei:ouver- 
nement fait pa>e^* trois francs le munoa^a^ U ua kilo- 
gramme d'Mgeot , et neuf francs le monnayage d'un 
Ulograinme d'or* il couvre à peu pr«;s ie^ frais de pro* 
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ductioii de la laouuaie. An^^leterre, k monnayage est 
gratuit. 

i 

JM CONSIlTàTlIim* 

Ah! trouvez-moi donc uu particoUer qui conbeute à 
travailler gratis 2 

L'BGOflOHISTB. 

Défiez-vous, de grâce, de ces mots gratis, gratuit, 
gratuité. Elea de ee ^ eoàte da travail n'est gratuit ; 
sealeinent, il y a diflérenttti immtèrei de rémniiérer ce 

travail. En France, les consommateurs de monnaie en 
payent (.In eclement la fabrication ; en Angleterre , les 
ooBtribiiaiiles payeat ce» frû» de fabrieatkm, indirecte- 
malt, sons lorme d'impôts. 

Laquelle de ces deux manières de rémunérer un travail 
est la plus économique et la plus cquitiible ? C'est évi- 
demment la première. £n France , te labrieatioo de la 
monnaie coûte annnetlement une eeflidne somme, no 
millioQ par exemple. Les particuliers qui font ti^ansfbr* 
mer des lingots t ti monnaie rembourstnl directement ce 
million. Si le monnayage était §raiuit comme en Angle- 
terre, les frais de production en seraient payéa par les 
contribuables» Mala la perception de» impéte ne s*opère 
pas pour rien; en France, elle ne s'élève pas ù moins de 
treize pour cent du principal. Si dooc notre monnayage 
était gratuit, il coùtei'ait non pas un miUioB> mait^ oue 
cent trente mille francs. 

Voila pour Téconoinie de la graluilé. 

Voici maiutenant pour Téquité de la production gra- 
taite« Qui doit payer une denrée ? Celui i|ui la consomme, 

n'est-ii pai vrai? — Qui doit , eu coiiMîiiueuce ^ buppui'tei** 
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les frais de fabrication de la monnaie ? Ceux qui se ser- 
vent de la momiaie. 

LE COrsSERViiTEUB. 

Mais tout le monde s'en sert. 

l'bconohistb* 

Avec cette différence que certains individus, les plus 
rieiies, s'en servent i>eaucoup ; et que d'autres, les plus 
pauvres, s'en servent peu. Quand le monnayage se paye 
directement, il est remboursé par les consommateurs de 
numéraire en proportion de leui consoinmalioii ; quand 
il se paye indirectement, quand il est gratuit, ii est 
remboursé par tout le monde , par les petits oonsoromaï- 
teurs comme par les gros, souvent par les uns plus que 
par les autres. Cela dépend de Tassiette de l*imp6t. Kst« 
ee de la justice ? 

Si le gouvernement monnaye gratis, les frais de pro- 
duction de la monnaie se trouvent portés à leur roaxi- 

mum • s'il se fait remboui ser directement le monnayage, 
il fabrique tout de même plus cher que i industrie privée, 
parce que ce n'est pas sa spécialité de fabriquer <ie la 
monnaie. 

Si le monnayage était deineiiré libre , il aurait vrai- 
semblablement été exécuté par de grandes maisons d'or- 
févrerie. Sous ce régime, les consommateurs pouvant 
refîiser la monnaie des falsificateurs, et, de plus, leur 
faire infliger une punition exemplaire, les falsiOcations 
eussent été excessivement rares. 

LE SOCIALISTE. 

Mais, en se coalisant pour rendre Tapprovisionnement 
de monnaie inférieur à la demande, vos fabricants Ii- 
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bres D*aaraieDlrils point réalisé des bépéfices énormes 

aux (lépeQs du public ? 

l'économiste. 
Non. D'abord parce qa^on peut , à la rigueur, se servir 
de lingots à défaut de monnaie; ensuite, parce que la 

concurrence libre ne tarde guère à brisér les coalitions 
les plus fortes. Lorsque l'équilibre entre rapprovisioime- 
ment et la demande vient à être rompu, les prix donnent 
bientôt un bénéfice tel que la concurrence s'en mêle. On 
se métiers à produire en dehors de la coalition, jusqu^à 
ce que le prix courant retombe au niveau des frais de 
production. 

LE SbClAUSTE. 

Ah ! c*est toujours la même loi. 

l'eco:\omtste. 
Toiyours. Et cette loi explique aussi pourquoi un pays 
, ne saurait jamais être t^isé de numéraire. Quand les 
b^sofns de la circulation viennent à dépasser l'approyi* 
sionneraent du numéraire, le prix des métaux croit pro- 
f/ressivement. On cesse alors trexporter des lingots; en 
trouve, an contraire, avantage à en importer, jusqu'à 
ce que FéqulUbre soit rétabli. 

LE SOCIALISTE. 

Voilà qui détruit un des gros arguments des protec- 
tionnistes. ' ' 

Une objection encore. Sî la fabrication des monnaiej 
était libre, serait-H possible d'arriver à l'unité monétaire? 
Chaque fabricant ne fournirait-il pas une monnaie parti- 
culière ? On ne s'y reconnaîtrait plus. 

l'égonomiste. 

Il y a des milliers de fabricants de calicots, et cepen-» 
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dant il n'y a qu'un petit nombre de variété» de ealicotK 
A Manchester, vingt ou trente manufaeturiers tisseat des 

pièces de qualité et de dimensions pareilles. Il en serait 
de même pour la monnaie ; on ne frapperait que les piè- 
ces dont le public trouverait commode et avantageux de 
se servir. Sitouslespeuples voulaient se servir de la mtee 
monnaie , cm arriverait natarellement à l'nnité monétaire. 
S'ils préféraient des nioniiaics et des mesures différentes, 
appropriées a leurs habitudes et a ieurs besoins particu-' 
liera , pourquoi , je vous prie , a*avisarait-9a de teurjm- 
poser une unité monétaire? 

LB SOCIALTSTB. 

Vous pourriez bien avoir raison. Je conçois, jusqu'à 
un certain point , qu'on abandonne la fabrication des 
monnaies à Tindustrie privée. Les fabricants peuvent, en 
effet , 86 fiiire concurrence de manière à rendre impossi- 
ble la constitution d'un monopole. Mais en est-il de même 
pour toutes les industries dont le gouvernement s'est env- 
paré? les voies de communication, pwr exemple^ ne con- 
stituent-elles pas des monopoles naturels ? • 

l'éco.nomiste. 

Il n'y a pas de monopoles natutiiils. Comment ks coor 
structeurs et les ^ploitateurs des voies de commun!* 
cation pourraient-ils réaliser des bénéfices de monopole ? 
En élevant le prix des transports au-dessus des frais de 
production. Mais aussitôt que le prix courant dépasse les 
frais de production, la coneurreaee est irrésistiitenent 
attirée.., 

LE SOCIALISTE. 

On construirait donc deux ou trois roules parallèles 
d'un point à un aut^'ç ? 
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t.*éQOIfOMI8TE. 

Gela ne wnilt pas née^mlre. L«i oonenmtice des 
\oies de coTnmnnicatlon , notamnipiit des loics per- 
fectionnées, chemins de fer, canaux, etc., s'exerce dans 
«i rayon comidérabte. Que le cheiMn de fer du 
Havre à Straalieurg surélève, par exemple, ses prix Ce 
transport, et aussitôt le transit des voyageurs et des 
marchandises vers le centre de 1 Europe se déplacera en 
faveur d' An wsea â'ADWleréMRa. Pour les pointe inler^ 
raédia&reS) Hy a la eonourrenceàes eanauii des rivières^ 
dfs tronom à peu près parallèles oa des roules ordt-» 
naires, concurrence qui devient plus active, en présence 
d'une tentative de nuwopole*.* à la condition bien en* 
tendu ^ la eonearraMe demeure liiire. 

A aeUe eanttlleii , le prix courant des transports ne 
saurait Jamais en dépasser longtemps les frais de produc-^ 

Or, vousiii'aeosrdevesbiai)JepoDBe,quelespartlcO' 
liers construisent et exploitent les routes à meilleur 

* marché et mieux que les gouvernements. Comparez les 
routes de l'Angleterre avec celles de la France ? 

IM soeuusTB. 
Le fait ne saurait être contesté. Mais n'eM-îl pas es* 

sentiel que la circulation demeure libre et gratuite ? 

L*ÉC0NOmSTE. 

N'avons-Bous pas approfondi ééj^L le mystère de la 
gratuité ? Aves-vous oublié qu'une denrée quelconque , 

. monnaie, enseignement, transport, Tie saurait être fournie 
gratis par le gouvernement à moins d être payée par les 
contribuables? Avez-<vous oublié qu'en ce cas la denrée 
eoûle; en sus des ftals de production ordinaires^ les ftais 
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de pcrceptkm de rirppôt ? Si donc nos routes n'étaient 
point gratiUtai, elles seraient payées par ceux qui s'en 
servent, en proportion de ce qu'ils s'en servent, et elles 

seraient moins chères. 

Ce qui est vrai des grandes voies de communication oe 
Test pas moins des petites. Ces gouvernements au petit 
pied qu'on nomme des départements et des communes 
construisent des routes à leurs frais, sauf toutefois Tap* 
probatiaii du gouvernement central. Votées par les ma- 
jorités des conseils communaux ou dépai tementaux, oes 
lootes flont construites et exploitées aux Arals de tons Ips 
contribuables. Sous le régime monarchique, lorsque les 
contribuables riches avaient s«lls voix dans les coiiseils 
de la commune^ des départements et de i'Ktat^.ies 
pauvres paysans étaient tenus de contEibaer pour .une 
large part à des travaux décrétés.»» au profit de qui ? je 

vous le laisse a penser. Les corvées de l'ancien régime 
avaient reparu déguisées sous ie titre bénin de prestations 
en nature* 

Le seul moyen de mettre fin à ces scandaleuses Ini* 

quités c'est d'abandonner à l'industrie privée les voies de 
communication grandes ou petites, aussi bien que toute 
espèce de transports. 

LE GONBUVATEUa. 

Sans en excepter le transport des lettres? 

l'économiste. 
rSaus un exciter ie transport des lettres. 

, LE SOCIALISTE.. 

Allons donc I 

l'économiste. 
La poste n*a pas tcujours été entre les mains du gou> 
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vernement. Avant la révolution de 59, le transport des 
lettres était affermé à des compagnies particulières. 

En 1788, ce bail rapporlail douze millions à l*État. Mais, 
comme bien vous pensez , le taiif des lettres était fort 
élevé. Les gros fermiers savaient distribuer à propos des 
pots-de-vin aux administrateurs chargés de débattre 
et de régler les tnrifs. Ils florissaient sous ce régime. 
Mais le publie pavait lar^jernent leur embonpoint. 

Qu'y avait-il à faire pour remédier aux abus criants de 
ce système de fermages? Il y avait tout simplement à 
abandonner le service des postes à la libre concurrence. 
Le transport des lettres serait promptement descendu 
au prix le plus bas possible, sous ce nouveau régime. On 
aima mieux remettre les postes entre les mains de l'État. 
Le public n'y gagna rien, au contraire I Le transport des 
lettres continua de coûter fort cher, et il devint beaucoup 
moins sûr. Vous n'ignorez pas que les abus de confiance 
et les infidélités se sont effroyablement multipliés dans te 
service des postes* 

LE CONSEfiVATEUB. 

Cela n'est que trop vrai. 

l'économiste. 
Pendant longtemps, le gouvernement s'arrogea, en 
outre, le droit de violer le secret des correspondances. Il 

n\ a pas bien longtemps que le cabinet noir a été sup- 
prime, et aucuns prétendent qu'il existe encore. Le pis 
e*est qu'en n'est pas le maître de se soustraire à ces ris* 
ques et à ces avairïes. 11 est sévèremént Interdit aux par- 

ticuliers de tiauspoiler des lettres. Le transport inter- 
lope des correspondances est soumis a des pénalités 
rigoureuses. 

13 
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LE SOClALiSI£, 

Quelle barbarie 1 

l'économistb. 

Voilà les avantages du communisme.... Si le transport 
des lettres était libre, vous pourriez rendre les transpor- 
teurs responsables de la violation de vos correspon- 
dances et des vols eommis à votre préjudice. Avec le 
monopole communiste du gouvernement, rien de tout 
cela n est ])iaLicable. Vous êtes à la merci de Tadminis- 
tration* 

LE SOCIALISTE. 

Au moioSi on a fini par nous donner la réfbrme pos- 
tale.' 

l'économiste. 
' Oui, mais lu réforme postale n'a détruit un abus que 
^ur le remplacer par un autre. £n Angleterre, elle à 
occasionné, pendant plusieurs années, un déficit considé- 
rable dans les recettes ; oa avait tellement abaissé le tarif 
que la moitié des frais de transport des lettres tombait à 
lacbargedes contribuables. Il y avait demi^raiuité. Or, 
n'est-il pas Juste que les frais de tout correspondance 
soient payés parles correspondants? Pourquoi un pauvre 
paysan illettré (\\\\ n'écrit ni ne reçoit lettres en sa vie 
contribuerait-il à payer le port des lourdes missives de 
M. Turcaret ou des billets doux de M. Lovelace son voi* 
stti? Est-il un communisme plus Inl^e ét plus odieux 
que celui-là? 

Parlerai-je des privilèges de la poste aux chevaux? 
Autrefois les maîtres de poste institués par Louis XI 
Jouissaient du monopole du transport des voyageurs. Peu 
u peu, Ils furent obligés de paita'ger ce raouopolc avec 
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les messageries royales, et, enfin, do laisser une place aux 
entreprises libres. Mais, sur leurs réclamations pres- 
santes, on obligea les nouveaux entrepreneurs à payer 
aux maîtres de relaU.^'(|li4i^.i|»ii'ejnployaieDt paslescfae- 
\aiix, une indemnité de Wngt-dnq centimes par poste et 
par cheval attelé (loi du 15 ventôse an xiii). L'indemnité 
s'est élevé jusqu'au chiffre de six millions par an. Mais 
les chemins de % 4in)iA¥^ cpnsidérabiement cette 
^u)^il8. Ihf^^là les gpaii^ 

Ils ont \qqIu obl^g^ les compagnies de chemins de fer 

à les subventionner ausbi. Les ç^mpagnies ont résisté. 
I^'af faire est peudante. 

Il faut dire, à la décharge des maîtres de postes, que 
^ règtomill^ll^taiit dp Higne da Louis XI, les obligent 
à tenir sur pied des relias de chevaux dans des endroits où 
ces relais sont parfaitement inutiles. Mais n'est-il pas aî>- 
surde d(î pensionner une industrie, qui ne fonctionne pius,i 
au?^ dép^ ^*une industrie qui lonctioniie? N'est*ii paa 
a|)8urde et grotesque A la lioiSy de contraindre les entrer 
preneurs de diligences à fournir une rente aux cheYauJI> 
pibjls des maitrcs postes ? 

LB SOCUUSTB. 

Cest absurde et grotesque, en effet. Mais si le 
'Vernement^ les départements et les communes cessait nt 
compieteinent d'intervenir dans l'industiùe des trans- 
ports, dans la construction des routes, des canaux, d6a 
pontçi, des rues^ s'ils cessaient d'établir des communica- 
tions entre les diverses parties du pays et de veiller à ee^ 
que les communications établies lussent maintenues, les 

particuliers se chargeiaient iis de cette tâche indispeo* 
sable? 



1 
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l'Économiste. 
Croyez-vous que la pierre lancée dans les airs finira 
par tomber? 

LB SOCIALISnt. 

C'est une loi physique ! 

l'écoisomiste. 

Ëh I bien, c'est en vertu de ia même loi physique que 
toutes les ehoses utiles, routes, ponts, canaux, pain, 
viande, etc., se produisent aussitôt que la société en a 
besoin. Lorsqu'une eliose utile est demandée^ la produo- 
tioa de cette cliose tend naturellement à s'opérer avec 
une intensité de mouvement égale à celle de la pien^ 
qui tombe. 

Lorsqu'une chose utile est demandée sans être produite 
encore, le prix idéal, le prix qu'on y mettrait si eiie était 
produite crott en progression géométrique À mesure que 
la demande croit en progression arithmétique Un mo- 
ment arrive ou ce prix s'élève assez haut pour surmonter 
toutes les résistances ambiantes et ou ia production s'o- 
père* 

Cela étant, le gouvernement ne saurait se mêler d*au« 
cune affaire de production sans causer un dommage à la 

société. 

S'il produit une ciiose utile après que les particuliers 
l'eussent produite, il nuit à la société, en la privant de 
cette chose, dans l'intervalle. 

S'il la produit au moment même où les particuliers 
l'eussent produite, son intervention est encore nuisiijJCi 
car 11 produit à plus haut prix que les particuliers* 

* Voir le Muième enU*eli(>n. 
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Si, enfin, il la produit plus tôt, la société n'est pas moîM 
lésée... vous vous récriez. Je vais vous le prouver. 

Avec. quoi produit-oû? Avec du travail actuel et du 
traTail ancien on capital. Gomment un particulier qui 
entreprend une industrie nouvelle se procure-t'll du tra- 

vail et du capital? En allant cherchei- des travailleurs et 
des capitaux dans les endroits où les services de ces 
agents de la production sont le moins utiles, où^ en con- 
séquence, on les paye le moins cher. 

Lorsqu'un produit nouveau est plus faiblement de- 
mandé que les produits anciens, lorsqu'on ne couvrirait 
pas encore ses frais en le créant, les particuliers s'abstien- 
nent soignenseroent de le créer. Us n'en commoieeiit la 
production qu'au moment où ils sont asaurés de couvrir 
leurs Irais. 

Où le gouvernement qui les devance, va-t-il puiser le 
travail et le capital dont il a besoin ? Il les puise où les 
particuliers les auraient puisés eux-mêmes, dans la so- 
ciété. Mais en commençant une production avant que les 
frais n*en puissent encore être couverts, ou bien avant 
que les profits naturels de cette entreprise nouvelle ne 
soient au niveau de ceux des industries existantes, le gou- 
vernement ne détoume4-il pas les capitaux et les bras 
d'un emploi plus utile que celui qu'il leur donne? iN'ap- 
pauvrit*ii pas la société au lieu de l'enrichir 

Le gouvernement a entrepris trop tôt, par exemple , 
certaines lignes de canaux qui traversent des déserts. Le 
travail et le capital qu*il a consacrés à la construction de 
ces canaux, encore inachevés après un quart de siècle, 
étaient certainement mieux employésvoù il les a pris. En 
revanche, il a commencé trop tard et trop peu multiplié 
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tes télégraphes, demi il s'eet réservé te monopole oii la 

concession. Nous ne possédons ((ue dent on trois lignes 
de télégraphes électriques ; encore soot-elles à Tusage 
aolQitf du gjOQvenienwot et des oompagDies de chemiti^ 
de fer. Aux Ëtate>Unis, oà eette fndDStrie est libre, tes 

téli'graphcs électriques se sont multipliés à riofini et ils 
servent à tout le monde. 

LE SOCIALISTB, 

J*admets ces ofoservatioas pour les liidustirii» ^rement 
matérielles; mais vous seres bien forcé d^aceorder, Je 

pense, que le gouvernement doit se préoccuper un peu 
du développement inteilLCtuel et moral de la sociétés 
I9*»l-U pas le droit, qne dis-Je? le devoir dimprimer and 
direction salutaire aux arts et aux lettres, à retlseign»> 

mentit d intervenir dans le service tics cultes? peut- il 
abandonner ces nobles branches de la produetion à tous 
les vents de la spéculation privée? 

L'BCOflOMISTb» 

Sans doute , il aurait ce droit et II serait tenu de rem-^ 

plir ce devoir, si sua intervention, dans cette partie du 
domaine de la production , n'était pas toujours et néce»- 
saireaieni nuisible aussi bien que dans l'autre ? 

S*aglt-il des beaux-arts? Le gouvernement pensionne 
quelques hommes de lettres et subventionne certain»' 
théâtres. Je crois vous avoir prouvé que les gens de let- 
tres se passeraient aisément de la misérable subvention 
qu'on leur allouci si leurs ditiits de propriété étaient plel^ 
nement reconnus et respectés. 

Les subventions accordées aux théâtres sont un des 
abus les plus criants et les plus scandaleux de notre 
époque. 
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LE COÎVSERVATEUR. 

Il a été prouvé maintes fois que le Théâtre-Français et 
rOpéra ne sauraient subsister sans subventions. Yondriez- 
vous , par hasard , qu'on supprimât le Théâtre^Français 

et 1 Opéra? 

l'écoivomiste. 
Remarquez d'abord quelle profonde iniquité se cache 
sous ce régime des subventions. L'État dépense chaque 
année plus de deux millions pour soutenir deux ou trois 

théâtres de Paris. Ces théâtres sont précisément ceux 
que fréquente la portion la plus aisée de la bourgeoisie 
parisienne. Qui paye ces deux millions? Tous les contri- 
buables, le pauvre paysan bas-breton, quidesa vien*est 
entré et n'entrera dans une salle de spectacle , comme le 
riche habitué de l'orchestre de l'Opéra. Est-ce de la jus- 
tice ? est-il Juste d'obliger un pauvre laboureur, qui passe 
sa vie courbé sur le manche de sa charrue, à contribuer 
aux menus plaisirs des riches bourgeois de Paris? 

LE SOCIALISTE. 

C'est de l'exploitation ! 

LB GONSBaVATBUft* 

Mais, encore une fols, atmeriez-voos mieux qu'il n*y 

eût ni Opéra , ni Théâtre-rrauçais ? Et les intérêts de no- 
tre gloire nationale ! 

l'^égonouistb. 
Quand Louis XIV écrasait les péuples d*imp6ts pour 
bâtir son froid et lamentable château de Versailles;' 

quand il réduisait les misérables habitants des campagnes 
à vivre d'herbes, pour subvenir aux fastueuses dépenses 
de sa cour, n'invoquait-il pas aussi la gloire de la Franck? 
La gloire ! en quoi donc la faites-vous consister? 
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LB GONSSaVAXEUR» 

Dans les grandes choses qa*un peuple sait accomplir. 

l'sgoromistb. 

Rien n'est plus grand , rien n'est plus splendide que 
la justice. Le siècle où l'on cessera de spolier ie grand 
nombfe an bénéfice du petit, où la justice deviendra la 
l'ii souveraine des sociétés , sera le pins grand des 
siècles. 

Mais je ne crois pas que les subventions soient néces- 
saires aux théâtres; je suis convaincu, au contraire, 
qu'elles leur sont nuisibles. Les théâtres subventionnés 
sont ceux qui font le plus mal leurs affaires. Pourquoi ? 
Je vais vous le dire. 

Bemarquez d'abord qu'une partie de leurs subventions 
leur est ravie sous différentes formes* Un théâtre sub- 
ventionné est tenu d'accorder des entrées gratnHes aux 
njinistres , aux représentants influents , à une foule de 
membres de l'administration iiauteou basse. La subven- 
tion sert donc , en premier lieu , à procurer gratuitement 
le plaisir du spectacle à une foule de gens... 

LE SOCTALÎSTE. 

. Qui sont fort en état de pa} er leur place. 

l'économiste. 
Beaucoup plus, à coup sûr, que ceux qui la leurpayent. 
En second lieu, les subventions servent à enrichir les d!* 

recteurs les moins scrupuleux. Un théâtre est en déilcit 
de cinquante mille francs, le directeur demande cent cin- 
quante mille francs de subvention. On les lui accorde. Il 
oomble le déficit , cède son privilège , et s'en va jouir pai- 
siblement des rentes (juc TElat lui a faites. 
Lm^ théâtres subvcntiooués sont coutiuuellemeut eu 
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déficit. Vâ^tri» malgré la subventicni on à cause de la sub» 
TeDtion? Yons allez en Juger. 
Une entreprise libre, nne entreprise qui est obligée de 

couvrir elle-même tous ses frais, accomplit des efforts 
prodigieux pour atteindre ce but. Elle améliore la qualité 
de sa denrée, elle en diroinne le prix, elle Invente tons les 
jours quelque nonvean procédé pour attirer la clientèle. 
C*est pour elle une question de vie ou de mort. Une en- 
treprise privilégiée et subventionnée ne fait pas de ces 
efforts. Assurée de vivre, alors même que sa clientèle la 
déserterait tout à fait, alors même que son déflcit annuel 
serait égal au montant total de ses frab, elle prend natu- 
rellement ses aises vis-à-vis du public. — Si Tortoni re- 
cevait une subvention du gouvernement pour vendre ses 
glaees, continueralt41 à se donder autant de peine pour 
foire aHer son commerce? Ses glaces ne finlralent*elles 
pas par devenir détestables comme certaines pièces d'un 
certain tliéâtre, et le public, amateur de lionnes glaces, 
ne déserterait41 pas en masse son établissement ? Voilà à 
quoi aurait servi la subvention accordée à l'Industrie des 
glaces nationales t 

Mais il y a pis enwre que les subventions , il }' a les 
privilèges. L'industrie des théâtres n'est pas libre en 
France. 11 n'est pas permis au premier venu d'ouvrir un 
théâtre, ni même aucun établissement qui en approche. 
Récemment, lorsque leb cafés lyriques commencèrent 
à prendre laveur, les théâtres privilégiés s'émurent. 
JiCS direeteuri pétitionnèrent colleetivement pour obtenir 
la suppression de cette industrie rivale. Le ministre r^ 
ftisa de faire droit à la pétition des directeurs, mais if 
défendit au cafés lyriques : i° de jouer des pièces de 
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théâtre; 2«> de costumer leurs cbaoteurs. L'arrêt u'eàt-ii 
pas digne du moyea-âge ? 

J'avoue qu 3 c'est burlesque. 

l'bgonomibtb* 
Ceci s*est passé en Tan 1 849 et chez le peuple le plus 

spirituel de la terre. Cependaut les directeurs ne sont pas 
si coupaiiles 1 ils obéissent à des nécessités que le pr^- 
vil^'e a créées. 

Le régime du privilège est essentiellement précaire. 
Tous les privilèges sont temporiiires. Or la première 
oondition de toute production économique, c'est un pos* 
session sâre et illimitée. Il y a dans toute îaduMrio des 
frais généraux qui cxii^t iit un loo^ délai pour être cou- 
verts. Tels sont les frais de con traction, d'amélioration 
«I d'erobelliasement dos kieamt. Que eca Irais soient ré- 
partis sur une' longue période â*txploltation eilis devieiH 
dront à peu près insensibles. Q l'ils soient concentrés, 
au contraire, dans une courte période et ils élèveront 
considérablement le chiffre de la dépense. Sous un ré- 
gime de Jouissance tcmperafarç, ôn fait te moins possible 
4e ees sortes de frais. Peu 4e salles sont plus mal cob» 
struites et plu s jnal entretenues que les salks de spectacle 
de Paris. iNeaumoins les frais d'embellissement gvèveai 
encore très lourdement les budgets des dtrecteura* 

Va\ outre, les théAtres ont, comme toute industrie, leur 
boone et leur mauvaise saison. Daiis les industries libres, 
on travaille moins dans la mauvaise saison que dans la 
bonne, de ne pas travailler à perte. Les ttiéAtres 
sont obligés dé Iravaitler en tottM saison , qu'Us teseni 
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des bénéfices ou qu'ils n'en fassent point. C'est unecon- 

ditiou expresse de leurs privilèges. 

LE SOCULISTE. 

Quelle inconcevable absurdité 1 

l'économiste. 

Leurs frais de production s'augmentent donc de toute la 
soinine qu'ils sont obligés de perdre dans la mauvaise 
saison. Ajoutez à cela un impôt exorbitant au profit des 
établissements de bienfaisance et vous vous rendrez 
compte de l'élévation excessive du prix des spectacles K 
Vous comprendrez aussi pourquoi les directeurs pour- 
suivent avec tant d'achaniemenl les concurrences. 

Si Tindustrie des théâtres était libre, on pourrait ré- 
partir les frais 3e construction et d'entretien des salles 
sur une période indéfinie. On pourrait aussi proportion-; 
ner toujours la production aux cxi2:ences de la consom- 
mation. On jouerait beaucoup dans la bonne saison , on 
Jouerait moins dans la mauvaise. Les frais de production 
tomberaient alors au taux le plus bas possible, et la conp 
ciirrence se cliargerait de niveler toujours le prix cou- 
rant avec les frais de production. L'abaissement des prix 
augmenterait la consommation, partant la production* 
II y aurait plus de théâtres, plus d'acteurs, plus d'auteurs. 

LE CO.NSEBVATEUB. 

L'art ne s'abaisserait-il pas en se vulgarisant? 

* Duia les départements et daiiâ la banlieue de Pariâ, les direc- 
teurs de spectacles prélèvent en revanehe un droit d*an efnqulème 
de la reoeUe bmte sur les représentations des saUiaitMmqnes, de^ 
Jonenn de gobelets, ele. Ces plaisirs du pauvre .sont taxés au profil 
des plaisirs du riehe« Voilà l'égalité que nous avait faite le régime 
Dkonarclijqtie. 
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l'rgonomists. 
Je suis coDvaiDCu, an contraire, qu'il s*^èverait et s'é- 
largirait. Chaque fois que la production se développe, 

elle se perfectionne. On se plaint aujourcrhui de ce que 
l'art dramatique languit et s'abaisse. Fiez-vous à la li* 
berté pour le relever et le vivifier. 

Ce qui est vrai pour les théâtres, ne l'est pas moins 
pour les bibliothèques, les musées , les expositions, les 
aciidémies. 

LB SOCIALISTE. 

Quoi ! vous voudriez que l'État cessât d'ouvrir libre- 
ment ses bibliothèques au publie? 

l'économiste. 
Je suis d'avis qu'il faudrait fermer les bibliothèques 
publiques dans l'intérêt de la diffusion des lumières. 

LB CONSBRVATBUB. 

Ah ! ic paradoxe est par trop violent. Je m'insurge a 
la Au. 

L^BGOIIOMISTB, 

Insurgez-vous, mais écoutez. L'État possède un cer- 
tain nombre de bibliothèques. Le ^uvernement en ou- 
vre quelques-unes gratuitement au publie. Il ne les ouvre 
pas toutes, notez-le bien. Certaines bibliothèques ne sont 
que des prétextes à bibliothécaires. Les dépenses de ges- 
tion des bibliothèques publiques, en y comprenant l'en^» 
tretien des bâtiments s'élèvent anouellement a plus d'un 
million. Ce qui slgoiûe que tous les contribuables sont 
Imposés, taxés, pour que certains individus puissent aller 
étudier ou lire gratis à la Bibliothèque nationale, à la bi- 
bliothèque Mazarine et ailleurs. Si les bibliothèques pu- 
bliques étaient exploitées par des particuliers, ou écouo* 
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miserait d'abord tout le montaDt des frais de perceptioo 
de Timpèt. Les consommateurs de livres débourseraient 
une somme inférieure à celte qui est ai^^Mird'hui payée 

pai la uâtiou. 

LE CONSF.RV M Kl R. 

Oui, mais ils payeraient quelque chose , et, aujour- 
d*liui, ib ne payent rien. Et n'estce pas une détestable 
éeonomie que celle qui consiste à lésiner avec la science? 

l'£C0>0M1STE. 

C'est une détestable économie, en effet Mais recher- 
chejs bim, je vous prie, comment on emploie ce million 
dont les contribuables font annuellement cadeau aux con- 
sommateurs de livres. Examinez les établissements par- 
ticuliers de France, et si vous en trouvez un seul dont Tad- 
roinistration soit aussi mauvaise que celle de la Bibliothè- 
que nationale, par exemple, un seul où la richesse soit 
aussi mal utilisée et le publie aussi mal servi, je vous 
donne gain de cause. 

LE SOCIÀUSIS. 

Le service de Ut Bibliothèque nationale est déplorable» 
ment organisé , cela est certahi. Il n'y a pas en France 

un seul établissement industriel qui ne fasse chaque an- 
née son iDveritaire; la Bibliotlieque n'a pu réussir encore 
à achever le sien. Commencé depuis un temps immémo- 
rial, son catalogue n'esjt point terminé* Mais on pourrait 
administrer mieux ce grand établissement national. 

L ECONOMISTE. 

Je ne le pense pas. Aussi longtemps qu^elle demeurera 
enclavée dans le vaste communisme de l'État, la Biblio^ 
thèque nationale ne saurait être bien administrée. 

Ën réalité donc, la gestion communiste des bibiiothè* 
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ques publiques a pour résultat de soustraire au public, 

la plus grande pai lie des trésors de la science. Mettez 
ce capital entre ies mains de l'industrie particulière et 
vous verrez quel parti elle eu saura tirer. Vous verrez 
combieu les richesses scientifiques aujourd'hui si leotes 
et si difficiles deviendront rapides et faciles. On ne per- 
dra plus de longues heures et souvent de longues journées 
à attendre vainement un livre ou un manuscrit; on sera 
servi tout de suite. LUndustrie privée ne fait pas at* 
tendre. 

La science y perdrait-elle? 

LE CONSERVATEUH. 

Un moyen-terme n'est-il pas possible ? Les bibliothè- 
ques ne peuvent-elles subsister auprès des bibliothèques 
exploitées par l'industrie privée? 

l'éco.nomiste. 

C'est le régime bâtard qui existe actuellement. D'un 
eété, vous avez des bibliothèques publiques, où des ri- 
chesses innombrables demeijrent à peu près improducti- 
ves; de Tautre, des cabinetsde lecturechers et mal pourvus. 

Si les bibliothèques gratuites n'existaient point, les 
cabinets de lecture prendraient des proportions considé- 
ràbles; toutes les richesses de la science et des lettres 
viendraient s'y accumuler utilement; thsàx^t catégorie 
de connaissances aurait bientôt sa bibliothèque spec ialt , 
où rien ne manquerait aux faiseurs de recherches ; où les 
richesses scientifiques et littéraires seraient mises À la 
disposition du public aussitôt qu'elles sèraient produites. 
La concurrence libre obligerait , en même temps , ces 
établissements à abaisser leurs prix au taux le plus bas 
possible. 
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Nimporteî Les étudiants pauvres et les savante 
gneux seraient à plaindre sous ce régime. 

l'économiste. 

Les A*ais de bibliothèque on de cabinet de lecture for- 
ment la moindre partie des dépenses d*une éducation. 
Quant aux savants pauvres, ils travaillent généralement 
pour des libraires qui leur tiennent compte de leurs frais 
de recberches* Une partie de ces frais retombent aujour- 
d'hui à la charge des contribuables. Ne serait-il pas plus 
juste qu'ils fussent exclusi> cment à la charge des ache* 
teurs de livres ? Ceux-ci j du reste , n'y perdraient rien , 
car les livres deviendraient plus substantiels , si les re- 
cherches devenaient plus faciles. 

Je n'ai donc pas fait le moindre paradoxe, en disant 
qu'il faut fermer les bibliothèques publiques dans Tintérêt 
de la diffusion des lumières. Là gratuité des bibliothè* 
ques e*est du communisme ; et , qu'il s'agisse de science 
ou d industrie, le communisme c'est de la barbarie. 

Ce communisme détestable se retrouve encore dans le 
régime de l'enseignement et des cultes. 

LE C0NSEBV4TEUB. 

Attaquez l'université tant qu'il vous plaira, mais, de 
p^^ce, respectez les cultes. La Religion est notre dernière 
aacre de salut. 

l'économiste. 
C'est dans Thitérét même de la Religion que TÉtat 

devrait cesser de subventionner les cultes. 

Est-il juste qu'un homme qui ne pratique aucun des 
cultes reoMHius par l'État, soit tenu néanmoins de leur 
fournir un salaire? Esl-il juste que l'on paye une chose 
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dont on ne se sert point? Toute morale religieuse ne 
condamoe-l^elle point un abus , une spoliatiOD de cette 
natnrê ? Cependant eette spoliation, eet abus sont eominls 
tefQS les Jours en France, an profit des enHes reconnut. 

Tant pis pour les contribuables qui pratiquent des cultes 
que TËtat ne reconnaît point* ! 

Groyez-'vous que cette Iniquité flagrante soit profitable 
à la Religion? 

Croyez -vous encore que les cultes ne seraient pas 
mieux administrés si l'État ne les subventionnait point ? 
Croyez-vous que les services religieux ne seraient point 
distribués avec plus dHntellIgence et de zèle , si TÉtat 
cessait d'assurer aux ecclésiastiques nne rémunération 
quand même 7 Au reste, l'expérience a déjà prononcé à 
cet égard. Nulle part les services religieux ne sont mieux 
distribués qu'aux Ëtats*Unis^ où les cultes ne reçoivent 
aucune subvention. Beaucoup d'ecclésiastiques éclairés 
sont convaincus que le même régime donnerait en France 
les mêmes résultats. 

LE SOCIAUSTB. 

C'est une expérience à faire. 

L^écONOHTSTE. 

Le régime actuel de Tenselï^nement est plus vicieux 
encore que le régime des cuites. La nation alloue annuel-* 
iement une somme de dix-sept millions à une entreprise 
qui distribue de l'enseignement an nom de l'État, et qui 

a la haute main sur les entreprises rivales. 
Sous l'ancien régime, l'enseignement se trouvait, 

• 1,0? rtilles rerniiniis ?ont nu nombre de (quatre, savoir : U rell- 
pion catltoiKiur l oniaino, la Kjligion protestante (conresftion d'Augt<> 
boui^j, la religion luthéritmie, U religion Juive* 
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comme toutes le» autres industries, eutre les raaius de 
certaines corporations privilégiées. La révolution détrui- 
sit ces privilèges. Mallieureuseraent TAssemblée co 'sti* 

tuante et la Convention se iiâlèrent de décréter rétablis- 
sement d'écoles publiques, aux frais de TËtat, des dépar- 
tements ou des oommuues. Napoléon étendit et aggrava 
cette conception communiste en fondant TUniversité. 

Greffcc sur les traditions de l'ancien régime, élevée 
sous l'œil jaloux du despotisme, l'Uni versité distribua, au 
dix- neuvième siècle, renseignement du quinzième ou 
du s^ème. Elle se mit à enseigner les langues mortes 
comme on les enseignait alors, sans se donter le moins 
du inonde que ce qui pouvait être utile au seizième siè- 
cle, pouvait aussi ne l'être plus au dix-neuvième* 

LB CONSBaVATBUB. 

Pourquoi donc t 

L ECONOMISTE. 

Je conçois qu'où ait généralement enseigné les laugues 
anciennes à l'époque de la renaissance. Les peuples, à 
peine sortis des ténèbres do moyen âge, avalent peu cul- 
tivé encore les sciences et les lettres. Pour se procurer 
des connaissances, des idées, des images, il fallait aller 
puiser dans le vaste magasin de rantiquité, dont les ri- 
chesses venaient d*étre mises au Jour. L'instrument in- 
dispensable pour s'assimiler ces richesses , c'était la 
Ian$zue. On ne pouvait apprendre ce que savaient les 
anciens, sans connaître le grec et le latin. 

Au diJL-neuvième siècle, la situation a changé. Toutes 
les idées, toutes les connaissances de Tantiquité ont passé 
dans les laii^^ut^'s mocknie^. On peut apprciulre tout ce 
que bavaieul let» ancieub sans posséder les langues au- 
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cicnnes. Les langues modernes sont un passe-partout 
universel qui ouvreot le passé comme le préseoU Les 
langues mortes ressemblent aujourd'hui à ces antiques et 
respectables machines qu^on met au Conservatoire des 
Arts et Métiers, mais dont on ne se sert plus dans les 
manufactures. 

On a prétendu, je ne !*iguore pas, qu'il est essentiel de 
connaître les langues mortes pour bien apprendre les 
langues vivantes. Mais, s'il en était ainsi, ne serions- 
nous pas obligés (V apprendre une demi-douzaine de 
vieilles langues pour savoir le français, car Dieu sait de 
eomblen d*aggrég$its notre langue s'est formée! Une vie 
entière n'y suffirait pas. Combien de pédants de collège 
écrivent (railleurs couramment en latin, et ne savent pas 
mettre l'orthograplie en français ? Voltaire était certai- 
nement moins fort en latin que le Jésuite Patouillet ou le 
Père Nonotte. Les langues mortes sont des instruments 
qui encombrent inutilement le cerveau et souvent l'obli- 
tèrent. 

LE GONSEJaVATElifi. 

Que voulez-vous dire? 

l'économiste. 

Je dis qu'en enscif^nant le jïrec et le latin aux enfants, 
on leur communique prématurément les idées, les senti- 
ments, les passions de deax peuples, fort civilisés sans 
doute pour l'époque où ils vivaient, mais qui seraient 
aujourd'hui de véritables barbares. Gela est vrai surtout 
au point de vue des seutimenls moi aux. En mettant les 
oifants modernes au régime du grec et du latin, on fait 
passer dans leurs âmes les préjugés et les vices d'une ci- 
vilisation à peine ébauchée, au lieu de leur communiquer 
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les (N>ri naissances et les notions morales d une civilisa- 
tioD avancée; on en fait de petits barbares passablejiieat 
immoraux... 

Si renseignement avait joui du bienfait de la liberté, 

au lieu de passer du dctcstable régime du privilé^'c au ré- 
gime plus détestable encore du monopole communiste, il 
aurait rejeté depuis longtemps ee vieux outillage des 
langues mortes, comme les industries de libre ooncurreooe 
se sont débarrassées de leurs vieilles machines. On eii- 
Peignerait aux enfants ce qui peut leur servir; on cesse- 
rait de leur enseigner ce qui leur est inutile ou nuisible. 
Le latin et le grec seraient relégués dans les cerveaux de 
ces bommes-musées qu'on appelle des polyglottes. 

LE CONSERVATEI H. 

11 y a des réformes considérables à opérer dans le ré- 
gime de rUniversité, J'en conviens avec vous. Il était 
odieux, par exemple, d'obliger les Institutions rivales de 
l*Ulilvérslté à lui payer une rétribution annuelle; Il ne 
rétait f^nère moins d enipiVlier ces établissements de 
s^ouvrir sans une autorisation spéciale, et de leur impo- 
ser riDspectiOtt des agents de rUnlversIté. Mais ne serait- 
Il pas bon de laisser subsister, ft c6té des institutions 
particulières désormais p!( inement lihi t s, les institutions 
de TËltat et des communes? Cette rivalité salutaire ne 
servirai^elle pas admirablement les progrès de Tensei* 
gneroent? 

l'économiste. 

Ce régime ne serait guère préférable au régime actuel. 
Voici pourquoi : 

Les établissements d'éducation appartenant â TÉtat et 
fiux tïoinmunes ne font teors ^rals-^ ne sofit pas 
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tenus de les faire* Le trésor public et les caisses commua 
nales se chargent de combler leurs déficits* Les contri* 

buables, ceux qui ne font pas d'enfants, comme ceux 
qui eu font, supportent une partie des frais de cette édu- 
cation communiste. Or, Je vous le demande^ l'industrie 
privée peut-elle lutter d'une manière régulière contre des 
établissements à moitié gratutts. Cette derol-gratuité esl, 
à la vérité, souvent fort chère, soit à cause de la mauvaise 
qualité de l'enseignement, soit à cause de i'élévation to- 
tale des frais. Mais les établissements de l'État et des 
communes n*ont-ils pas la ressource d'abaisser indéfini- 
ment leurs prix ? rS 'a-t-il pas été question même de rendre 
renseignement tout à fait gratuit? Ce serait, en réalité» 
le rendre le plus (^er possible, mais ce serait, en même 
temps, rendre toute concurrence impraticable. Si l'État 
se chargeait de fournir libéralement du drap à moitié 
prix ou gratis, qui s'aviserait de fabriquer encore du 
drap? L'industrie libre du drap prendrait-elle jamais des 
proportions bien vastes, en présence d'un concurrent qui 
donnerait sa marchandise pour rien ? 

La liberté de renseignement sera une pure illusion 
jusqu'à ce que l'Etat, les départements et les communes 
cessent complètement , absolument de se mêler de Tédu* 
cation publique. 

LE SOCIALISTE. 

Les établisseriH nts de l'État et des communes ne pour- 
raient-ils donc taire leurs frais aussi bien que ceux, de 
l'industrie privée? 

L'RCOfiOMISTB. 

Qu'ils l'essaient! Que l'on supprime le budget de l'in- 
struction publique, que i un oblige les établissements de 



Digitized by Google 



huitièhe soirée. 



«57 



rUnivenilé et des communes à couvrir iawt leurs frais 
et vous m'en donnerez bientôt des nouvelles. 

LE COINSEBVATEIIR, 

Au moins, vous m'accorderez que i'Etat doit conserver 
la surveillanoe des établissements d'éducation? 

L^iCOHOmSTB, 

Je n'y vois pas d'ineonvénient* Mais je pense que la 
surveillance de TÉtat, deviendrait prompteraent inutile 
sous un régime de liberté véritable. 

Ce qui empèebe aujourd'hui les établissements d'é- 
dueatlon de s'améliorer au double point die vue de la 
qualité et du prix, c'est l existenee précaire que leur 
a faite la concurrence inégale de l'Université. La liberté 
leur donnerait la stabilité* L'enseignement s'organi- 
serait alors sur un plan .Immense comme s'organise 
et se développe toute industrie dont l'avenir est assuré. 
Intéressés'à faire connaître les pro^^n-ès réalisés dans le urs 
établissements, les directeurs d'institutions, en ouvri- 
raient les portes au publie. Les pères de famille pour- 
raient apprécier, par eux*mèmes, la qualité des aliments 
matériels, intellectuels et moraux qui seraient distribués 
à leurs enfants. Cette surveillance-là vaudrait bien, Je 
pense, celle des inspecteurs de l'Université. 

LB SOCFALISTE. 

Celte publicité de IHnstruction publique me plairait 
assez; mais encore une fois, croyez-vous que l'industrie 
privée puisse satisfaire à tous les besoins de l'éduca- 
tion? 

l'économiste. 

Fie'A-\ous pour cela à ïa loi de lOtïre et de la demande. 
Aussitôt qu'un l>esoin d'enseignement se ferait véritable- 
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ment sentir, on aarait intérêt à le satisfaire. Sous ce ré^ 
gime , la production de l'enseigoement , que les entraves 
du système réglemeotaire ont emprisonnée dans des 
limites trop étrpites, ne tardait pas à prendre ses pro- 
portions utiles. L'enseignement serait meilleur et à plu^ 
bas prix, partant plus étendu. Enfin, il serait équi- 
tablement distribué, Le pauvre ne contribuerait plus 
à payer le$ frais d'éducation de l'enfant du richei le eéh~ 
bàtaire ne serait plus tasé au proOt de Tliomme marié. Il 
y aurait une production plus abondante et une répartition 
pius juste, ^ue j^mnez-voui» 4em(^p{]i:r déplus ? 
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LB SOCIALISTE. 

cru Jusqa'à présent que la révolutioa de 1 78d avait 
complètement affranchi le travail et qoe nous vivions 

sous UD régime de laîsser-faire absolu. Je commence à 
revenir de mou erreur. 

l'économiste. 
Non seulement le travail n'a pas été complètement 
affranchi, mais, dans certaines branches de la produc- 
tion, on a rt'ti (>!:iradé au-delà des compagnies privilégiées. 
Au lieu de rendre libres des industries qui étaient prlvi* 
l^ées, on en a fait des monopoles de TÉtat. Or,, le mo- 
nopole de r£tat, c'est l'eufanee de toute société. Avx 
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institutions du moyen âge, on a substitué, quoi? les 
institutiODS de randenne Égypte. Gela n'a pas empêché 

toutefois de conserver des industries privilégiées, car 
Dotre système économique est une étrange bigarrure 
d'Industries monopolisées, privilégiées et libres. 

LE CO-NSi: RVATF.rB. 

OÙ donc voyez-vous des industries privilégiées ? D'a- 
pfès M* Thiers, tous les privilèges n'onl-ils pas été abolis 
dans la ftuneusenuit du 4 août? 

L*£GONOMIST£. 

D'après M. Thlers, oui; d'après la vérité, non. 11 
exista encore en France une multitude d'Industries pri- 
vilégiées on réglementées. En première ligne, il fimt 

placer les banques. Viennent ensuite la boulangerie, la 
boudierie, Timprlmerie, les théâtres, les assurances, le 
commerce des effets publies, la médecine, le barreau, 
les offices ministériels, la prostitution, et plusieurs autres 

que j^uublie. 

Ajoutons encore que l'Association, ce véhicule in* 
dispcnsable du progrès industriel, n'est pas libre eu 
Fronce. 

LB CONSERYATEUB. 

Ahl cette f<ràs je vous prends en flagrant délit d'iu- 
eiaetitnde. Je connais ma Constitution. 

Abt. 8. l^es citoyens ont le droit de s'associer, de 
s'assembler paisiblement et sans armés, de pétitionner, 
de mauifester leurs pensées par la vole de la presse ou 
autrement. 

L'exert i( e de ces droits n'a pour limites que les dioits 
ou la liberté d'uutrui et la sécurité publique. » 
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Vous voyez donc que le droit de s'associer existe en 
France. Peat-étie même n'existe-t-il qne trop ? 

L'iCONOMISTB. 

Les associations pollticfiies sont liines en France... 
plus ou moius. li n'en est pas de même des associations 
commerciales. L'association comporte, vous le savez, un 
nombre presque infini de variétés. Or, la loi française 
ne i cconnait que trois sortes d'associations : la société en 
nom collectif^ la société en commandite et la société 
anonyme. Sauf quelques formalités gênantes , les deux 
premières sont libres ; mais la troisième, qui est la plus 
parfaite, celle qui s'adapte le mieux aux grandes entre- 
pi ises iudustrielies, est soumise à l'autorisation préa- 
lable. 

I.E CONSBBVÂTfilIB. 

Eb bien f on demande Tautorlsntion, et, après un mûr^ 

examen, le gouveruenieat l'accoi de s'il y a lieu. 

l'économiste. 

Oui, s'il y a Heu. Et vous oubliez de dire que l'autori- 
sation n'arrive fréquemment qu'après six mois, un an, 
deux ans, c'est-à-dire l/ op tard, \ Ous (joiinaissez assez 
l'industrie pour savoir qu uu retard de six mois sufiit 
pour faire avorter le plus grand nombre des entreprises* 

Les socialistes se plaignent de la lenteur avec laquelle 
l'assodatidn s'implante en France* Ds ne voient pas que 
le Code de commerce y a rais bon ordre, en emprisonnant 
étroitement le droit d'association. Singulier aveuglement ! 

La société en nom collectif ne comporte pas de grandes 
accumulations de capitaux , surtout dans un pays où les 
foi lunes sont très divisées; la société en commandite, 
telle qu'elle est actuellement i^glementée, met les action- 

14 
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iiaif€i à la nnerci d'un- géropti e( vont ce qai en 
résulte.... La société anonyme seule comporte d'im- 
menses airgloiiiéi atioDs de capitaux par petites fractions^ 
et la meiUeure gestipa possible^ 

I.K COKSSBTATBUJU 

Ceci n'est pas prouvé. 

l'économiste. 

Décomposez i entrepreueur d industrie et que troiive* 
rez-Yous? Un capitaliste et un directeur de travail) un 
homme qui reçoit un intérêt pour son capital et on salaire 
pour son travail. Décoinposez la société anonyme et que 
trouverez- vous? Des travailleurs qui fournissent du tra- 
vail et reçoivent un salaire» des ctipitaU^tes qui fountis- 
sent des capitaux et reçoivent un intérêt. Ce qui est réuni 
dans Tentrepreneur d'industrie est séparé dans la société 
anonyme. Celte séparation est uu pas de plus, fait dans 
la voie de la division du travail ; c'est un progrès. 

Je vous en donnerai la preuve en vous signalant quel- 
ques-uns des avantages propres aux sociétés anonymes. 

Le piH'inii'r de tous c'est de pouvoir effectuer des en- 
U'eprises de production sur une eclielle immense j c'est 
dé pouvoir toujours proportionner la puissance de Teffort 
à celle de la résistance , et de réduire ainsi les frais de 
production au minimum. 

Le second avantage des sociétés anonymes réside dans 
la meliie.ure administration qu'elles comportent. Un en- 
trepreneur d'industrie n'a de responsabilité qu'envers 
lui-même. -Un directeur de compagnie est responsable 
vis-à-vis de ses actionnaires. Il est tenu de leur leudie 
compte de ses actes et de ies justitier. Cette obligation 

inbéiente à la nature même da la société anonyme eoi* 
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trathe pour le directeur la nécessité d*dgir toujours avec 

intelligence et probité. S'il ue dirigeait point l'enli eprise 
avec intelligence, les actiooDaires ne nianqueraicnt point 
^'•le-lteftituer ; s'il s'engageait dans des opérations vé- 
reuses oserait-il bien en rendre tin compte public à une 
assemblée d'actionnaires? Or, avec le système de comp- 
tabilité actuellement eu usa^e il ue pourrait laisser secrète 
aucune de ses opérations* 

Sous le régime de la société anonyme, les entreprises 
Industrielles seraient nécessairement conduites avec In- 
telîigence et probité. L'industrie serait nécessairement 
dirigée par les hommes les plus capables et les plus 
probes. 

' 'Les fhtudes Industrielies disparaîtraient s6us ce ré- 
gime. Dans quelles industries les fraudes sont-elles le plus 
fréquentes ? Dans les industries les plus fractionnées et 
les plus précaires. Lorsqu'on ne peut compter sur l'à- 
veplr ni se faire une grande existence eommerciale, on 
chercbe, par tous les moyens possibles, à iragner beau- 
coup d'argent en peu de temps. On altère la qualité 
des produits. On vend, comme bonne, une marchandise 
que Ton sait être mauvaise* Lorsqu'on a, devant soi, au 
contraire, une période d'existence illimitée, et lorsqu^on 
met en œuvre un capital considérable, on est intéressé à 
acquérir une bonne réputation, aiin de conserver sa 
eltentèle. On fournit donc de bons produits et Von se 
montre loyal en affaires. 

Dans les industries organisées kir-cinent et d'une ma- 
nière stable, il y a plus de probité que dans les industries 
ebétives et précaires. Observez et comparez les diverses 
branches de la produéthm en France, en Angleterre, en 
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Hoiliuide,etc.,et vous Toiisconvaincra de rentière esae- 
titode de ee fait. Les falsifications et les fraudes n^oiit 

pas leui origine dans la liberté industrielle; elles pro- 
viennent, au contraire^ d'obstacles apportés au libre et 
plein développement de l'industrie. 

Le troisième avantage des sociétés anonymes et le plus 
considérable peut-être, c'est de rendre publique la situa- 
tion de chaque industrie; c'est d'indiquer journellement 
l'état de prospérité ou de souffrance des diverses bran- 
ches de la productiOD. 

LB COHSBRVATBin. 

Comment cela ? 

l'éconoahste. 
Lorsqu'une industrie réussit à vendre ses produits à 
un prix exactement rémunérateur, on dit qu*elie est au 

p(ur:^ lorsque les frais de production ne sont pas cou- 
verts, l'industrie est en perte; lorsque les frais de pro- 
duction sont dépassés, elle est en bénéfice* Sous le régime 
de la production Individualisée, il est fort difficile de 
connaître au Juste ces différentes situations industrielles, 
et de savoir quand on peut utilennent porter ses capi- 
taux dans une industrie et quand on ne le peut. On s'ex- 
pose souvent à grossir une branche exubérante de la 
production, alors que d'autres branches appellent vaine- 
ment les capitaux et les bras. Ces erreurs cessent d'être 
possibles sous le régime de la société, anonyme. Ctiaque 
compagnie ayant intérêt à publier le cours de ses actions 
afin d'en faciliter la négociation, on est Informé Jour par 
Jour de la situation des différentes branches de la pi oduc- 
tion. En Jetant un coup d'œil sur le cours de la Bourse, ou 
sait quelle Industrie est en pertCi^quelle industrie est en 
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gain , quelle autre est au pair. Oo sait, au juste, dans 
laquelle il faut placer ses capitaux pour réaliser les plus 
gros profits. Si, parexemple, le cours des b^kats-fourneanx 
est supérieur à celui des exploitations de calamines, on 

portera ses capitaux dans rinduslrie du fer plutôt que 
dans celle du zinc. On augmentera ainsi la production 
du fer. Qii*en résoltera-t^il? que le prix courant du fer 
tombera jusqu'à ce qu'il réponde exactement aux frais 
de production : le cours des actions descendant alors ait 
pair, on cessera (îe se porter vers cette branche de la 
production, dans la crainte de ne plus couvrir ses frais. 

Grâce à cette publicité du cours des actions indu- 
strielles, 1^ production se régularise d'elle-mérne, d'une 
manière pour ainsi dire mathématique. On n'est plus ex- 
posé à produire trop d'une diose et trop peu d'une autre^ 
à -laisser certains prix s'exagérer et d'autres s'abaisser 
sans mesure. Une cause sans cesse agissante de pertur- 
bation disparait de Farène de la production. 

Remarquez enlin le caractère singulièrement démocra- 
tique des compagnies anonymes. L'entrepreneur d'in- 
dustrie c'est le monarque irresponsable, absolu; la société 
anonyme gouvernée par des actionnaires et administrée 
par un directeur et un comité responsables, c'est la répu- 
blique. Après avoir été mouarciuque la production de» 
vient républicaine. Ceci vous prouve, une fois de plus, 
que la monarchie s'en va. 

LE SOCIALISTE. 

La société se fractionnne en une nuiltitude de petites 
républiques, ayant chacune un objet spécial et économi** 
qjaement limité* Voilà une transformation bien remwv 
quabie* 

14. 
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Et que l'on ne remarqué pas assez. Malheureusement îa 
législatioD barbare du Code impérial fait obstacle à cette 
transformation salutaire 

LE CONSEAYATBUB. 

Maisia transformation dont vous parlez n'est-eHepas 
drconserite natoreUement à certaines industries? NV 

aurait-il pas de j^^^raves inconvénieuts à ce que le régime 
^ la société anonyme fut appliqué à l'exploitation du 
sol , par eimpie? 

l'économiste. 

Quels inconvénients? La société aûonjrme réÉondrait le 
d6nbla preiblème de ta dlffàsion dé la propriété territo- 
riale, et de la ooncentration économique des exploitations 

ap:ricoles. La société anonyme permettrait d'exécuter les 
travaux agricoles sur une éclieUe immense, et de rendre 
les exploitations perpétuelles, tont en divisant à l'infini , 
en actions de mille francs, de einq cents firanes ; en cou- 
pons de cent francs, de cinquante francs, de dix francs, 
la propriété territoriale. Au point de vue de l'économie 
de Texploitation, ce changement aurait une portée iocal- 
cutoble. Quels inconvénients y verriez-vous? Une société 
anonyme n'aurait-elle pas intérêt à cultiver le sol, le 
mieux possible? Si elle le cultivait mal, ne serait-elle 
pas obligée de se dissoudre, après avoir dévoré son capi«> 
tal, et de laisser la place, soit à d'autres associations , 
soit à des fudiTldos isolés? SI vous ne voyez aucun in- 
convénient à ce qu*one terre soit possédée à perpétuité 
par un seul individu, pourquoi en verriez-vous à ce qu'elle 
le fût par une collection d'individus? Le propriétaire 
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isolé ne se eontinue-t-ll point aassi bien que rassociation 
de propriétaires ? 

LE SOCULISTB. 

C'est fort juste. Je ne conçois pas, en vérité, que la 
société anonyme n'ait pas encore été appliquée à l'exploi- 
tation du sol ? 

l'égoînomiste. 
Pourquoi l'agriculture est-elle en France, comme ail- 
leurs, la plus grevée des industries? Pourquoi la société 

anonyme est-elle si étroitement réo;leraentée ? 

LE CONSERVATiaJii. 

Peut-être l'autorisation préalable exigée pour la consti- 
tution d'une société anonyme est-elle inutile; mais avouez 
que le gouvernement ne saurait se dispenser d'exercer 
une surveillance rigoureuse sur cette sorte d'ussociu- 
Uon? . 

L'BCONOinSTB. 

Il serait bien plus nécessaire de surveiller les entre- 
prises individuelles. Les sociétés anonymes pul)lient le 
compte-reudu de leurs opérations, elles fonctionnent à 
ciel ouvert, tandis que les entreprises individuelles tien- 
nent leurs opérations secrètes 

Savez-vous à quoi sert la surveillance du gouvernement 
sur les sociétés anonymes? Elle sert d'alK)nl à endoi tiur 
la vigilance des actionnaires, qui se lient bénévolement 
à la surveillance du gouvernement. Elle sert ensuite À 
entraver la marche des opérations industrielles. Elle sert 
enfin à procurer des emplois confortables aux créatures 
du gouvernement^ 

LE SOCIALISTE. 

Voilà le fln de rafiàirol 
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l'éconoiustb* 
Les commissaires impériaux, royaux ou oatioiiaux 

près les compagnies d*assuranees, de chemins de fer et 
antres, ne sont ni plus ni moins inutiles, ni plus ni moins 
abusifs que ces fameux cooseillers langueyeurs de pores, 
conseillers préposés aux empilements de bois, el<r«, qui 
llorissalent sous rancieu régime. ' 

Vous voilà édifiés, je pense, sur Tutiltté des^traves 
apportées au droit d'association ^ 



' n.itii un article sur fes Sociétés commerciales en- France et en 
Auijlrii'rre, pnljKc dans la Revue des Deux j^fon^f? (r^ août 1843), 
M. CliHi li's Goquelin a insislé, !r premier, sur 1;^ tiéce^sitc d'ac- 
corder une entière liberté aux associations commerciales. Voici 
quelques exlraiu de ce travail remarquable : 

« Il fl'ttt formé de nos jours des écoles philosophiques qui ont 
eu |a prétenlion de coodiiire l^innanité, par TaisoelaliOD, à des 
desùoées ineonnoes* Eet-il besoin de les nommer, quand les der« 
tiiers échos de leurs paroles sonores releiiUssenI rncore aniour de 
nous? Que voulaient les diefs de ces éeolesP Améliorer Tordre eil- 
slant, purger de ses taches eelle société humaine que 4e travail des 
temps a formée, continuer l'œuvre des générations passées en per- 
feciionnaiil par degrés ses procédés et ses formes? Tout cela ne suf- 
li^ait [loint à l'ambilion de ces doelpuri^. La société actuelle n'était 
pasjissez régulière à leurs yeux; elle n ('lait pas a«spz absolue, a9>ez 
étroite; elle laissait trop de pince au libre arbitre de l'iiomnie, et 
respectait trop l'action spontanée de l'individu. Ce qu'ils voulaient, 
c'était une société une, avec un ^cul centre et hu seul chef, une 
société uoiver^elle par son étendue, universelle par son objet, ou 
rindîTidnalIté humaine dis pai-ftt dans le courant de l'aetion sociale, 
qni n'eût qu*une seule Ame, un seul mobile, où Thomme ne con- 
nût aussi qu*un seul lien, mais on lien tel qu'il réArefgnIt, pour 
ainsi dire« tout enfler. Voilà ce que demandaient ces prétendus 
apôtres de la sociabilité humaine. fi8t'>«*e là ee que l'avonir nous 
promet? Est-ee ainsi que ie progrès doit s*accSnipllr? Loin de là t 
l'élude du véritable eaniclère de l'homme et la connai.^sance des 
Ikils iiisloriques nous montrent au eontraire que, dans le eoura i *• 
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Outre ces restrictions qui «'appHquent , d*uiie maDière 
générale, aux assodationsindasliielles et commerciales, il 

y en a d autres qui s'appliquent spécialement è diverses 
associations, notamment à celles qui s'adonnent au com* 
merce de banque. 

Nos iMmques pul>llques sont enéoie soumises au régime 
du privilège» ^ . , 

tnrel dea choses, le lien social va chaque jour àe fracUonnaot el m 
multipliant; que rhnmanité, dan» ses développements normaux, 
daiiâ »eâ aspiration» réelles vers le progrès, au lieu de ramener 
rasMciation à cette unité étroite 61 RifKérable, tend, sans ceageà la 
dMaer^'k dtvtnifler Mt foiiDei, k réparpiller en quelque aorte sur 
des ol^ets ehaqne jour plus nombreux et plm variés* 

« L*hoinme est on être loetable, dit-oa» et snr ee fondement on 
veut qa*ll i'siMorbe toat entier dans une sœfélé unique, oomme si 
ee penchant soda! qu'on lui attribue ne pouvait s'exercer que Nk. 
Oui, l'homme est un être sociable ; il l't^t pluaque nul êtresensl- 
ble ; c'est là son attribut le plus distinctif et son plus noble apa- 
nage. Mais avec le sentiment de la sociabilité, il nourrit en lui un 
besoin impérieux de liberté el une certaine sfiontanéité dans ses 
rapports. C'est d'ail leura un être mobile et divers autant que socia- 
ble, el il se porte d'instinct vers un état de société mobile et di- 
vers comme sa nature elle-même. Au lieu donc de se lier une foi» 
pour toutes, dans une société unique, par une chaîne lourde qui 
entraverait la lilterté de ses allures, il doit se lier plutôt par des 
millier» de ais légers qui, en rattachant, de toutes parts, à ses sem- 
blables, nnpeetent pourtant le jeu de w nature mobile. Voilà ee que 
la nispn commande; là est le proarés. 
«•••■*•••••••• 

« Dans aucun temps, le principe de l'association n*a été laige^ 
ment appliqué en France. Soit avant, soit depuis la Révolution, on 
n'y trouve guère qu'un certain nombre de ces socif'tés chétives que 
le niveniî commun atteint, peu ou point de ers l uissants concours 
de capilaux ou d'hommes qui mettent le commerce d'un pays h la 
hauteur des grandes entreprises. Bien des gens s'en prennent au 
génie du peuple français, peu propre, dil-on, à se prêter aux com- 
binaisons de rasBOCiation commerciale. Sans noua arrêter à cette 
explication , qui nous parait prématurée, nous eiiaierons de moiH 
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Ul QOlISBKTAtItri. 

Je vous ferai sur ce chapitre une opposition a outrance, 
je vous en avertis. Je ne suis (K^ot partisan de la liberté 
de» baMqpmi et Je ne le. serai Jeinaisr Je ne pule eonoevoir 
que le goayernenient permette à tout le mande de battre 
de la monnaie de papier, de fabrttpier des assignats et 
de les lancer librement dans lu circulation» Au reste , 

trer 4|tte la feause de mal est toute dam la loi qui régit ooe lodétéi. 

• La loi 4e lS07t qui régit les «oeiétés ooinmerclaUs, a subsisté 
sans altération Jusqu'lk nos Joitrs : e*esl dans ses dispositions et ses 
tendances qu*il faut chereher la cause de l'état de torpeur où l'as- 
soelatioa languit parmi nous, aussi bien que des abus et des scan* 
4,ale8 qui ont suivi ses trop rares applications. — On peut la ré- 
sumer ainsi : La loi reconnaît trois espi^ces tie sociétés commRrciales, 
la »ocit>ié en nom colleclir, la société eo coiuoiaodite et la sociéié 
anonyme. 

« Uauà la société pu nom coUeclit, tous les assoiié-s doivent êlrr 
nominalement désifinés dans un acte rendu public, ol leurs noms 
peuvent seuU l'aire partie de la raiàon i^ocialc. lU goal d ai lie tirs unis 
pir 1^ liens d'une étroite solidarité , chacun étant indéûniinent 
responsable, sur sa personne et sur ses biens, de tous les engage 
oienls eoDlraeiés par bi soeiété, et les engagcoienls sociaux pouvant 
être eontraelés par chaeun d'eux, poorro qu'il ait signé ipus la rai- 
90a sociale. 

« La société en commandite se eontracte entre un ou plusieurs 
associés responsables et solidaires, et un pu plusirnrs aî^soelés sim- 
ples bailleurs de Tonds, que Toiî nomme commanditaires ou a.^80- 
cif^f en commandite. Les nomades associé!: responsables et solidaires 
figurent seuls dans l'acle de sociélé, et seuls aus>i peuvent faire 
partie de la raison sociale. La gestion leur est cxchisivemeMl ré- 
servée. Par rapport à eux, la eociélé entraîne tous lus elïels de la 
fociélé en nom collectif; quant aux as.«iociés commanditaires, ils 
ne sont (lassibles des pertes que jusqu'à concurrence des fonds qu'ils 
ont mis ou dû mettre dans la société. 

« La société anoD|me n'existe point sous une raison sociale; elle 
n'est désignée sous le nom d'aucun des associés; elle est qualiOée 
par ta désignation de l'objet de Tentreprise, Tous les associés indi- 
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cette UeUe ttlopie âfi la lUierlé dei bamqiM» léiliié i 
déjà*». 

Où? 

LE CX)N8ERVATËUfi. 

Aux Ëtats-UDiSf et Ton sait ce qu'elle y a produit. Ça 
été une banqueroute générale. Dieu nous préserve d'une 

gtfncteineii^ y jouissent de l'avantage de n*è|re engagés que Jusqu'il 

concurrence de leur mise convenue. Elle e^t administrée par de^ 
mandataires à temps, révocabieSi associés on non associéi», salariés 
ou gratuits, qui ne contractent, à raison lie leur gestion, aucuns 
obligation pcrsunntlle ni Bulidaire, relativement aux engagements 
de la société, et qui ne sont respoosaJoles que de i'cJLéculiuu dli 
mandat qu'ils ont rçcu. 

> Quan4 on oonBi«lèr« dans ion enieiiibl^ le système dont on 
iï*ini (fe voir Teiposé, on ne peut 8*ejnpèelifir d'êlre frappé do rei- 
prit rentricur qo{ te domino, et qui te févèle d*àiiloun dans eea 
aeuls : la loi reemmaU »ci9 &phce$ de toMéa e«>^Hmerçlaie$, 
L'association n'étant qu'un acte naturel. Il semble qu'elle doive ÔIre 
spontanément réglée entre les partie? cootnMstaptea avec des formes 
et des conditions librement déterminées par elles, suivant leurs in* 
térêts et leurs besoins. Nous voyons au contraire que la loi se sub- 
stitue, à certains égard», aux conti'acljints : elle empiète sur leur 
libre arbitre pour leur dicter le mode d'association, en ne ieur lais- 
sant que le choix entre les trois formes particulièrement détermi- 
neeii ^ar elle. Elle fait plus encore, en iutpoâant à chacune des for- 
mes qu'elle spécifie, des règles étroitea et rigoureuses, qui ne 
permettant pas même d'an modiflor rappUeation mIod laa cas. 

« Qu'est-ce maintenant que la coclété anonyme en Franee? Estpoe 
par hasard une forme d'association que le oommenjo pi^iise applW 

qner à son u::age ? Évidemment non ; c'est une forma réiorvéo par 
privilège à eertaines entreprises extraordinaires qui se recomman- 
dent p:ir une grandeur ou un éclat inusités. Celles-là seules, en ef- 
fet, peuvent se prés^enter devant le conseil d'Ktat avec des cliaîices 
raisonnables de succès, sur lesquelles l'opinion publique est formée 
et qui ont pour Mlles l'appui deâ tUil5>rilé6 cuusUtuce» et de qttei 
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ealamltéMmblaMtl Mtens un peu moliui âe Hberté 

et uû ^tu plus de sécurité. 

I,*ÉCONOXISTS. 

n n^jr a qu'un malheur, e'eit que yo6 reuieiguemeDts 
sont parfaitemeut faux* Les banques ne sont libres aux 



quel homjnes puissants. Les entreprises de ee genre sont rares^ et 
quelle que «oit leur imporlance particulière , elles sont, par leur 
rareté même, d*un intérf t senoiulaire ponr le pays. Quant à la fouln 
des entreprises de second ordre, ou plutôt dont l'utilité est trioins 
apparente, et ne |init souvent s'apprécier que sur les lieux, la forme 
de la société anonyme leur eat tout à fait interdite. 

« Avec de teli» éléments, on couipicud que iuàdociatioQ n'a pu 
faire de grands progrès en France, et qne le commerce y doit être 
presque entièremeDl privé de ses bienfails. En ellèt , jusqu'à ees 
dernières ranées, où l'esprit d'assoeiation, pressé de se Mre jour, 
1 rompu les terrières de la lot; c'est à peine si i'aapeet de la Franee 
pouvait donner une Idée de ee qu'engendre l*union des forces com- 
^meretaies. Aujourd'hui même, qu'estHM} que ees rares sociétés par 
actions répandues çà et là autour de nous? En Angleterre, avec 
des conditions plus favorables, quoique trop rigoureuses encore, 
l'association R'«'st propa[-'é9 depuis lûi)f.'[t'tnps avoc une bien autre 
puissance. Le nombre est incalculable des sociétés par action» que 
ce pays renferme; l'imaginatiofi serait confondue de la masse des 
capitaux qu'elles représentent, et, avec la mesure de liberté dont 
elles jouisaeul, tes sociétés ont enfanté des merveilles. 11 en e^l de 
même aux fitata-Unls. Sans compter les innombrables banques fon- 
dées paractiobs, qui peuplent ee pays, chaque place importante de* 
l'Union compte une foule d'assœiations de Ions genres, dont quel- 
ques-unes sont gigantesques* Les moindres villes, les liourgs, les 
villages mêmes ont les leurs. Elles soutiennent rinduàtrie privée : 
•lies la secondent et raniment, en même temps qu'elles la eomplè- 
tent. Toutes ensemble, 8oit qu'elles se renferment dans ce rôle de 
protectrices des éfablissemenis particuliers, FOit qu'elles s'attachent 
à des opération* d'une nalurc exceptionnelle, elles accroissent de 
leur activité cl de leurs immense- ressources la puissance indus- 
trielle et la richesse du pays. A quelle distance ne sommes-nous 
pas de ce merveilleu:^ dévuloppemenl ! • 
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États-Unis, que . dans six États partiçoliers, Rhode-ls- 

land, Massachussets , Connectlcut , New-Hampshîre, 
Maine et Vennoiit , et ces six Etats sont précisément tie- 
meurés seuls en delu>rs de la banqueroute générale. 

Si TOUS eu doutez, lisez , Je vous prie , les remarqua- 
bles ouvrages de MM. Garey et Goquelln sur les banques ^ 
Vous y apprendrez qneles banques libres de l' Amei icjue 
ont causé moins de sinisties que les banques privilégiées 
de TËurope. 

IM CONSBBVATiBIIB. 

J'ai pourtant entendu affirmer souvent tout le con- 
. traire. 

L*ÉC0N0U«T9. - 

Par des gens aussi bien informés que vous, par des 

esprits imbus des préjugés du ré^^ime réglementaire , qui 
ne manquent jamais, à priori, avant toute information, 
de mettre les désordres industriels sur le compte du lais- 
sef'fàire. 

LB CONSEBVATEUB. 

Convenez au moins que ce serait commettre une im- 
prudence rare d'autoriser le premier venu à battre mon- 
naie avec du papier. 

L'écONOmSTE. 

En vérité, vous n'y songez pas! Est-ce que tout le 
inonde , vous , moi , monsieur, ne bat pas monnaie avec 
du papier ? Ne donnons^nous pas tous les Jours à nos 
créanciers d^ promesses de pjayer à telle date, telle 

' The Crédit sijstem in France^ Greal'Brilain and the Uniied-Slaics, 
Philwlelphia , 18S8. — Wkai in Currency, hy J.-G. Garey. — Du 
Crédit et de» Banques, par Gbarltt Goquelin. Paris, IS4S. Ghes 
Giiillaoniln et compagnie. 

15 
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sdmme en eispècest — Housteot dodftertofts des URets 

payables en autres marchandises , en produits de notre 
industrie par exemple , sMls voulaient bien accepter des 
biUetsainsi faits, Malheoreusemeot , ils ne le veulent pas« 
Pimrqaol t Farce qu'ils peoTeat toujoUta échanger du 
numéraire contre toutes sortes de marchandises , tandist 
qu'ils ne peuvent tirer parti aussi aisément des autres 
denrées. Que ferait mon i>ottier, par exemple, avec un 
article de journal que je m'engagerais à lui livrer à troiâ 
mois de date , en échange d'une paire de bottes ? Sans 
doute c est bien , en définitive , avec des articles de jour- 
naux que , moi journaliste , je paye mes l)ottes ; mais il 
faut d'abord que Je réussisse à placer mes articles. Si Je 
donnais à mon bottier uii6 ^romeâse payable en premiers' 
Paris au lieu d'une promesse payable en argent, ce se- 
rait à lui de placer ces premiers-Paris^ et Dieu sait s'il y 
réussirait 1 Aussi n'accepte-t-ii que des billets payables 
en belle et bonne monnaie* 

A quoi servent ces billets jusqu'à l'échéance ? Ils ser- 
vent, pour la plupart, à la circulation. S'ils n'existaient 
point , on devrait les remplacer par des sommes d'or et 
d'argent. Moi particulier, qui émets de ces billets à terme, 
Je bats donc monnaie* PuIS'je battre indéfiniment de cette 
monnaie de papier? J'en ai le droit; je puis faire , si boa 
me semble, des millions de promesses de payer, je puis 
en entasser une chambre pleine. Mais la question n'est 
pas de les fab*e, la question est de les échanger Contre 

des valeurs existantes, des valeurs concrétées sous forme 
de numéraire , d'habits , de bottes , de meubles, etc. Or, 
•me ser»*t-il possible d'échanger indéfiniment mes pro- 
messes de payer contre de ce3 valeurs réelles? f^on pas 2 
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Jë n'en poarrai guère échangei* que la Mmiftie 'qu*on me 

supposera en état de pa\ er. Avant d'accepter mes billets, 
On s'eniiuerra de ma position, de mes moyens d'exisience, 
de mon intelllgènte, û€ ma protiilié , de ma santé ^ ét 
diaprés tout cela on jugera si ma promesse de payer eat 
valable on non. Il y a des cens hahife,^ qui réussissent à 
placer de leurs billets plus qu'ils n'en peuvent payer; il 
y a, en revanche, deâ maladroits qui ne réussissent 
polntàën placer autant; mais, en général, le crédit dé 
ehaemise proportfmma à ses faealtéto<r 

LB SOCIAUSTB* . ' 

Cest pourtant d'une appréciation bieu difiicile. 

t'éCONOinSTB. 

Aussi faut-il un tact exquis pour faire cette apprécia- 
tion« Ce tact, les banquiers l'acquièrent et le développent 
par une longue liabitude. Ceux qui ne le possédait pDint 
se ruinent. Si te gouvernement s^avisait de faire là 
ban(]iie comme il fait tant d'autres choses, vous verriez 
proiuptement disparaître les capitaux de ce banquier 
îminibus...; Heureusement, le gouvernement n'est pas 
devenu encore le batfquier «nlversel. Aussi ne peut-on 
guère lancer dans là circulation plus de promesses qu on 
n'en peut reniiiouiser. 

Quelle différence y a-t-ii entre la promesse de payer 
d^uoe' banque et ceHe d'un paniculier? Adeune^ si ce 
if'est que Tune e&i payable à vue, tandis>que Tautreest 
payable à terme. L'une et 1 autre doivent également 
s'appuyer sur des valeurs réelles pour être acceptées. Un 
n'acceple votre promesse que si l'en présume qu*eUe sera 
jpa;) ée A réchéauce^ on n'accepte un billet de banque qua 
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si r<m a la eertituée d'ea oiiteuir toujours le rembourse* 
RMDt en espèces* 

Lorsque les billets de banque ne sont point rembour* 
sables en espèces, c'est-à-dire en une marchandise tou- 
jours aisément échangeable^ circulable^ lorsqu'ils sont 
remboursables en terres on en maisons par exemple^ ils 
subissent «ne dépréeiatioil préeisénient équivalente à la 
difficulté d'échanger ces terres ou ces maisons contre une 
denrée parfaitement cireulable ; lorsqu'ils ne sont rem- 
boursables, ni à vue, ni à terme en auame yàlear réelle, 
espèees, maisons, terres, meubles, etc., ils perdent toute 
valeur, iU ue âoiU plus que des chiffons de papier, 

LE CONSERVATEirR. 

Gomment donc se Mt-il qu'on accepte des billets de 
banque, au liead*exlger du numéraire ? 

l'Économiste. 

Parce qu'ils sont des insti iiments de circulation plus 
comrao^, plus faciles à transporter et looins coûteux, 
iroilàtont! 

LE GOeiSBBVATlUB. 

Mais, encore une fois, le gouvernement n'a-t-il 
pas raison d'intervenir pour empéciier les banques d*é- 
mettre plus de billets qu'elles n'jsn pourraient rem- 
bourser? 

l'économiste. 
Il devrait donc h^rvenîr aussi pour empêcher les par* 
ticniiers de souscrire plus de promesses qu'Us n'ai peu- 
vent payer. Ponrqooi nele fMt*il point tparoeqnee'est 

impossible d'abord, parce que c'est inutile ensuite. Je 
n'ai pas besoin de vous démontrer que c'est impossible, 
je vous démontrerai, en denx mots, que c'est inutile. Vos 
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èiilMioiis.pifftieidières ne .aont pas ymttées par TOire 
irofonté) à vous ; elles sont limitées par la volonté â*aii- 

tnii. Lorsqu'on juge que vous avez dépassé vos moyens 
âe payer, on refuse d'accepter vos promesses de paye- 
ment, et votre émission se trouve ainsi arrêtée. Ancun 
gbnveraement ne pourrait certes apprécier aussi Juste* 
ment que les intéressés eux-mêmes, le moment où un 
particulier dépasse ses moyens de payer. L'intervention 
du gouvernaneut pour régler le crédit des particuliers, 
à supposer qu'elle fttt possible^ serait donc parfaitement 
inutile. 

Ce qui est vrai pour les particuliers qui émettent des 
t^iets À terme, ne l'est pas moins pour les banques qui 
émettent des billets à vue. 

Quelle est la fonction des banques, ou du moins quelle 
est leur lonction principale ? C'est d'escompter des bil- 
lets. C'est de donner -en échange d'une valeur réalisable 
à terme une valeur réalisée ou immédiatement réalisable^ 
et parftiitemént dreulable. C'est d'acheter des billets à 
tenue eoutre du numéraire ou des billets représentant 
du numéraire. 

Si une banque se sort uniquement de numéraire pour 
fiiire l'escompte, ceux qui lui vendent des billets payables 
à terme ne courrent aucun risque, à inoins que la mon- 
naie ne soit fausse. Or les détenteurs de billets payables 
à terme ne sont pas aiffses imbéciles pour les cédèr contre 
de la iàusse monnaie. 

Si la banque donne en échange de ces billets payables 
à terme, non point du numéraire, mais des billets 
payables à vue, la situation n'est plus la même, J'en 
conviens. H peut arriver que la banque, alléchée par les 
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béDéfices de Tescprapte, .émette une qiiaQtIté consfdé^ 
rabla de billet^ sans 8*inquiéter si eilc^ pourrk f^i^om^g 
toutes eîroonstaBces, les rembouner. 

Mais de même que la banque n'accepte point \e% 
billets dei» pai^ticuUers, lor^u elle n'a pas une fui mUir 
saute dans le remboursement de ices billets, de même 
les particuliers n'acceptent point les billets de la banque 
lorsqu'ils n'ont pas ta certitude de popYOir toi^oiirs, eo 
toutes Liicoiistiiuces, les réaliser. 

Si les parUciiUer^ jugent que la banque n'es^ pas en 
état de rembourser ses billets, ils ne les prennent point 
et demandent du numéraire. Ou blei^ encore Ils les prô- 
nent, mais déduction fuite des risques de non payement* 

Comment le public peut-il savoir si une banque est 
eu état on oon de rembourser ses billets payables à vue ? 
. Comme il ne les accepte point s*il ,q W plelnejmeni 
édifié à cet égard, les banques sont intéressées à rendre 
leur situation publique. Elles publient donc, chaque 
mois ou cbaque semaine, le coinpte-iendu de leur^ 
opératioDS, 

Dans ce compte^rendn, le public voit quel est le chiffre 

des émissions , le niuulaut des réserves en nunuraire, 
des valeurs diverses en portefeuilles, il compare le passif 
avec ractif, et il juge, en conséquence , s'il peut conti- 
nuer ou non à accepter les billets^ de la l^aqque, et.èl 
quel taux. 

9 

LE CONSEBVAXEUB. ^ 

Et si la banque présente un faux aperçu de sa sltqa* 
tion? 

L'ÉC0^0M1STK. 

Ën un mot, s| elle commet UQ faux* iiin ce caS| les 
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détenteurs de bûijiU peuvent ou doiveut pouvoir faire 
puoir comme faussaires^ fsm moiuiayeurs« les direc* 
tf^urs de cette banque , et 8^ fpire remliaareer, par les 
actionnaires resjp^nsables, le jfp^ntant du vol commis 4 
leur préjudice. 

Au reste, le pHi)Iic, gi^df^ par son intérêt , est assez 
prudeot IfKlf |ie 9'adreM6r ^'auz banques dont lea 
directeurs et les àdroinistrat^rs lui offirent des garanties 
morales suffisantes. 

Yous voyez donc que si le gouvernement peut se 
passer d'intervenir pour epapéisher les particuliers de 
duper les banques, il pourrait se passer tout aussi bien 
d'intervenir pour empêchejr les banques de duper les par- 
ticuliers. ^ * 

L'exj^ence s'accor4e içi pleinement avec la théorie, 
. Les banques libres des Mamchussets, du Yermont| etc., 
ont causé, je vous Faf dit, bc»Biucoup moins de sinistres 
que les banques piiviléfdées de l'Europe. 

S'il est inutile que le gouvernement intervienne pour 
régler rémission des btflets de banques, à quoi donc peut 
servir son intervention ? 

Je vais vous exposer brièvement à quoi elle sert. 

L intei-vention du gouvernement dans les affaires de 
crédit se réduit toujours, en définitive, à ceci : à accorder 
à une banque le privilège exclusif d*éroettre des billets 
payables a yug. Lorsqu'une banque est pourvue de ce 
privilège, elle peut aisément défier toute concurrence. 
Les autres entreprises, ne pouvant escompter qu'avec du 
numéraire ou des billets à terme, se trouvent bors d*état 
de lutter by/^ la banque privilégiée : 
. Eu premier lieu, parce que les billets payables à vue 
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8ont des instruments de cirenlation plus parfaits que le 

numéraire ou les billets à terme. 

£n second lieu, parce que la monnaie de papier peut 
être livrée k plus bas prix que le numéraire. En voici la 
raison. 

Sans donte, ' les billets de banque doivent s'appuyer 
toujours sur des valeurs réelles et cireulables. La banque 
doit UMiyours être en mesure de les rembourser en es* 
pèees. Mais voici ce qui arrive : lorsqu'une banque est 
solidement assise, on ne lui présente, en temps ordinaire, 
qu'un petit nombre de billets à rembourser. Elle peut 
donc se dispenser d'avoir constamment en caisse une 
somme de numéraire égale à la somme de ses biUets en 
circnlatlon. Qu'elle soit en mesure de se la proculrer, 
dîiDs le cas où l'on viendrait lui demander le rembourse- 
ment total de ses émissions ^ qu'elle ait à sa disposition 
une quantité suffisante de bonnes valeurs aisément réa- 
lisables en espèces, voilà tout ce qu*ll fautT On be sau- 
rait rien exiger de plus. Mais ces bonnes valeurs, actions 
de chemins de fer, de compagnies d'assurances, titres de 
rentes , sont moins chères que le numéraire de tout le 
montant de Tintérét qu*elles portent. 

Moins la banque est obligée de conserver de numéraire 
en réserve, et moins clier elle peut vendre ses billets 
payables à vue, plus bas elle peut faire descendre le taux 
de Tescompte. Ordinairement les banques ne conservent 
pas , en numéraire , plus du tiers de la somme de leurs 
émissions. Toutefois le chiffre de la réserve du numéraire 
est complètement subordonné aux circonstances. Une 
banque doit conserver une proportion d'espèces plus .ou 
mQins considérable, selon que tes crises monétaires sont 
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plus ou moins à redouter, seton aussi que les autres va- 
leurs composant sa réserve, sont plus ou moins aisément 
réalisables en espèces. G*est une affaire de tact* Là 
banque est, dn rsite, bientôt avertie par la diminution 
de ses escomptes , qn'dle se trouve en-dessons de la II- 
mite nécessaire, car le public ne tarde pas à lui acheter 
moins de billets lorsqu'il a moins de conliance en leur 
remboursement. 

Une banque autorisée exelusiveroent A émettre des 
billets payables a vue, possède donc un double avantage : 
elle peut fournir uu instrument de circulation per/ec" 
iia$Mé aux demandeurs de monnaie, et cet instrument 
perfeetlonné, elle peut le livrw à meilleur marché que 
les entreprises rivales ne peuvent livrer un instrument 
plus grossier, le numéraire. Aussi se débarrasbo-t-elle 
aisément de toute concurrence. 

Mais si la banque privil^ée réussit à demeurer seule 
maîtresse du marché n*imposera-t-elle pas la loi aux 
acheteurs de monnaie ? Ne huv fera-t-efle pas payer ses 
billets pii|s cher qu'ils ne les payeraient sous un régime 
de libre coocurrence. 

LB SOCIALISTE. ^ 

Cela me parait inévitable. C'est la loi du monopole. 

l'économists. 
Les actionnaires de hi banque privilégiée bénéficieront 
de la différence. A la vérité, ils seront obligés d'admettre 

des co-partageants au x profits de leur fructueux monopole. 

Lorsqu'une banque obtient, dans un grand pays, le 
privilège exclusif de rémission des billets à vue, toute 
concurrence venant k succomber devant ce privilège, 
elle voit s'acaoitro énormément sa dieutèle. Bientôt clic 
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* 

ne peut (>lus y suffire ; elle abandoiiDe ^lors une porUe 
de sa besogne, partant de ses profits, à un certain nombre 

de l)anquiers. Elle n'accepte plus que les billets garantis 
par trois si^rnatqres, et elle entoure l'eseoiiipte de forma- 
lités et de diff icultés telles que les. (demandeurs de bl(leta 
sont obligés de recourir inntermédiaire des ban^ier^ 
ayant un compte ouvert à la banque ^ 

Cela simplifie considérablement la besogne de la banque 
privilégiée. Au lieu d'avoir affaire à plusieurs millki's 
illadividus, elle n*ft plus affaire qu'à un petit n<^mbre do 
banquiers^ dont il loi est faciledesurveiller les opératiops ; 
mais ces intermédiaires privilégias font naUnellemeut 
payer cher leurs services, ^râce à leur petit nombre 
ils peuvent faire la loi au public. H se constitue lyinsi, 
sous Taile de la banque privilégiée, une véritable aristo- 
cratie Hnancière qui partage avec elle les l>eueilces du 
* privilège. 

Ces bénéfices ne sauraient toutefois dépasser cert^es 
limites. Lorsque la banque et ses bitermédialres élèvent 
trop baot le prix de Tescompte , le publie s'adresse au3i 

banquiers qui esc()in|)t( ut avec du numéraire ou des billets 
à terme. Malheureusement la coucurrence meurtrière de 
rétablissement privilégié réduisant beaucoup te nojjibre 

J A la Banque de 1 rm -o, les j oui s d'etiecmpte ont été ûtU» aux 
lundi, mercredi et vcthiredi do t:lia(}ue semaine, et aux ti ois dernit;rs 
jours qui précèdent la fin de ch;i(|ue mois, quels que soient ces 
jours. I*our être aduys à l'esconipl»' el avoir un i rimpie-conr anL à 
Ju bamiuc. il faut eu luire la demande par écrit uu guuveiucur, et 
l'accompagner d'un cerlillcal signé de trois perionnes qui déclarent 
connaître la slgoature do demandcnr et m fidélité à «es engage^ 

JBNDiS* . . 

(DicfioifNAii|B au <;oiuiEiiGE Kf aesii4aic]|Aaw.«fs,|rt. B^qim,] 
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de ceux-ci, et m leur laissaot qu'une existence précaûVi 
le ]irix de Teiocimi^ demeiire to^|oll» 
Dans les temps de crise, le privilège des banqpes a m 

résultat plus funeste encore. 

i& vous ai dit qu'une banque, doit toujours être ei| 
mesure de rembourser ses billets en espèces. Qu'arrive-* 
Vil lorsqu'elle se trouve hors d'état de les rembourser 
tous ? U arrive que les billets dmit le remboursemmit ne 
peut s'opérer, se déprécient. Par qui la dépréciation est- 
elle supportée? par les porteurs de biUetSi ceuji^-ci su- 
bissent une véritable banquerimte. 

Bh I bleu, savez-vous à quoi sert le privilège ? Il sert 
è autoriser les banques a coiTimettre impunément, le(ja^ 
lement, cette ^rte de baoqueroute. La Banque de 1: rauce 
et ia Banque d'Anglc^tm^ ^ diverses reprises, 

autorisées à suspendre leurs payements en espèces* La 
Banque d'Angleterre l'a été notamment en 1797. Les 
porteurs de billets ont perdu jusqu'à trente pour cent 
dans le cours de la suspension. BiBoique 4^ Franiee a 
Joui du même bénéfice en 1848, 

• LB GONSBRVATBVS. 

3es bptets ont perdu fort peu de cbose. 

l'économiste. 

Lecbiffredelaperte ne fait rien à l'aCfaire. N'eussent-ils 
perdu qu'un seul jour un millième pour cent, les porteurs 
u eu auraient pas moins été v ictimes d'une. banqueroute. 

Si ces deux Banques n'avaient pas été privilégiées, leurs 
actionnaires auraient été obligés de payer Jusqu'au der- 
nier sou, les billets présentés au remboursement. Dans 

cette éventualité , les porteurs de billets n'auraient rien 
perdu; en rcvancbe, les actionnaires ^uiaient dù s'im^ 
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pom d^assez don saiirifices povir sattefodre à tous tes 
engagements de la Banque. Mais c*est là un risque que 

courent tous les capitalistes dont les fonds sont engages 
daDslaproductiou...àrexceptiou toutefois de ceux qui 
jouissent dn privilège de rejeter leurs pertes snr le pobJic. 

LB SOCUUSTB. 

Je m'explique maintenant pourquoi les actionnaires 
de la Banque de France ont reçu, eu 1 848, leurs divideu-- 
des aeooutamés, tandis qne toutes les entreprises indus- 
trielles on commerciales étaient en pertei 

l'économiste. 

Soyons justes toutefois. Il faut accuser bien moins les 
actionnaires des banques privilégiées que les gouverne- 
ments distributeurs de privilèges. En France, comme en 
Angleterre, le privilège de la Banque a été accordé à tfcre 
onéreux. En échanpje de cette faveor, le gouvernement 
s'est emparé de tout ou partie du capital versé par les 
actionnaires* Hors d'état de le leur restituer dans les temps 
de crise, il s^t tiré de cet embarras, en autorisant la 
Banque à suspendre ses payements en espèces. Faute de 
pouvoir s'acquitter de.ses engagements cuverai laBanque, 
il a autorisé la Banque à manquer à ses engagements en- 
vers le public ^ 

' Dan» une kîli c adressée à M, ISaï Ku-, Kdiinbouig, J.-B. Say 
a Tait un historique inléreâsant du privilège de la Banque de France. 
Voici quelques extrails instrueUré de celle lettre : 

« La iiauque tut reconnue par le gouvernement de Bona- 
parte et reçut de lui, par une loi du 24 germinal an xi (14 avril 
1S03)» le privilège «xdQSir de mettre en circulation des billeU au 
porteur. 

• Ia motif appareot fut de préieoter au publie une garantie plus 
respectable cles billets en émiisioa. Le moUf réel Ait de faire payer 
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Jadis , lonqae les gouvememeiits se trouvaient hors 
d'état de payer leurs dettes, ils folsiflaient leurs monnaies, 

en y ajoutant du cuivre ou du plomb, ou bien encore en 
dinoinuant le poids des pièces. De nos jours, ils procè- 
dent autrement : Ils empruntent de grosses sommes à 
des établissements qu^ils autorisent exdnslvement à fih 
briquer de la monnaie de papier. Privée de sa base natu- 
relle et nécessaire, cette monnaie se déprécie dans IjBS 
moments de crise. Le gouvernement intervient alors pour 
obliger le public à supporter la dépréciation. 

par la Banque le privilège exclusif d'avoir dans la circalalion des 
billèU ne portant point intérêt. Elle acheta ce privilège, eommelA 
Banque d'Angleti i re, en faisant des avances au gouvernenienl. 

« Lea événements marchèrent. La bataille d'Auslerlitz eut lieu. 
Le public, qui savait qtiis la Banque avait été obligée de prêter à 
Bonaparte vingt nHliions de ses biilelâ , et vo^^aut sur l«â bras du 
ce prince l'Âutrîche et la Russie, le cruL perdu et se porta en luuie 
à la Banque pour avoir le remboursement de 8e« billets. Elle en 
suspendit le payemeal en décembre 1805. La tatatlle d'AasterliU 
eat llea le 2 déoemlire. La capitulatioii de Presbourg fût la suite 
de eette vielolre. Bonaparte devint naître, plot que- jamais , des 
rcsioltroei de la Franoe. Il s'aequitta envers la Banque, qui refait 
ses pajements'aa eommeneement de IS06. 

« Bonaparte se prévalut des extrémités où lui-même avait Jeté la 
Banque, et pour prévenir à l'avenir, disait-il, les embarras qui lut 
avaient fait suspendre le payement de ses billets au porteur, il en 
changea l'administration par une loi qu'il fit rendre le 92 avril 1806. 

« Par cette loi, l'adminislration de la Banque fut donnée à i\n 
gouverneur (Jauberi; et à deux sous-^^ouverneurs, tous trois à la 
nomination du chef de l'État, mais qui devaient (compte à l'assem- 
blée des aoUonnaires, représeutéâ par deux cents des plus ïori& d'en- 
tre eux. 

« Bn même temps, le capital de la Banque, qui était composé de 
quarante-einq raUle actleoa à mille fhmos. Ait porté à qnatre-vingt- 
dii mille aetions formant un capital de quatre-vingt-dix millions. 
' « Les beaelna du puiilie qui, disait^, rédamaient de plus forts 
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On est la dilf érençe des 46UJ^ procédé» ? 

Som m téigam à» libre osmmm» mçmm 4o m. 
ooroblnaiionB «poliiilerl^ ne urait powlUe, 

Sous ce régime, les banques devraient disposer d'un 
capital suffisant pour remplir leurs engagements, faute 
de quQi k public a'acoeptarait polpt leiurs biiletn. J)w 
les Dempt ^ crtoit cNes «iHNMteralail mtoi h pertQ 
ualoreUement oeeasioniiée par le ranemment de la dr-^ 
culatioD ^ il ne leur serait plu^ permiii de (a r^eier sur 
le publie. 

Sous ce régime encore, la concurrence des banques 

escomptes, et le deuein qu'il manifestait cie preodre de« aclicms 
dans cet établit^semenl, furent le motif apparent. Le mulil réel fut, 
de la pari du gouvernemcnl, la liicililé que cet accroiaaemenl du 
capital de la Banque lui préientail pour obtenir de pliu fprtea 

« Im Mvellit «fiUiMi forant weuiamwM «mtapt Ha prait dt 
rélttUineiiMnt. Ls cvédil et ta puinime 4v gmtvw fitm étaleni 
portéiAttooniMt psrd«e inoeès i»M|Mi. 

K l.« gouverneur 4t )« Baoïpi^ «sf«falt unt grasls iiflMtt m 

b ponseil d'adwiniitraUou, oooopoeé de gros négofiiaaii, 4ont les 
uni obtenaient de» décorations * le» autres dei plaiei pMMr léur» 

protégés. Cette influence n'étajl pas forcée, mais insurmontable. T^es 
caractères fermes et qui méprisaient les avanta)?«9 qu'on peut reti* 
rer du crédit «e trouvaient ea minorité dan» toiites les délibérations. 
Le capiUl de la lianque lut, sous diiïéti^^ntcà formes (soit en cinq 
pour cent consolidés, soit eu Qbligaliûttb du Trésor et des receveurs 
de contributions), presque entièrement coniié au gouvernement; 
mais en même temps, on se défendait autant qu'on poufail de 
pr^r 4m IkUlcto au porteur, lesquels n'ayant pour gage que ta 
^qgHg^aunU non ^ligibles du goufMiWjNit , a^amlMit h ^ 
rembouisés à présenUliom 

« .«M, 1114, kinqiw la FnuMie, «iM at CoplaiOTs 

fat envahia par toutes les arméiaiia l'ËaiWt la grawurnManent obli<« 
^ If Banque de lui toira ta ia6M extraordinaires. A cette épo* . 
que, MftliiAlel» al lee aagiianieati afigiMa» et aM n m i d'eaviroa 
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ferait promptement diBMOidre lepirtx àe l'escompte, an- 
jourd'liiii surélevé, au prix le plaftbas posaible. 

Sous ce régime enfin, les billets de banque icprésea-» 
tant des valeurs réeiias et non plus des créances irrécou^ 

vni51es, se fraettonaaiit «eloQ-lea bcvoioa du public^ 0t 
lUHi phM sek» la fonvenaneede» privilégiés, semultipli^» 

raient dans une proportion considérable. La circulation 
presque entière se ferait économiquement en papier au 
lieu de se faire cbèrement eu i»iiiikéralre« 

Voai WLwei singuHàrmoit ébranlé mes couvictipns, je 
Favoue. Quoi] cette féodalité financière , dont j'attribuais 
rexiatence à la libre concurrence, s^est élevée grâce au 
menopote* Qvoil )a (fierté de reacoippte et les pertur* 
bâtions désastreuses de notre drculatiou monétaire pr«h 
viennent du privilège et non de la liberté, 

Tingt milHoiMaoo numéraire et ses effets & courte échéanee. En con- 
séquence , llB 18 Janvier, lorsque les porteura de btUels , poussés 
par la crainte, se présentèrent en foule pour olilBQlr le remtMurso- 
maiii de leurs, billets, elle fut obl^, npn d*eq suspendre com- . 
Ijlétement le payenient, mais de réduire le remboursemeiil à cinq 
eent mille f^anei par jour. On ne payait qu'on tenl billet de orilH 
francs à otequo- personne. Elle réduisit ses escompte» , ûi reoirer 
ses eréaooee, et, dès le mois de février suivant^ elle reprU ses 
payements à btireaii ouvert et pntii- loules sommp:». 

« Kn ce moment, 9P9, prf»fs faits aii crouvernemenl sur des bons 
du TréîK)!' on de» reenveiirs, ou mm toute autre formfï, porUint in- 
térêts, s élèvtoii à vingt-six millions. 

« J.-Ii. isAï. 

« Paris, 14 août 1816. » 

(Hélangat d'Économie politiiiue. — O&ivrei do J.-B. Say ; col- 
lection Gnillaumin et compagnie). 

On sait que la Banque n'a pas cessé d*élre la pourvoyeuse du gou- 
vernement, au' grand dommage de eeuK qui sont obUgéode subit 
son privilège* 
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li'icoifoiinTB, 
Précisémeot* Vous antres aœialistes, vans vous êtes. 

trompés sur les banques comme sur tout le reste. Vous 
avez eru que les banques étaient soumises au régime du 
iaiêter^/airej et Tans avez attribué à la Mberté des abus 
et des maux qui ont leur origine dans le privilège, Ç'a été, 
en toutes choses, votre grande et déplorable erreur. 

LE SOCIALISTE, 

Au fait, c'est bien possible. 

L'ioottOMwn. 
Si nous avions assec de loisirs poor passer en revue 

toutes îes autres industries privilétîiées ou réi^Iementées, 
la boulangerie» la boucherie, rimprimeriè, le notariat, le 
oowtagei la vente des effets publies, le barreau, la méde» 
dne, la proSUtntlon, etc. , vous verriez qu'en toutes 
choses le privilège et la réglementation ont donné les 
mêmes résultats désastreux ; diminution et altération de 
la production d'une part, perturbation, iniquité de la 
répartition de l'autre. 

On a limité le nombre des boulangers dans les princi- 
paux centres de population. Mais on s'est aperçu que 
cette Hmltatton mettait les consommateurs à la merci des 
boulangers, et Ton a établi un maximum pbur le prix du 
pain. On a voulu corriger un règlement par un autre. 
A-t-on réussi? Les manœuvres qui s'opèrent journeile- 
ment à la balle aux farines attestent le contraire. Des 
spéculateurs s'entendent avec les boulangers pour faire 
hausser dHine manière fiictioe le cours des farines, le 
maximum est porté au dessus du cours réel du crrain, et 
les auteurs de ces manieuvres imnooraies empociient la 
différence. 
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Il y a en France quelques vUles eu ta boulangerie est 
demeurée libre, à Lunel par exempte, et nulle part on ne 

mange du pain de meilleur qualité et à aussi bas prix. 

Vous savez combien ie privilège des agents de ciiange 
a été profitable au petit nombre de. ceux qui en ont été 
investis; vous savez aussi combien le privilège des no* 
taires a élevé Ife prix des actes civils tout en diminuant la 
sécurité des dépôts. Dans aucune industrie libre, les 
faillites ne sont aussi nombreuses ni aussi scandaleuses 
que dans le notariat. 

Le privilège des imprimeurs a eu pour résultat d'aug- 
menter ie prix des impressions, en créant de véritables 
ebarges d'imprimeurs. Â Paris, ces charges ne coûtent 
pas moins de vingt-cinq miUe francs. Les ouvriers im- 
ppimeurs aussi bien que les gar^s boulangers, bou* 
chers et les clercs de notaire se trouvent cantonnés à vie 
dai^s les derniers grades de l'industrie; à moins de pos- 
séder un capital suffisant pour acheter ui^revet ou une 
charge, Ils ne peuvent devenir entrepreneurs ou diree- . 
teurs d'industrie. Autre iniquité ! 

LE COMSEaVAT£lJfi. 

Vous nous aves signalé aussi la prostitution, La Umi* 
tation du nombre des malsons de tolérance n*est-elie pas 

commandée par l'intérêt de la moralité publique? 

l'économiste. 
Les entraves apportées à la multiplication des maisons 
de tolérance ont pour résultat unique d'augmenter les 
profits des direetrices et des commanditaires de ces éta- 
blissements, tout en diminuant le salaire des malheu- 
reuses qui trafiquent de leur l>eauté et de leur jeunesse. 
Des fortunes considérables sont sorties de eette exploita* 
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tioD imnioode.,,. Le monopole des maisons de tolérance 
est renforcé oicorp pw les règlements de police qui 
terdiwnt aux prostituées le s^onr des maisons garnies» 
Celles qui n'ont pas les moyens d'acheter des meubles 

sont obligées de se mettre à la merci des en t repreneurs dç 
prostitution ou de iaire de la prostitution interlope* 

Ul SOGIAUSTB, 

Ne pensesB-vous pas que la prostitution disparaîtra un / 
jour? . ' 

l^'ÉCONOmsiE. 

Je l'Ignore. tous cas, ce i^'est point à coups de vè^ 
glements qu'on la fera disparattre. On la rendrai au Cpn- 

traire, plus dangcicnise î 

Sous un régime I4 propriété serait pleinement re^- 
pectée, où, par conséquent, la misère serait réduite à sojp 
minimum, la prostitution diminuerait considérablement, 
car la misère est la grande et infatigable pourvoyeusede la 
prostitution. II n\ aurait plus, sous ce régime, que des 
prostituées volontaires. Cela étant, il vaut mieui^, je 
pense, que la prostitution se concentre, conforméipent au 
principe de la division du travail, plutôt que de s'univer* 
saliser. J'aime mieux peu de femmes se prostituant beau- 
coup, que beaucoup de femmes se prostituant un peu. 

Vous ne devineries guère où le privilège et le commu- 
nisme sont allés se nicher encore: dans les cercueils on 
Ton dépose nos tristes dépouilles; dans les cimetières 
où Ton enfouit la poussière humaine. Pompes funèbres 
et cimetières sont privili^és ou communs. On ne peut 
librement enterrer un mort, on ne peut librement ouvrir 
un dmetière. 

A Paris, Fadministration des pompes funèbres çat af- 
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Xerinee à uue entreprise particulière. Le prix du bail est 
véritablement excessif; la redevance s*élève aux trois 
quarts de la recette présumée environ. Et cette rede- 
vance est payée non pas a la municipalit(',, mais aux fa- 
briques des églises reconnues par Tiiltat. Tant pis pour 
les morts qui appartiennent à des cuites non reconnus! 
Le montant de cet impôt fùnéraire sert à couvrir les me- 
nues (Il penses des paroisses , à salarier les prédicateurs 
en renom, à payer les décorations somptueuses du mois 
de Mario» ete* Hérétiques ou orthodoxes, les morts ne 
réclament guère' I 

Ainsi livré à une administration privilégiée et exor- 
bitamment imposée, le service des pompes iuiiebres ne 
saurait manquer d'être ctier et défectueux. Il coûte huit 
ou dix fois plus cl^er qu'il ne coûterait sous un régime de 
liberté 9 et son Insuffisance est régulièrement constatée 4 
toutes les époques de mortalité extiaordinairc. 

Avec ce système, le modeste héritage de l'ouvrier dis- 
paraît dans les frais d*enterrement, à moins que les en- 

r 

fants du défànt ne se résignent à recevoir TaumAne du 

convoi des pauvres. Est-il une inégalité plus mon- 
strueuse ? 

Lès cimetières, ces vastes hôtelleries de la mort^ ap- 
partiennent aux municipalités. Il n'est pas permis de'leur 
fiiire concurrence en ouvrant un cimetière libre. Aussi 

les places réservées coûtent-elles fort cher. Six "pieds 
carrés du cimetière du pere Lachaise coûtent plus cher 
qu'ailleurs un arpent de terre. Le riche seul peut aller 
s'agenouiller sur la tombe de ses Pères; le pauvre est 

réduit à sMnclIner sur le bord de la fosse coniimiiic où 
se succi'dcnt, pressées comme des geri)es dans une 
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meule, les géBératloiis des misérables* Les hordes les 

plus sauvages auraient lion eur de ce communisme de 
de la tombe j nous y sommes accoutumés... ou pour 
mieux dire nous le supportons comme tant d'autres abus 
qui nous meurtrissent... Aves-vous remarqué quelque* 
lois, dans nos cimetières , des femmes dU peuple cher- 
chfmt de l'œil le lieu où 1*od a dépose leur père, leur mari 
ou leur enfant. £Ues y avaient planté une ^letite croix 
avec une inscription peinte de blanc. Mais la croix a dis- 
para sous une nouvelle couche de cercyeils. Fatiguées 
d'une rec lu rche vaine, elles s'éloignent le cœur gros, en 
remportant avec elles la couronne d'immortelles, achetée 
sur le ehétif salaire de la semaine... 

LE CONSBBYATBim. 

Laissons ce sujet lameotable. Dans votre nomenclature 
d'industries privilégiées vous avez cité le barreau, la mé- 
dedne, le professorat. Cependant chacon est libre de de- 
venir médecinyavocat, professeur, 

l'économiste. 
Oui, sans doute, mais ces professions sont étroitement 
réglémentées. Or, tout règlement qui obstrue rentrée 
d'une profession ou d^une industrie, ou qui en embar- 
rasse l'exercice, contribue inévitablement à eu éleVor les 
frais. 

LB CONSERVATEUR. 

Gomment 1 vous vondries qu'on piHt exereer librement 
la médecine, pratiquer le barreau, enseigner... Mais que 
deviendrions-nous, bon Dieu ? 

l'économiste. 

Ce que ibous deviendrions? Nous serions guéris plus 
promptement et à moins de frais ^ nos procès nous coû- 
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teraient moins cher et nos enfants recevraient une edu- 
catioD plus substantielle, voilà tout! Ftes-vous pour cela 
à la loi de Toffre et de la demande^ mis Yin r^ime de 
ilbre-conciirreDee. Si renseigneroeot devenait Hbre, les 
entrepreneurs d'éducation cesseraient- ils de demander 
de bons professeurs? cettx«ci ne seraient-ils pas intéres- 
sés, eo conséquence, à poavoir offrir des comiaissanees 
sottdes et vastes? Leur salaire ne se proportionnerait^! 

pas à leur mérite ? Si Tcxercice de la médecine venait à 
être débarrassé des règlements qui Tentravent, les ma- 
lades n!ea continueraient-ils pas moins à s'adresser aux 
meUIeors médedns? Purml les études aujonrd^iiuiimpo* 
sées aux médecins et aux avocats combien sont inutiles 
dans la pratique )^ Combien tiennent la place de connais- 
sanees indispensables? A quoi servent^ Je vous le de- 
mande, aux avocats et aux médecins le latin et le grec ? 

LE COliaXAVAXSlIB. 

Vouloir que les avocats et les médecins cessent d'ap- 
prendre le latin et le grec, en vérité c'est trop fort? 

L'icoNOwarB. 
. liCS de ce latin et de ce grec sont remboursés en 
partie par les contribuables, qui soutiennent les établis- 
sements universitaires, en partie par les clients des avo- 
cats et des médecins. Or, je me demande en vain ce qu'on 
avocat et un médecin, qui ont à discuter des lois fkrançai- 
ses et à guérir des malades français, peuvent filre du la- 
tin et du grec. Toutes les lois romaine^ sont traduites 
aussi bien qu Hippocrate et Orallien, 

IM CORSBBVATBITB. 

Et la nomenclature médicale donc? 
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L^tfcOROmSTB. 

Croyez-vcNls qu'une maladie nommée en français ilë 

puisse Atre aussi aisément guérie que \û même maladie 
nommée en latin ou en grec? Quand donc fera-t-on jus- 
tice de ce mauvais charlatanisme d'étiquettes et de for- 
mules 4ae Mdliète poursuivait de son impitoyable bon 
sens?... 

Maîsiî faudrait des volumes pour dénombrer cette ar- 
mée de privilèges et de règlements qui obstruent Tentrée 
des professions les plQS Utiles et qui entriSiTent inexécution 
(Ses traYUox les plus néoessalfesV 

Je finis en citant mie dernière disposition de ce monu- 
ment de barbarie qu'on appelle te Code français. 

On se plaint généralement de ce que les grandes entre* 
prises d'utilité publique ûai peine à se développer en 
France. Youles-yous savoir pourquoi? Lisez cet arllele de 
la loi des 7-9 juillet 1833. 

« ArU 3, ïou§ grands travaux publics, routes royales, 

* Le privilège qui , «a Franoe, résulte de la vénalité dn ebargei 
instituée» à titre onéreux par la foi dtt SS avril 181G, el, en divers 
autres pays , s'appuie Mirdflarègleineiilsi|ni ont fiaé dans un inté- 
rêt public « réei ou supposé « le nombre des persouiies admises à 

ex»'n-fr de certains ministères, n'existe p^s aiix Étata-TJiiix. Chaeun 
es! libre de se faire rofitruissaire-pri^ettr, nj^rnl (Ip chan;;e , tuii»- 
sier, avoué, notaire, autant que ces protessiun^ ont leur:» analogues 
en Amérique, car le mécanisoie judiciaire et miuiâtériei ^ est tout 

diiléreul. 

La tendance aujoard'iiui est de supprimer même les garanties 
qae la loelété avait era devoir eiiger de Tlioinme qui aspire à dé- 
fendre la veuve et l*orplielln , ou de eelui q>ii prétend instrumenter 
la vie de ses eonelloyens* Dans le Hassacbuséets (je eite de préfé" 
reoee les États les plus éelairés}, pour (Ire avocat* il lUIaii, jiu* 
qu'en 1836. avoir été reçu tocAe/ier à» .iivti dans une université, ou 
bien avoir effecUvement passé un certain nomlire d*ann^«i dans le 
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doeks, entrepris par rÉIlil ou par compagnies particu* 
lières, avec ou sans péages, avec ou sans subsides du 
Trésor, avec ou saos aliénation du domaine public, ne 
pourront être exécutés qu'en vertu d'une loi qui ne sera 
rendue qu'après une enquête administrative. Une ordon- 
nanee suffira pour autoriser l'exéoutién des routes, des 
canaux et chemins de fer d'embrancliement de moins de 
vingt nûUe mètres de longueur, des ponts et de tous au* 
très travaux de moiiidre im^rtanee. Cette oidonianet 
devra égalemieBC être précédée d'umi enquête. * 

Or vous savez (K)mbiendetem{ià il faut pour fàire une 
enquête administrative, combien pour discuter une loi 
ou rendre une ordonnance? Piaigoez-vous doaC| après 
eeia, da ee que l'esprit d'antreprises ne se développipas 

France f Plaignez-vous de ce que les malheuieux. que 
\o\x& avez gaïutles ne murciient ! 

cabinet d'un praticien qui présentait ensuite le candidat à la cour. 
Pour e\»'i'ci r !a médecine , ou , ce qui est déjà différent, pour rivoir 
le droit de poursuivre un ciienl vn payement d'honoraires, lilullail 
avoir acquit seà grades au collège médical qui fait fiarlie de l'uni- 
versité de Harvard, voiiine de Boston. Anjourd hui on est avoeat, 
dans le Maaaachu&aeto » sous la seule condition de paiwer un exa- 
men publie devsnt un jur)' d'hommes de loi , choid à chaque li- 
ston par le juge. Quaiit à la médecine, la élause d'an examen 
iféit plui néMÏmire, mSme pour ia rereadlotUoà dea honoralret : 
dapata ISSS, la petite barrière qui téparait rexereiee de fie|to 
profenion d'une liberté complète a disparu, 

( Michel Chevalier. De la Liberté aux Étuis-tlnû. — Extrait de 
la Revue ctet Deus^MoutUi du â** Juillet IS49, p. 20). 
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SOMMAIIIB ; De ht tUtairtlê U^aU 9t4§»9n Ai/ltMiiet fur la population, 

— Loi di Maltkm, — Défemê dt MaUhu*. De la population en 

Mande — }foyen de mettre fin nur rrii.^f'res de l'Irlande. — Pourquoi 
la chanté légale provoque un développement factice de lapopulation. 

De ton influence morale eur lee nUutei ouvrièreê. — Que la charité 
Ugalê éiooivtagê la eharUé pri0i9, -^Dela ooâUTi dt la populaUomi 

Moyen» dê perffelhmmtr la popHlallon. — Croitement êei raou» 

— Mariages. — f nions sympathiques. — Unions mal assorties. — 
Leur influence sur ia race. — Dans quelle situation, sous quel régime 
la population se maintiendrait le plu$ aisément au niveau de ses 

l'bconomistb. 
Je TOUS entretiendrai aujourd'hui des perturbations et 
des désastres oecasiennés par la charité légale , par les 

institutions de bifufaisaoce organistes et entretenues aux 
frais du gouvernement, des déparleineiUs et deseommu^ 
nes« Ces instîtutious, dont les frais sont mis à la charge 
de tous les contribuables indistinctement, constituent 

une atteinte des plus nuisibles à la propriété. Au point 
de vue de la population. 

IB 80CIÂLISTS. 

Enfln 1 eece UeHm Critpinus, Volel reyenlr le malthu- 
sien. Vous allez, je le parie, demander la suppression 
des établissements de bienfaisance dans l'intérêt des pau- 
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irres ; mais vous ne sem point éeonté, Je vous en aver- 
tis. La constitutimi de 1848 a imposé à la Société le de- 
voir de l^assibtaace. 

LE CONSBBVATBUB. 

Et ee devoir la Société saura le remplir. 

l'économiste. 
Tant pis 1 Comment un gonvemement paut-ll assister 
les pauvres ? En leur donnant de Targent ou des secours ' 
en nature. Cet argent ou ces secours , où peut-il les pren- 
dre? Dans les poches des contribuables. Le voilà donc 
conduit à recourir à la Taxe des pauvres, c'estrà-dire à 
la plus épouvantable madiine de guerre qui ait Jamais été 
dirigée contre les misérables. 

LE SOCIALISTE. 

Malthusien 1 malthusien 1 malthusien 1 

l'économiste. 

Certes, voila une injure dont je m'honore. Je suis 
malthusien quand il » agit de la population , comme je 

suis newtonien quand il s'agit de la gravitation , smiibien 
quand il s'agit de la division du travail. 

LE SOCIALISTE* 

'Décidément, nous allons nous brouiller. Je commen- 
çais , s'il faut vous l'avouer, à me laisser ébranler par 

vos doctrines. Je me surprenais à bénir !a propriété et à 
admirer ses résultats si féconds. . mais , en vérité, il me 
serait impossible d'admirer Malthus , et encore molna de 
le bénir. Quoi I vous oseriez entreprendre de le justifier ce 
blasphémateur qui a osé dire : « qu'un homme arrivant 
« sans moyens d'existence sur une terre déjà occupée 
« est tenu de s'en aUer », cet économiste sans entrailles 

10 
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qui a fàit l'apologie de rinfiiiittclide , de la peste et de la 
tonine. DéfendeE done pVMi Atliift od Mandrin* 

LE CONSERVATEUB.' 

Vous nous rendra ce témoignante que nous détestons 
Malthus autant que vouamiéiiiei* Le Comtitutionnei se 
montrait demièrénient fort pen respeetuenx à Feodroit de 
çe déplorable iétielie de réoononle politique anglaise. > 

l'économiste. 

A vez-vous lu Malthus ? 

LB COlfSBBTAXKCB. 

J*ai lu les passages eités par le Con$€UuUonneL 

Lt SOCIALISTE. ' '* " • . 

Et moi les passages cités par M. i^roudliou. 

L'icONOJIISTB, 

Ce sont les mêmes, ou, pour mieux dire, c^est le même, 

car on ne cite jamais que celoi-là. Au reste, si barbare 
que paraisse ce passage il n'en est pas moins l'expression 
de la vérité. 

LB CONSEBVÀTEUB. 

Abomination ! 

LE SOCIALISTE. 

Infamie 1 

l'bgonomiste. 
£t d'une vérité essentiellement humaine, comme Je 

tous le prouverai. 

Dites-moi duiic, cro\e/-vous que la terre puisse four- 
nir toutes les matières premières nécessaires à l'entretien 
d'un nombre illimité d'hommes? ^ 

LE SOCIALTSTB. 

. Non, a coup sur, La terre ne saurait nourrir qu'un 
Homhre limite d habitants. ITourier évaluait ce nombre a 
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M« on daq milliardB. Mato c'^ à peine sî la terre 
oompte mijourd'hoi on railliard d^habilaste. 

l/l CO^îOMISTE. 

Voui admettez une limitet et, en effet, U serait absurde 
é'afûrmer que la terre peat noarrir d?iix, trpu, ' quatre 
•u cinq eenta milliards d^homme^. 

Croyez-vous que la force reproducUiee de i espèce hu- 
maine &olt limitée? 

LR SQGUIiiaXB. 

Je ne saurais le dire. 

Observez tout ce qui vit ou végète, et vous remai (fue^ 
ixv. que la nature a prodigué les semences et les germes. 
(Ibaque espèce de végétaux répan4 . mille, fois plus de 
semences que la terre n'en féconde. Les espaces animales 
sont, de même, pourvues d'une suraboiidaucc de p;ermes. 

Les clioses pouvaient-elles être arrangées autrement? 
il les aoiinaux et les végétai|& ne possédaient qu'une forc^ 
reproductrice bornée, ne* suflirailrH pas de la moindre 
catastrophe pour anéantir leurs espèces ? L'ordonnateur 
des choses pouvait-il se dispenser de les pourvoir ùmu^ 
force reproductrice presque illimitée ? 

Cependant, les espèces végétales el animales ne éé^ 
passent jamais certaines limites, soft que tous les germes 
ne reçoivent point de fécondation, soit qu'une partie de 
ceux qui ont ét^ fécondéS| périsse. C'est grâce à la nou- 
£écondation des germes ou à la destruction bétive des 
germes fécondés, qu'elles se proportionnent à la quantité 
d'aliments que leur offre la oalu» e. 

Pourquoi l'homme serait-il soustrait à cette loi qui 
régit toutes les espèces animales et végétales ? 



Digitized by Google 



i80 LES SOIRÉES BE LA UUË SAINT-UZAHE. 

Supposes que son pouvoir de reprodoetkm eût été 
mité, supposez que toute union ne pât produire que deux 

individus, i*iiumanité se serait-eHe , je oe dis pas multi- 
pliée mais hiinphnieiit maintenue? Au lieu de se pro- 
pager de manière à peupler la terre, les différentes races 
d'hommes ne se seraient •elles pas sucoessivement 
éteintes, par Taction des maladies, des guerres, des ac- 
cidents, etc ? > t tait-il pas nécessaire qne rhonrime fftt 
pourvu, comme l'animal ou la plante, d une puissance 
reproductrice surabondante ? 

Si rhomme possède comme les autres espèces animales 
et végétales une puissance de reproduction surabondante, 
que doit-il faire? Doit-il pulluler comme elles, en laissant 
à la nature le soin de détruire Texcédant de son croit? 
Doit-il se rqifoduire sans s'Inquiéter plusque Taitimal ou 
la plante du sort de sa progéniture? Non t 'Être pourvu 
de raison et de prévoyance, l'honime est tenu d'aj^ir 
concurrement avec la Providence pour maintenir soa 
espèce dans de Justes limites; il est tenu de ne pas don- 
ner naissance à des êtres voués d'ayance à la destrue* 
tion. 

LE SOCULISTE. 

Voués à la destruction... 

I.*iC0N0MIStB. 

Voyous. Si l'homme utilisait toute sa puissance repro- 
ductrice comme il n*y est que trop disposé; si le nombre 
des hommes venait, en conséquence, à dépasser un Jour 
la lindte des moyens de subsistance; que deviendraient 
les individus produits au delà de cette limite ? Que devien- 
nent les plantes qui se multiplient au delà des facultés nu- 
tritives du sol ? 
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LE GOiNâ£AVAI£UB. 

KUes périssent. 

Et rien ne pent les sanver t 

LB SOCIAUSXB. 

On peut augmenter les forées productives de la terre. 

L*iC01f0inSTB. 

Ju8qu*à une certaine limite. Mais cette limite atteinte, 
supposez que les plantes se multiplient de manière à la 
dépasser, qiie dolt«U advenir ? 

LE SOCIALISTE. 

Alors évidemment le surplus doit périr. 
Et rien ne peut le sauver? 

L£ SOGIAUSXS. 

Rien ne peut le sauver. 

L*KCO^OMISTE. 

Ëh 1 bien, ce qui arrive aux plantes, arrive aussi aux 
hommes lorsque la limite de leurs moyens d'ésistenee se 
trouve dépassée. Voilà la loi que Malthus a reconnue^ 

constatée; voilà l'explication de ce fameux passage que 
vous et les vôtres lui imputez a crime : « Un homme qui 
arrive dans un monde déjà occupé , etc. > £t comment 
Malthus a-t-ll reconnu cette loi? en observant les faits t 
en constatant que dans tous les pays où la population a 
dépassé les moyens de subsistance, le surplus a péri par 
la famine , les maladies , les infanticides, etc., et que la 
destruetlon n*a point cessé de remplir son ofOce Amèbre, 
Jusqu'au moment où la population a été ramenée à son 
équilibre nécessaire. 

10. 
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14 sociAiiim* 

À son équilibre nécessaire. Vous peosex donc que les 

pays où Malthus a observé sa loi n auraient pu nourrir 
leur excédant de populatioo ; vous pensez que uotre lieile 
Franoe, où le mal-étre décime les générations des pan- 
yres, n^ pourrai^ nourrir ceux qui meurent hâtivement. 

l'économiste. 
Je suis convaincu que la France pourrait nourrir plus 
d'habitants et les nourrir mieux si la multitude des abus 
économiques que Je vous ai signalés avaient cessé d'exis- 
ter. Mais en attendant que la lumière se 'soit ftiite suir 
ces abus, en attendant qùMIs aient disparu, il est sage de 
ne point dépasser les moyens de subsistance actuels. 
Réclamons' donc, à la (Ms, activement les réformes qui 
doivent reculer les limites des moyens de subsistance, et 
recommandons , jusque-là, avec Maltlius, la prudence, 
l'abstention, le mom/ resiraini. Plus tard, lorsque l'af- 
franchissement complet de la propriété aura rendu la 
production plus abondante et la répartition plus juste, 
J'abstentioD deviendra moips rigoureuse sans cesser toute- 

■ 

fois d^étre pécess^aire ^ 

Ui SOCUUSTS. 

. Cette abstention, ce nwal restraifU ne cacho-t-U pas 

4me gi usbû immoralité ? 

L'ÉGOCiOlUSXJS.. 

Laqnelie? Malthus pensait qu'on se rendait coupable 
d*un véritable crime en donnant le jour à des êtres inévi- 

labienieiit destinéis à périr. Il cpnseillait, en conséqucncxi, 

' * J'empruile oette parUede mom irgomMUsIion au «avant et ja» 
dideux auteur des Note» sur Malthus, M. Je«fipb Gamjer. 
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de s'abstenir de les ciéei*. Que yjoyez-vous d'immoral 

il 60CIALT8TB, 

Rien ! mais vous savez foi t bien que l'abstention com- 
plète n'est pas possible daus la pratique, et Difiu sait 
quel eompcomi» immoral yoos arei imaginé* 

L'^CONOMiaTS. 

Nous n'avons rien imaginé du tont, je vous prie de le 
•miire. Le oompromis dont vous pariez se pratiquait avant 
que MaUàOi a'oeeùpét de la M d« ta popniaUoa. L'éooi- 
nomie politique ne Pa jamait recommandé, elle n*a parlé 
que du moral reslramt Quant à décider si ce com- 
promis est immoral ou non, ae n'est pas noti*e affaire à 
-nous antres éooDômisles; adresan-vowponr eela à TAca- 
démle dos sdencen morales et politiques (aeetion de 
morale). 

LE SOCIALlSni. 

ie n*y manquera! pas. 

LE C(j>si;iu vteiir; 
Je conçois que la population puisse dépasser la limite 
des moyens de subsistance, mais est-il liien facile de fixer 
cette limite? Pent-on dire, par exemple, que la popula- 
tion dépasse la subslstancê en Irlande? 

l'sgonohistb. 
Oui, et la preuve c'est qu*unë partie de la population 

irlandaise n)eurt chaque année de faim et de misère. 

I.B SOCIAUSTB. 

Tandis que la riche et puissante aristocratie qui ex- 
ploite ririande mène une existence splea4ide à Londres 
et à Paris. . 
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• 

l'bconomistk. 
Si TOUS examiDiez de près les causes de cette in^aKté 

monstrueuse, vous les trouveriez encore dans des atteintes 
portées a la propriété. Pendant plusieurs siècles, la con- 
flscation aété À Tordre da jour en Irlande. Non seulemenl 
les Saxons vainqueurs ont confisqiié les terres d« peuple 
irlandais, mais encore ils ont détroit son industrie, en la 
cliargeant d'entraves meurtrières. Ces barbaries ont eu un 
terme, mais l'état social qu'elles ont établi s'est maintenu 
et aggravé, au grand dommage de l'Angleterre, 

LE SOGIAUSTB. 

Dites donc a son profit. 

l'économiste. 

Non, car la misère irlandaise est aujourd'hui entrete- 
nue et augmenléed^un côté pàr les taxes extraordinaires 
•que TAugleterre s'impose pour nourrir les pauvres de 
l'Irlande, de l'autre par les taxes ordinaires qu'elle pré- 
lève pour protéger les personnes et les propriétés de Taris* 
toeratie irlandaise. 

LB SOGIALISTB. 

Quoi î vous voudriez que TAngieterre laissât périr sans 
secours les pauvres de rirlande? 

LS CONSBRVAlKUa. 

Qudl vous voudriez que TAngleterre laissAt assassi- 
ner les propriétaires irlandais et piller leurs propriétés? 

l'économiste. 

Je voudrais que l'Angleterre dit à Taristocratie pro- 
priétaire de riilande : vous possèdes la plus grande par- 
tie du capital irlandais et de la terre irlandaise, eh bien î 
défendez vous-même vos propriétés* Je ne veux plus con- 
sacrer utt honune ni un scbdling à ce service. Je ne veux 
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pas eontinuer davantage à entrateDir les pauvres que 

vous avez laissés pulluler sur la terre d'Irlande. Si les 
misérables paysans de l'irlaiide se liguent pour brûler 
vos châteaux et se partager vos terres, tant pis pour 
vous ! Je ne veux plus m'oocuper de Tlrlande. 

L'Irlande ne demanderait pas mieux, vous le savez. 
" ]*ar grâce, disait le vieux 0*Connéll aux inenïbres du 
parlement britannique, ù\m vos mains de dessus nous. 
Abaodonnes-nous À notre destinée. Permettez-nous de 
nous gouverner nous-mêmes ! » 

Si l'Angleterre satisfaisait à ce vœu constant des iirands 
champions de l'indépendance irlandaise, qu'adviendrait- 
il de Tliiande? Croyez-vous que Taristoeratie abandon- 
nerait ses rldies domaines à la merci des bandes affamées 
des white-bûijs y iNod, à coup sûr ! elle se hâterait de quit- 
ter ses splendides habitations du WesUEnd à Londres 
et du faubourg Saint-Houoré à Paris, pour aller défendre 
ses propriétés menacées. Elle temprendrait alors la né- 
cessité de guérir les lamentables plaies de l'Irlande. Elle 
appliquerait ses capitaux a développer et a perfectionner 
l'agriculture, elle se mettrait à créer des aliments pour 
ceux qu^elle a réduits aux dernières extrémités de la mi- 
sère. Si elle ne prenait point ce parti, si elle coutinuait à 
dépenser oisivement ses revenus à l'étranger, pendant 
que la famine fait son œuvre en Irlande, réussirait-elle 
longtemps à préservcTi sans appui extérieur, ses terres et 
ses capitaux? Ne seralt-dle pas promptement dépossédée 
de ses domaines par les légions de misérables qui cou- 
vrent la terre d'Irlande? 

LH SOCIALISTE, 

SI l'Angleterre lui relirait l'appui de ses forces de terre 
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et 4e mr^ oela changerait singolièpeineat w situatioii; 
fien plus certain. Mais les Irlandais n^auraient-ils 

pas intérêt à confisquer purement et simplement les liiens 
de cette aristocratie &ms entrailles? 

Ce serait appliquer dans toute sa rigueur la peine du 
talion. J'ignore jusqu'à quel point il est juste, il est 

moral de faire peser sur une ^^énciatioii la peine des cri<- 
mes des générations prrcedeutes ; j'ignore si les descen- 
dants des Tietlines de Drogbeda et de Wexford ont le 
droit de faire expier aux propriétaires actuels de Tlrlande, 
les crimes des bandits à la hokle d Henri VIII, d'Klisabctli 
et de Cromweli. Mais, u envisager la question au simple 
point de vue de i'utitité, les Irlandais aujraieDt tort do 
oenfisquer les bieos de leur aristoeratle. Que feraient-^ila 
de ces biens? Ils seraient obligés de les répartir entre 
une niuitilude uiuondirabîe de paysans, qui achèveraient 
d'épuiser le sol, faute de pouvoir y appliquer un capital 
suÂisant. £b respectant, au contraire, les propriétés de 
Farlstoeratie, ils permettraient à cette classe riche, puis- 
sante, éclairée, de diriger la transfonnalion des cultures 
et de contribuer ainsi, pour sa bonne part, à l'extinctiou 
de la misère irlandaise. Les pauvres de l'Irlande y gagne* 
raient tous les premiers. 

Mais aussi longtemps que les contribuables anglais se 
chargeront de fournir de la sécurité aux propriétaires, et 
des aliments aux pauvres de l'Irlande, soyez bien per- 
suadés que ceux-là continueront à dépenser oisivement 
leurs revenus à l'étranger, ceux-ci à pullulei* au sein d'une 
efiiovable misère; soyez bien persuadés que la situation 
de l'Irlande ira de mal en pis. 
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LB SOCIALISTE^ 

' Que tes contribuables anglais cessent de potirTOlr ans 
frais du gouvernement de l'Irlande, cela me semMë par«» 

faitement juste ; mais ne serait-il pas inhumain d'al)aû- 
donner à leur destinée les pauvres de l'Irlande? 

L'icOUfOmSTE* 

11 DmH IMssot tes propriétaires irtendate se débaitrf 

avec eux. Abandonnée à elle-mêrae, raristocratie irlan- 
daise s'imposera les plus durs sacrifices pour soulager ses 
pauvres. Cie sera son iittérét, car la charité coûte^ à tonl 
prendre, moins cher que la répression. CepOBdaiil elle 
mesurera exactement ses secours aux besoins réels de la 
population. A mesure que le développement de la pro« 
ductUm augmentera tes emplois du travail,'eUe dimintiera 
la somme de ses anmdnes. Le jour oÀ le travail sera sof^' 
flsant pour alimenter tonte la popnlatliin^ elte oesseni ses 
distrihu lions régulières de secours. Aucune cause artifl- 
cielle ne contribuera piusaiors à faire puUuier ia population 
en Irlande. 

tB aociÂum. 

Vous pensez donc que la charité légale provoque uu 
développemeat factice^ anormal de la population. 

l'bcokomistb. 

C'est nn fait qui a été clairement établi , à la suite des 
enquêtes relatives à la Taxe des pauvres en Angleterrci 
Et ce fait s*«xphque aisément. Quel office remplissent les 
institutions dites de bienfaisance? Elles distribuent gratis 
des moyens de subsistance aux pauvres. Si ces instiio* 
tions sont établies par des lois, si elles ouvrent une source 
assurée de revenus, si elles constitueut un pntrimoine 
des pauvreS| on trouvtîru toujours dç^ gens pour mao(}tir 
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(Hî revenu, pour jouir de ce patrimoine; on en li ornera 
d'autaut piusi que les iostitution» de chante seroot plus 
nmnbmaes, phw riehos et plus accessiblas* 

Vm v^rm alors se détendre le ressort poissant qui 
pousse rhororoe à travailler pour nourrir lui et les siens. 
Si la paroisse ou la commune accorde à l'ouvrier un 
sappléroent de salaire^ il réduira d'autant la longueur 
de sa Jenmée ou la somme de ses ettorts; si l'on ouvre 
des eràehes, on des asiles poar renfanoe. Il proerééra 
plus d*enfants ; si l'on fonde des hospices, si l'on établit 
des pensions de retraite pour les vieillards, il cessera 
de s'inquiéter ,dn sort de ses parents et de sa propre 
vi^llesse ; si , enûn , on ouvre des hôpitaux pour les 
malades indigents, il cessera d'économiser pour les jours 
de maladie. Bientôt vous verrez cet homme que vous aurez 
déehargé de i'oWigaUon de remplir la plupart de ses de* 
voirs envsrsiessienset envers loknéme s'adonner, eomme 
une brute, a ses instincts les plus vils. Plus vous ouvrirez 
d'institutions de bienfaisance, plus vous verrez s^ouvrir 
aussi de eabarets et de lupanars,*. Ah l piiilanthropes bé- 
nins, socialistes de l'aumône, vous vous charges de pour- 
voir aux besoins des pauvres comme le berger se charge 
de pourvoir à ceux de son troupeau, vous substituez 
votre responsabilité à la responsabilité individuelle , et 
vovs croyez que l'onvrier continuera de se montrer iabo» 
rienx et prévoyant 1 Vous croyez qu'il travaillera encore 
pour ses enfants lorsque vous aurez organisé dans vos 
crècbes Télève économique de ce bétail humain^ vous 
creyes qn'ii ne eessera point de soutenir son vienx père 
lorsque vous anres ouvert à ses dépens vos taospioes gra* 
tuits j vous croyez qu'il persistera à économiser pour les 
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mauvais Jours lorsque vous aurez mis à son service vos 
bureaux de MeulUsaiiee et vos hôpitaux» Détrompez* 

vous! En ( tïuçant la responsabilité, vous aurez détruit la 
prévoyance. Où la nature avait mis des hommes , votre 
eoramunisme philantliropiquc ne laissera bientôt plus 
que des brutes. 

Et ces brutes que vous aurez faites, ces brutes dépo'.ir- 
vues de tout ressort moral, elles pulluleront au point que 
VOUS deviendrez impuissants à les nourrir. Vous pousserez 
alors des cris de détresse en accusant les mauvais pen- 
chants de râme humaine et les doctrines qui les surexci- 
tent. Vous jetterez l aiialhème sur le sensualisme, vous 
dénoncerez les excitations de la presse quotidienne^ et 
que sais-Je encore? Pauvres gens! 

LB GONSEBVATEUB, 

L^abus des institutions de bienfaisance peut, sans 
doute, occasionner de graves -désordres dans Téconomie 
de la société ; mais est-il bien possible de se passer en- 
tièrement de ces institutions? Peut-on laisser expirer 
sans secours la foule des misci abks ? * 

l'économiste. 

Qui VOUS dit de les laisser expirer sans secours? Laissez 
faire la charité privée et elle les secourra mieux que vos 
institutions officielles I Elle les secourra sans briser le* 
lien des familles, sans séparer la mère de son en la ut, 
sans enlever le vieillard à son ûls, sans priver le mari 
malade des soins de sa femme et de ses filles. La charité 
privée se fait avec le cœur et ^e respecte les attaches 
du cœur. 

LE CONSERVATEUB. 

La charité légale ne fait pas obstacle à la charité privée. 

17 
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i/kco>omiste. 
Vous vous trompez. La charité légale tarit ou déeon- 
ligt la ebiiiléiprîvée, I^^ iHid^^elaolAvM léplia'c^ 
lè¥e eo FruBce à une ^nttine de BEiilUoiis. Cette somm* 
est prise sur ie revenu de tous les contribuables. Or la 
charité privée ne puise pas a une autre source* i.orsqu'QA 
aigpaoittt le M§t/t de la charité pobUfte, «a diaïtaae 
doac néoessairemeDt oehii de la charité privée. Et la ^ 
minutiou d"un côté excède TaugraeiitaUou de l'autre. 
Quand la société se ciiarge de l'entretien des pauvrea 
ii*est-oa pas natureUement j^rté à renvoyer tas pMvtai 
à lasoeMé? €to a payé nna eoDttibatkm poar la kuraM 
de bienfaisance, on adressa les pauvres au burean de 
bienfaisance. G*est aiii»l qu<i 1^ qd^ht se fertne a iâ ckà-^ 
rite ! 

liaison a employé m moyea plnsaffteaea eoo^rapoar 
déraehier des âmes es seatîmesit le plus lu^at le.phta 

généreux que le Créateur y ait déposé. Si Toq n*a pas osé 
déiouke aux riches de faire Taumène, on a défendu auJt 
pauvres de la demander, loi française considéra 1a 
mendicité comme on délit et ellepnnit le mendiant comme 
110 volmir. La mendicité est sévèrement interdite dans le 
plus ^rand nombre de nos départements. Or, si le pauvre 
commet un délit eu recevant une aumôme, le riche ne se 
se rend-iipassoncompUcacHilalnidonnaat^liiacUMritéi 
est devenue criminelle de par la loi. Gomment donc von-. 
Itz-vuus que eetie noble plante demeure vivace, lors<jue 
\0H& A épargnez rien pour la dessécher et la flétrir ï 

L£ SOCIALISTE. 

Il se peut, en effet» que la charité imposée ait dimi- 
nué la ch(|rité volontaire. Hais d'après vos propres .doo- 
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trioes est*ce un mai? Si la charité provoque le développe- 
■Mut hMe» cle la popnfatlio», si, par ommpm^^ dlo 
«geadro pkn éë luna qu'cllo a^m peut guérir, B*«8t-il 
pas souhaitable qu'on la réduise à son miuimun)^ voire 
ntoo qu'on la supprime tout à fait ? 

l'économiste. 

JE» moaléit qmtai ekarité légalt a p«a» vésakataé^ 
t m mÈMS 4e provoqoer h développement Atetioar de la 
population, je ne vous ai })as parle dv la charité privée. 
Ne confondons pas, je vous prie! Si développée que soil 
la charité privée, eMe eet AMoHielkneBit prétmirê, elle 
n'offre point une Issue stable et régulière à une certaine 
partie de la population ; en outre, elle n'altère aucun des 
ressorts moraux de i àme humaine. 

iklkA qui reçsàt les dons d'un bureau de btenlaisapce 
snqal entra d«Muph6|ritaly où il est froidement aceosil^ 
oè paridis snssl sert do cbaf r à «ipéilenees , cehd*là 
n'éprouve et ne saurait éprouver aucune reconnaissance 
pour le service qui lui est rendu. A qui s'adrei»)ienul; 
d'aiHears sa giattade? A l'admintelration , «ax «ontil* 
buables? Mais Tadmintstration est représentée par de 
froids comptables et les contribuables payent avec repu- 
gnance leur impôt. L'homme que la société secoure ne 
savndt se croire moralement oUigé envers cette âoide 
Idéalités 11 IneKne plutôt à penser qu'elle aeqvUle envers 
lui une dette, et il kd reproche de ne pas s'en acquitter 
mieux. 

G^i dont une charité active et délicate soulago la mi* 
lira conserve, au contraire, presque toujours, la mé- 
moire de ce bleniW. En recevant un secours il contracte 

une obligation morale. Or, riche ou pauvre, l'homme 
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n'ainie point à contracter pins d'obligations qu'il n'en 
peut acquitter moralemeot ou matérielieiiieDU On accepte 
m bienfait avec reoomaiaBaiiee, mais on ne eonsent pas 
à vivre de bienfaits. On se résignerait ânx pins durs sa- 
crifices, OQ se chargerait des fonctions ies plus rudes et 
les plus répugnantes plutôt que de demeurer toujours à 
laisbarg» de son bienfaiteur* On mourrait de bonté si on 
augmentait enoore le fiurdeau de sa dette par une impré- 
voyance coupable. Au lieu de briser le ressort moral de 
Tâme humaine, la clmrité privée raffermit et quelquefois 
le développe* EUe élève Tbomme, au lieu de Tavilir. 

La ebarité privée ne saurait donc activer le développe- 
ment de la population. Elle contribuerait bleu plutôt à 
ralentir. 

Elle ne saurait devenir, non plus, comme la charité 
légale, une source dangereuse de divisions et de iiaines. 
Multipliez en France les institutions dites philanthropl* 

ques, continuez à mettre la charité en rés:ie, compléter 
votre œuvre en interdisant Taumône à celui qui la donne 
comme vous la défendez déjà à celui qui la reortt, et vous 
verrez quel sera le résultat 1 

D'un c6té, vous aurez un troupeau immense d*hommes 
qui recevront comme une dette Taumône rude et avare 
du fisc. Ces hommes reproclieroot amèrement aux classes 
ricbes de trop mesurer leur charité, en présence d'une 
misère que cette charité même aura r^ue sans cessé 
croissante. 

D'un autre côté, vous aurez des contribuables accablés 
sous le (àU des impôts et qui se garderont d'aggraver un 
fardeau déjà trop lourd, en ajoutant une aumône volon* 

taire à Taumône imposi'e. 
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Dans oette flltnatioiif la paix pQbttqae sera-t-eilë long- 
temps posaibieT Une société aisal divisée, une société 

ou aucun lien moral ne rattachera plus les pauvres et les 
riches, pourra-t-elle subsister sans déchicements? L'An- 
gleterre a failli périr submergée par les misères que la 
taxe des pauvres avait soulevées. Craignons de nous en- 
gager dans la même voie! Faisons de la cliarite indivi- 
duelle, cessons de ffiire de la philanthropie communau- 
taire !••• 

LE SOCIALISTK. 

Oui, j'aperçois clairement la ditïerence des deux cha- 
rités ; mais la charité privée ne devrait^elle pas être di- 
rigée, organisée? *•« 

l'ëG0N0MIST£, 

Laissez-ia faire I Elle est assez active et assez ingé- 
nieuse pour distribuer ses dons de la manière la plus 

utile. Son instinct la sti t mieux que vos décrets ne pour- 
raient le faire* 

LB 80GIAUSTB; 

J'admets avec vous que la ciiarité libre soit préfénd)le 
à la charité légale. J'admets même que celle-ci ait pour 
résultat de faire pulluler la misère* Mais enfin, supposez 
que la population se soit aeerue de manière à dépasser 
les emplois disponibles de fa production et le budget de 
la ciiaritc privée, que faudra-t-il faire alors? Faudra-t^il 
laisser périr l'excédant de la population? 

l'économiste. 
11 faudra engager la cliarité privée à redoubler de zele, 
et surtout bien se garder de faire de la charité légale, 
car eelle-cl ayant pour résultats inévitables de diminuer 
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le blidget totid dtla ialièr« et d*4ugmflottt li 
fmms, aggraverait \m «il m Heii de lê iottle§er« 

Mais je dis que sous un r^meoii la propriété de tous 
serait pleinement respectée, sous un régime ou les !oîs 
éoenmiqMi gouvcniettt k société cesseraieat d être 
méooMMies €C TîaléeB, eet cméde»! m «e produirait 

LB SOCIALISTE. 

Prouvez-le I 

l'écoxomiste. 
Permettez-moi, auparavaut, de vous dire quelques 
mots des causes gut déprtment la quaiité de la jpopo^ 
lation, qui diminuent le nombre des ko e f umee propres 

au travail pour augmenter celui des invalides, idiot«, 
crétins, aveugles, sourds - rouets que la cliiirite doit 
•ourrir. 

lE CONSERVATEUB. 

Ail ! voilà un côte de la question qui ne manque pas 
d'intérêt. 

L*BCO?IOIII8TB» 

Et que Ton a beaucoup trop négligé. 

L'homme est un compose de virtualités ou de forces 
diverses. Ces virtualités ou ees forées, instincts, senti- 
ments, istelligenoe, alfeoteit des preportieBs édiémâ/Sê 
sekm les individus. L*lionime le plus ooroplet eet eeiof 
dont les facultés ont le plus d'énergie^ l'homme le plus 
parfait est celui dont les facultés sont, à la fois, le plus 
énergiques et le mieux équilibrées. 

LE CONSERVATEUB. 

Je vois à peu pràoù vous en voûte venir ; mais pen- 



» 

Oigitiz^d by 



sez-vooft doQc qu'on puisse agir sur la géoératioii des 
iiommes comme on agit«ur eelle des animant? 

L^icoHomsTs. 

Les Anglais sont parvenus à perfectionner d une ma- 
nière presque merveiiieuse leurs races ovines et bovines; 
ii% fabriquent des mottUms, — ^ c'est à ia lettre, — d'une 
certaine dimension, d*nn certain poids et même d'une 
certaine couleur. ConnmeDt ont-ils obtenu ces résultats? 
En croisant certaints races, et, en choisissant parroi ces 
races les individus qui s'accouplent le plus utilement. 

I^'esft-il pas tntemldaMe que les lois qui régisseil la 
génération des espèces nninialeS) gouvernent aussi celle 
de rhomme? Remarquez que les races ou varieles nom- 
breuses dont se compose 1 humanité soot très diverse- 
ment douées. Chei lesraeesinféffienreSfieslheuitésmoi^ 
raies et iatetleotneUes n'existent qa*à l'étal emlMTODaire» 
Certaines races ont des facultés partieulièrement déve- 
loppées, tandis que le reste de leur organisation est ar» 
riéré«adé^iméi LesiaiinPis» par exemple, sontpowrvna 
à un haut dsjwMli mm^m4$^^^r; en nevan* 
ehe, ils sont presque i nt ièir emcnl privés de l'instinct de 
la lutte ou combativité. Les Indiens peaux-rouges de 
TAmérique du IVord se distinguent, au contraire, par les 
instincts de la combativité et de la ruse, comme aussi pat 
la percepCloB Immsénieuse des sons^ Les fiiealtés dis- 
tinctives des races se transmettent sans modification im* 
portante, lorsque les races ne se mêlent point. Le^ Chi- 
Doia ont toiyorn» été oolorislas; Us ne së amit JaoMla 
distingués par ieor bravrare* |ies UIcbs peanz-nmgea 

' ijoixn de i*lirének»siu de M. iu docteur Ch. PUcc. 
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B*oiit Jamais cessé d'être iNraves, rasés, et de parler des 
dialectes sonores ^ IiamiODienx. 

LE CONSEKVATEim. 

Ceci uous conduirait à établir des haras de&tiués au 
perfectionnement de la race humaine* 

L'BCONOiaSTB. 

NulleiDent. Ceci nous conduirait à siip})i ini( r les ()i>- 
stacles artificiels qui empêchent les diilérentes variétés 
de Tespèee humaine de se raj^procfaer. 

lA S0GIAL1STB. 

Mais il faudrait diriger, organiser les rapprochemeuts. 

l'économiste. 

des rapprochements-là se dirigent, s'organisent hien 
tout seuls. Les forces diverses qui ont le cerveau hu- 
main pour foyer, obéissent, à ce qu'il semble, à la même 
loi de gravitation qui gouverne la matière. Les facultés 
les plus énergiques attirent les facultés les plus faihles'^to 
même espèce* G'est^ par exemple, une observation com- 
mune que les caractères les plus doux et les moins per- 
sonnels sont invinciblement portés vers les caractères 
les plus altiers et les plus enclins à la lutte. Les grandes 
forces attirent les petites, la résultante est une moyenne 
plus rapprochée de Téquilibre idéal de Torganisation hu* 
maine. 

Cet équilibre tend à s établir de lui-même par la ma- 
nifestation naturelle, spontanée des sympatiûes ou des af- 
finités individudles. £t comme toute l'organisation phy«* 
Bique dépend de Tordonnanee des facultés physiques, 
moi aies et intellectuelles, le corps se perfectionne aussi 
bien que l'âme* 

Si vous admettes cette théorie, vous deves admettre 
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aussi qu'au milieu de 1 iuimease diversité des espèces et 
des iadividus, il doit i»e reDCODtrer deux êtres qui s'atti« 
reot ayeeun maximum d'iatensité, et dont le rai^proche- 
ment donne, en conséquenee, la moyenne la plus utile. 

Entre ces deux êtres, TuDion est Déce^saiie et éleiuelle. 
Cette uoioû s'appeile le mariage. 

LE C0M8££VAX£Ua. 

Ah I vous êtes partisan du mariage. 

L'ÉCOirOlflSTR» 

Je crois que le mariage est d'institution naturelle. Mal- 
heureusement voici ce qui est arrivé : par i»uile de^ im- 
menses perturbations morales et matérielles que la société 
a subies, une multitude d'hommes ont cessé de conclure 
des unions purement sympathiques. Les préju<2,és de race 
ou les intérêts d argent ont été consultés de préférence 
aux allinités naturelles, dans la grande affaire du ma- 
riage. De là, les unions mal assorties, et, à la suite de 
ces unions, la dégénérescence des individus et des races. 
Les unions mal faites, étant sujettes à se dissoudre, les 
législateurs ont proclamé rindissolubilité du mariage et 
édicté des pénalités rigoureuses contrôles adultères. Mais 
la nature n*a point cessé d'agir en dépit de la loi. Les 
mauvais mariages m s'en sout pas moins dissous en 
fait. 

Quand une union est mal assortie, quand deux êtres 
IncompatUiles se rapprochent, le produit de cet accouple- 
ment monstrueux ne saurait être qu'un véritable monstre. 

Tout le monde sait que les races supérieures qui ont 
gouverné r£urope d^uls la chute de Tempire romain se 
sont, pour la plupart, abâtardies. Pourquoi? Parce que 
les afflnités naturelles déterminaient rarement leurs 

17. 
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unions. Les races royales particulièrement ne s'alliaient 
guère qu'en vue d'intérêts politiques. Aussi ont-elles dé- 
fSénéré plus rajilderoeiil et plus oomplétemeot que ks 
«otm* Qiw «Mit devenue la me dei BearbUoB de 
Frmm après l'fiiitiéelle Lmiie XIII el elle ne s^élaît n»- 
trempée dans le saiijz généreux des Buckingham? Que 
sont devenus les Bourlions d'Espagne et de Sicile, les 
Uapsbourgi les rc^fetons de la maison de Haiiom? 
Quelles familles ont firanii autant de crétins^ d'idiots, de 
mononianes et de serofoleux ? 

Examinez, à ce point de vue, 1 liisioire de la noblesse 
Irauçaise. Au moyen âge , les eoosidémtioiiB purement 
matérielles semblent n'avoir exercé ^*une ûilble im- 
iluenee sur les unions arfatocraticiues. L'histoire et la li^ 
U rature du temps en font fol. Aussi la race se mainte- 
HBlt-elle saine et vigoureuse. Plus tard, les maria|;es 
devinreot de simples aseodatioat de tertes et de mm$» 
Xes aViances w négoeiètenl entre les fiiiiillUis m lieu de 
s'arranger entre les véritables intéressés. On s'épousa 
sans se connaître. Qu'en résulta-t-ll ? Que les unions lé- 
^times devinrent puj'sraent iictives, et que les <idulteree 
ae maltiplièrent au point de devenir la règle. Une inii- 
monde promisooité finit par envahir la noblesse Irançalae 
et par la gaugreuer jusqu u la uioelle des os. 

Les mêmes abus reuaishc nt de nos jours. Les fortunes 
«juigérées que les mo&opole& et les privilèges ont auseitéea 
lendent À s'associer, en. d^t des eonveaanees natureileafc 
I^a loi civile, en établissant le droit à l'héritage , a ébn- 
ti ibué encore à transformer les mariages en de pure^ 
atiaires d'intérêt; entin, rinstubilité qui menace toutes 
Jes existences sous le régime économique actuel, a Smi 
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riwilvnte arec «riditô M8€MHiplement8 sordides qu'on 
est mpfmm d'appderde bons mariages. 

Les êtres imparfaits et vicieux qui sortent des unions 
mai assorties ou des liaisons clandestines ne pouvant ni 
férer knrs biens ni gtgmr lêitr vie, retombent à la 
charge de lear famille ou de la ehnrtté iiiAll^e» A 8p(Ute^ 
on les noyait dans THurotas. Nos mœurs sont plus 
douces. On laisse végéter ces apparenees liuniaine?, fruits 
de la cuj^dité ou du libertinage* Mais si ce serait «a 
crime de les détruire^ n'est-ce pea on crime plus grand 
encore de leur donner le Jour? 

Faites bonne justice des lois et des préjugés qui en\- 
péciieut ie rapprochement utile des races ou qui encou- 
ragent les acoonpiemeilts d'hitéréts sordides an détrl"' 
ment des unions sympathiques et vous améliorereas 
sensiblement la qualité de la population, vous décharge- 
rez par là même la charité d'une notable portion de 
son fardeau. 

Tontes choses se troavant remises dans leur ordee 
iNdnrel, un excédant de la tnipulatiOD ne serait jamato à 

redouter. 

J'appelle excédant ce qui dépasse et les emplois dispo- 
.liibles de la production et les ressources ordinaires de 4a 
charité. 

LE SOCIALISTE. 

Vous pensez-donc qu'où sera toujours obligé de re- 
courir à la charité? 

L'BGOaOmSTB. 

Je l'ignore. Gela dépendra absolument des lumières et 
de la prévoyanop des individus. Supposons une société, 
ou la propriété étant pieioemeat resj^ectée, les emplois du 
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tra?ail seraient portés à leur maiûmuni, où, eu même 
tempS) la publicité des transactions du tmvail permet- 
trait de savoir toujours s'il y a wi excédant de bras of- 
ferts ou un excédant de bras demandés, il est évident 
que dans cette société la proportion utile de la population 
serait aisément maintenue. 
Lorsque Vofhe des bras excède la demande, vous a^e 

dit, le pnx du truN ail tombe avec iini' rapidité telle, que 
les travailleurs, comme tous ies autres marchands, ont 
intérêt à retirer du marché une partie de leur denrée. S'ils 
ne la retirent point, si, en même temps, la charité n'agit 
pas suffisamment, pour secourir ceux qui sont rejetés de 
l'atelier dans la rue, le prix courant du t) a vail peut tomber 
beaucoup au-dessous des frais de production. 

IM SOCIÀLISIS. 

Qu*entende2-vous par frais de production du travail? 

l'lcoaqmiste. 

J'entends les frais nécessaires pour que ie travail se 
produise et se perpétue. Ces frais varient essentiellement 
selon la nature du travail. Un homme qui emploie seule- 
ment ses forces physiques peut, a la rigueur, ne consom- 
mer que des choses purement matérielles; un homme qui 
met en activité des forces morales et intellectuelles, ne 
peut les conserver et les perpétuer, s'il ne les entretient 
comme ses forces physiques. Les firais de production d*on 
travail sont d'autant plus élevés que ce travail exige ie 
coueours plus actif d'un plus grand nombre de facultés. 
Les frais de production du travail se proportionnent, 
pour tout dhre, à Tétendue et à rintensité des efforts. 

Que la rémunération d'un genre de travail cesse d'en 
couvrir les trais de production, et aussitôt les travailleurs 
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se rejetteront vers les branches de la productionqui exigent 
moins d'efforts à salaire égal. 1^ prix du travail haussera 
alors dans l'industrie désertée, et l'équilibre ne tardera 

pas à se rétablir. C'est ainsi que se dresse iialui ellement 
l'immense échelle des salaires depuis la rémunération du 
monarque Jusqu'à eelle du plus humble mauouvrler. 
Malheureusement les privilèges et les monopoles rompent 
souvent cette iiai monie naturelle, en établissant au pro- 
fit de certaines professions ou de certaines industries un 
salaire exagéré. La liberté seule comporte une distribu- 
tion équitable des salaires. 

A mesure que l'ouvrier exerce davantage ses facultés 
intellectuelles et morales en travaillant, les frais de pro- 
duction du travail s'élèvent. Or, dans toutes les branches 
de la production, le progrès des machines a pour résultat 
de rendre le travail moins ph\ sique et plus intellectuel. 
A mesure que le progrès se développe on voit donc s'é- 
lever aussi les frais de production du travail. En même 
temps, l'accroissement de la production, fruit du pro- 
grès, permet de mieux couvrir ces frais ai^entés. A 
une époque de barbarie, le travail, purement physique, 
exige peu de chose et obtient moins encore, à mie époque, 
de civilisation, le travail, devenu intellectuel, exige beau* 
coup et peut obtenir davantage* 

Mais c'est à la condition que le nombre des bras ne 
dépassera pas celui des emplois disponibles, binon le prix 
courant du travail baissera krésistiblement au-dessous 
des frais de production, 

LE SOCIALISTE. 

A moius que les travailleurs ne retirent Texcédaut du 
marché. 
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1«'£C0N0MI8TB. 

Ce qu'ils ne maiitttenieDt pas de ftiresoMim régime 
^pleine liberié* Cet ekoedaiit seridt nmirri par teslnn 

vaillears occupé», avec Tassistance de la cbarité volon- 
taire. Dans une situation semblable, la population ne 
tendrail-elle pas d'elle-même à se resserrer? k mesure 
que les snbmlloiis des travalllears et les aaratees de la 
charllé s'élendralent sur an plus grand nombre de tHeS) 
la difûculté de plus en plus grande qu^on éprouverait à 
placer ses enfants ne porterait-elle pas à en élever moins ? 
Le moral restraint agirait alors, et Téquilibre natarel 
dé la population se rétablirait sami efftnrts. Un phéno- 
mène opposé se produirait si les bras venaient à man- 
quer aux emplois. Bien assiins de pouvoir âiourrir et 
placer tous leurs enfants, les pères de famille en élève- 
raient davantage. Les mariages devioidndent pins nom» 
breux et seraient pins féconds jusqu'à ce que l'équilibre 
de la population el des mo^ eus d existeuce se lut de nou- 
veau rétabli. 

Voilà comment se résoudrait le problème de la popu- 
lation sons na régime de pleine liberté éeonomiqne* G'est 
ainsi, du reste, qu'il se résont toujours, en déOnitIve* 

Mais, en attendant, combien de souffrances causées tan- 
tôt par les resserrements factices et inopinés du travail , 
tantôt par l'insufOsanœ de la diarité légale on les exci- 
tations qu'elle donne à l'aeeroissenient de la popula- 
tion 1 Ces souffrances seraient sinon complètement sup- 
primées sous un régime où le nombre des emplois du 
travail et les dons de la cbarité volontaire seraient portés 
à leur maximum, du moins réduits à la proportion la 
plus faible possible. 
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LE COnSBfiVÂTBUBé 

Dans votre ftyslème d*abBoliie pro[^iété.«t de pleiae 
liberté éeoDomique ^ qiieUe;etl done le Unetioii dn gou- 
verneraeot? 

' PendâBt longimiips , lei éeonoinlitM ont reftiié de l'oeeuper 
non lealeniint dn gonvemenioRt » mais enoore do toutei les foof»- 
lloiit purement Immatérielle». J.-B. Say « fait entrer, le premier, 
•eetia nalure de lerfiees dam le domeine de réconomie politique, 
en leur appI1i)uanl la dénomination commune de produite h$tmaié- 
rieU, En cela» il a rendu à la ad^nce un service plus eonsidéralile 
qu'on ne suppose : 

« L'lndu^ll•ie d'un médecin, dil-il, et, fi I on vent niulliplicr lya 
eJiemple4y a' un udminitirateur de la çhose puùUtiue, d'ua avocat, 
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l'Économiste. 
La fonction du gouvernement consiste uoiquemeot à 
assurer à cbacon la eonservatioD de sa piopriélè. 

LE SOCIALTStK. 

Bou, c'est rÉtat-gendarme de J.'^B. Say. 
A mon tour, j'ai une qaestkm à vous faire : 

Il y a aujourd'liui, dans le monde, deux sortes de aou- 
vemements : les uns fout remonter leur origioc à un 
prétendu droit divin 

LE CONSEBVATEUR. 

' Prétendu! prétendu 1 c'est à savoir. 

LE S0CIAL1STB. 

Les autres sont issus de la souveraineté du peuple. 
Lesquels préfères^ vous? 

L^ÉCOHOMISTB. 

Je ne veux ni des uns ni des autres. Les premiers sont 
des gouvernements de monopole, les seconds sont des 
gouyemements communlsles. Au nom du principe de la 
propriété , au nom du droit que je possède de me pour* 

voir moi -même de sécurité, ou d'en acheter à qui l>oo 
me semble, je demande des gouvernements libres, 

ttuu juge, qui cont du même genre» latisfoikt à dm iMiolns telle- 
raeot néeeatairm» que, mo» leurs tmaux, nulle eodété ne pour- 
rait «ibsitler. Lm fruits de om trmux ne mt-ili pu réels? Ils 
sont tellement réels qu'on se lm procure au prix d*ttn autre produit 

nialériel, et que, par ces échanges répétés, lm producteurs de pro- 
duits immalérieU acquièrent des fortunes. — C'est donc à tort que 
le comte de Verri prétend que ies emplois de priiK^es, de magistrats, 

de militaires, de pi t lres, ne tombent pas imniédiatcmenl dans la 
sphère des objets dont s'occupe I économie poliiique. » 

J.-li. 8a Y. iraiU iCÉcoitomit poUlique, t. 1, chap, Xlli, 
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LB CONSEHVÀTfiUa. 

• Qa'esl»ce à dire? 

l'kconomisi K. 
C'est-à-dire, des gouvemeineuti» doiit je puibse, au gré 
de ma voloûté individuelle» accepter ou refuser les ser* 
vices. 

LE CONSBBVÂTEUB. 

Parlez- vous sérieusement ? 

l'économisie. 
Vous allez bien voir. Vous êtes partisan du droit divin, 
n'esMI pas vrai? 

Depuisque nous vivons eu république, j'y iudiue assez, 
Je l'avoue* 

l'sconoxistb. 

Ët vous vous croye^^ un adversaire du droit au tra^ 
vail ? 

LE CONSERVATEUR. 

Si Je Ifrdols? mais J'en suia aàr. J'atteste 

l'économiste. 

N'attestez rien , car vous êtes un partisau avoue du 
droit au travail. 

IB CONSBRVATBUB. 

Mais encore ime fois, Je 

Vous êtes partisan du droit divin. Or Je principe du 
droit divin est absolunnent identique an prineipe du droit 
aufravail. 

Qu'est-ce que le droit divin? C'est le Droit que possè- ; 
dent certaines familles au (joiivemement des i)pxiples. 
Qui leur a conféré ce droit? Dieu loi-même. Lises plutdt 
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les Considérations sur la France, et la brochure sur le 
Principe générateur des Canstitutims palitifueM, de 
M. Joseph de Maistre : 

« L*homme ne peut faire de souverain , dit M. de 
Maistre. Tout au plus il peut servir d'instrumeut pour 
déposséder un soaveraiD, et livrer ses États à un antre 
souverain déjà prinee. Do Mte) il n'a Jamais existé de 
famille souveraine dont on puisse assigner Torigine plé- 
béienne. Si ce pbénoraéne paraissait, ce serait une époque 
du monde. 

« U est écrit : C'est mot qui fais tes semerains* 

Ceci n'est point une phrase d*égl1se, une métaphore de 

prédicateur; c'est la vérité littérale^ simple et palpable, 
G*est une loi du monde politique. Dieu Jait les rois, au 
pied de la lettre/11 prépare tes races royales, il les nour- 
rit au mflien d*un nuage i|ttl ciehe leur origine. Bes 
paraissent ensuite couronnées de gloire et d'honneur i elles 

se placent'. » 

Ce qui «igji^lle que Dteu a investi certaines familles du 
droit de gouverner les hommes, et que nul ne peut les 
fÊîvtt de rexerekse de ee droit. 

Or, si vous reconnaissez a certaines familles le droit 
exclusif d'exercer .cette espèce particulière d'industrie 
qu'on appelle le gouvernement, si, encore, vous croyez 
, avec la phipart des théorletaM du droit divin, que les 
peuples sont tënus de Aramir^ soit des sujets à gouverner, 
soft des dotations, en guise d'indemnités de chômages 
aux membres de ces familles, — et cela pendant toute la 
durée des sièfsies, ^ éles^vous bien fondé è lepouseer le 

' Du Principe finémitur des QoimUuUom fiotumutié, — Prcftoe. 
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Droit au travail? Entre cette prétention abusive <î*obll^ 
ia société à iburnir aux ouvriers le travail qui leur €0B* 
Tient, on une indemnité safIReante, et cette wtte prétcn* 
tlM abusive d'^Hger la société à l&arvÊr ans <NiiftieM 
des fainifies royales un travail approprié à leurs facuîtés 
et à leur dignité, un travail de gouvernement, ou une 
Dotation à titre de minimmn 4e anMstanees^ «1 cit lu 
différence f 

En vérité, il n'y en a aucune. 

LE CONSERVATEUR. 

Qu^fH^orte! ti te reeenn aUe ance <te droit diviii cet 
IndtepensaMe M maintien de Ul aedélé» 

f/ÉCONOîllSTE. 

î^s socialiîites ne pourraient-ils pas vous répondre que 
la reconnAissance d« droit au travail n'est pas moins 
néeesaafre an maintien de la aeeiété t SI vam admetlea le 
dttlt an travail pemf qneltfneMn», ne devea^Tnat |^ 
Tadmettre pour tous? l.e droit au travail est-il autre 
chose qu'une extension du droit divin ? 

Yottft dites qtte la reœnnalfliiaBOBdn droit divin eit in- 
diagpeusaMe au mtintièn de la melété. Comment dnne te 
fait-il que tous les peuples aspireut à se délMirrasaer dea 
monarchies de droit divin ? Comment se fait-il que les 
vieux gouvernements de monopole soient les uns ruinés, 
les autres sur le point de t'étrt t 

Les peuples sont saisis de vertige. 

l'économiste. 
' Voilà nn vertige Men r^^do 1 Jiaie, croyes-moi, les 
peuples oiit de bnoM ndms pour se débarvasier 4^ 
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leurs vleax domioaleon. Le monopole da gonveroemeiit 
De vaut pas mieux qu'on antre* On ne gouverne pas bien, 

et surtout on ne gouverne pas à Iwn marché , lorscfu'on 
u'a aucune coucurreDce à redouter, lorsque les gouver- 
néa floot privés du droit de choisir librement leurs goa* 
vemants* Accordes à un épicier la fourniture exclusive 
d'un quartier, défendes aux habitante de ce quartier d'a- 
cheter aucune denrée chez les épiciers voisins , ou bien 
encore de s'approvisionner eux-mêmes d épiceries, et 
vous verrez quelles détestables drogues l'épicier privilé- 
gié finira par débiter et à quel prixl Vous verrez de 
quelle- façon il s'engraissera aux dépens des infortunés 
consommateurs, quel faste royal il étalera pour la plus 
grande gloire du quartier**, £h bien !- oe qui est vrai 
pour les flcrvloes les plus infimes ne Test pas moins pour 
les services les plus élevés. Le monopole d'un gouverne- 
m&kt ne saurait valoir mieux que celui d'une boutique 
d'épiceries, La prodttcHo» de la sécurité devient inévi- 
tablement coûteuse et mauvaise lorsqu'elle est organisée 
en monopole* 

C'est dans le monopole de la sécurité que réside la 
principale cause des guerres qui ont , jusqu'à nos joMrs, 
désolé rfaumanité. 

LB GOirSBBVATXUB. 

Gomment cela ? 

l'économiste. 
Quelle est la tendance naturelle de tout producteur, 
privilégié ou non ? C'est d'élever le cfaiffire de sa dientèle 

afin d'accroître ses bénéfices. Ov^ sous un régime de mo- 
nopole, quels moyens les pi oducti in s de sécurité peu- 
vent^ls employer pour augmenter iem* clientèle ? 
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peuples ne comptant pes sous ce régime, les peu- 
ples formant le domaine légitime des oints du Seignear, 

nul ne peut invoquer leur volonté pour acquérir le droit 
de les administrer. Les souverains sont donc obligés de 
recourir aux procédés suivants pour augmenter le nom- 
bre de leurs sujets : p acheter à prix d'argent des royau- 
mes on des provinces ; 2"* épouser des héritières appor- 
tant en dot des souverainetés ou devant en hériter plus 
tard; S'' conquérir de vive force les domaines de leurs 
YOtsIns. Première cause de guerre I 

D*un autre côté, les peuples se révoltant quelquefois 
contrt! k'urs souverains légitimes, comme il est arrive 
récemment en Italie et en Hongrie , les oints du Seigneur 
sont naturellement obligés de faire rentrer dans Tobéis- 
sance ce bétail Insoumis. Us forment dans ce but une 
sainte aliianceétWs font grand carnage des sujets révol- 
tés, jusqu'à ce qu'ils aient apaisé leur rébellion. Mais si 
les rebelles ont des intelligences avec les autres peuples, 
ceux-ci se mêlent à la lutte, et la conflagration devient 
générale. Seconde cause de guerre ! 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que les consommateurs de 
sécurité, enjeux de la guerre, en payent aussi les irais* 

Tels sont les avantages des gouvernements de mono<- 
pole. 

LS SOCULISTE. 

Vous préférez donc les gouvernements issus de la sou- 
veraineté du peuple. Vous mettez les républiques démo- 
cratiques au-dessus des monarchies et des aristocraties. 
A laimneheure! 

L'ÉOONOMISTf:. 

Distinguons, je vous prie. Je préfère les gouverne- 
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meots issu» de la souveraineté du peuple. Mais les répu- 
bliques que vous uomiiiez démocratiques û€ sont pas le 
■Mteft du looade V^mma vraie de b souveraineté du 

WHUle. r<ift atm w^ma mflnt R sûDt des fOÛDADOleft ^i*<<mlnft 

dM wnimmigmei. Or, La lOQvccain^ do peuple €tt iA* 

com|>aUi>ie avec le monopole et le commumsaie. 

Qa'^ilHse do«e à m ymx. qf» la aouTomliieté du 
peuple ? 

l'économiste. 
C'est le droit que possède tout homme de disposer 
ybrwftnt da i&farsoaaa al dia.ie& Jùea», da m ^varw 

lui iiMiaiMift 

Si rhomme-aaii varaift a la droU da diaiiaBary en mattra, 

de sa personne et de ses biens, il a natureUement aussi 
le droit da laa déleudre. Il pos&ède te droit de libre 
dafaoae. 

Ifaia chaisi» paoUU eiarcer iaolénueKt œ droitï Ghft» 

cuû peut-il être son gendarme et son soldat? 

Non ! pas plus que le même liomme ne peut être sou 
UMMUsaur, SQu boulan^, msk taiUettff» aoo épielar^ son 
médada, soa prêtre. 

C'est une loi économUiue, que rbomme ne puisse 
exercer fructueusement plusieurs métiers à la lois. Aussi 
voit-on, dès Torigine des sociétés, toutes les industries 
sa spédaliaer, et les différents membres de la société se 
tourner vers les oœupations que leurs aptitudes oatu- 

relles leur désignent, ils subsistent en échangeant les 
produits de leur métier spécial contre les div^s pi^^ets 
nécessaires à la satisfaction de leurs besoins. 
L*1iomme Isolé Jouit, sans couteste, de toute sa sau- 
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» 

vtmlMté. SivIifMt M.mvmto, obligé d'tSMw Iqh 
mtee UNiles les industries qui poonHiieiit m aéemitéi 

de la vie, se trouve dans un état fort misérable. 

t^irsque l'homnie vit ea société» U peut coiuierver sa 
sonveraioeté ou la perdre. 

Comnesl paiâ-tt «a souveraineté î 

Il la perd lorsqu'il cesse, d'une manière totale ou par- 
tielle, directe ou iodireete, de pim^oir disposer de sa 
persoime ^ da sea i^eoa, 

L'hmniiie ne demeure complètement souverain que 
sous un régime de pleine liberté. Tout monopole, tout 
privilège est une atteinte portée à sa souveraineté. 

Sous Taucieu régimei nui n'ayant le droit de diipasar 
librement de sa personne et de ses biens, nul n'ayasA II 
dioit d'azereer librement tonte industrie, la souveraineté 

so trouvait étroitement limitée. 

Sous le régime actuel, la souveraineté n'a point cessé 
d'être atteinte par une multitude de monopoles et de 
yrtviJégBS, resMetifii de la libre activité des individna. 
L*bonime n'a pas encore pleinement reeouvré sa souve- 
raineté. 

Gomment peut-il la recouvrer ? 

DeujL écoles sont an présence, qui donnant à ce pro- 
Uéme des solutions tout opposées : Técole libérale el 
l'école communiste. 

L'école libérale dit : Détruisez les monopoles et les 
privilèges, restituez à Tliomma son droit naturel d*ezer<* 
car librement toute industrie et il Jouira pleinement de 
sa souveraineté. 

L'école communiste dit, au contraire : Gardez-vous 
d*attrii)uer À chacun le droit de pioduire iii)rement 
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toutes choses. Ce serait FoppressioD et l'anarchie ! Attri- 
buez ce droit à la oomnmiiaatéf à l'exclusion des indi- 
vidus. Que tous se réoDissent pour organiser en com- 
mun toute industrie. Que l'État soit le seul producteur 
et le seul distributeur de la ricliesse. 

Qu'y a-t il au fond de cette doctrine ? On Ta dit sou- 
vent : il y a l'esdavage. Il y a l'absorption' et l'annu- 
lation de la volonté Individuelle dans la volonté com- 
mune. Il y a la destruction de la souveraineté, indi- 
viduelle. 

Au premior rang des industries organisées en commun 
figuro> celle qui a pour objet de protéger, de défendre 

contre toute agression la propriété des personnes et des 
choses. 

Comment se sont constituées les communautés dans 
lesquelles cette industrie s'exerce, la nation et la eom- 
niune? 

La plupart des nations ont été successivement agglo- 
mérées par les alliances des propriétaires d'esclave» ou de 
serfs et par leurs conquêtes. La France, par exemple, est 
un produit d'alliances et de conquêtes successives. Par les 
mariages, par la force ou la ruse, les souverains de l'Ile 
de l^rance étendirent successivement leur autorité sur 
les différentes parties des anciennes Gaules. Aux vingt 
gouvernements de monopole qui occupaient la surface 
actuelle de la France, succéda un seul gouvernement de 
monopole. Les rois de Provence, les ducs d'Aquitaine, 
de liretagnc, de Bourgogne, de Lorraine, les comtes de 
Flandres, etc., firent place au roi de France. 

Le roi de France était chargé du soin de la dé- 
fense intérieure et extérieure de TÉtat. Cependant il 
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ne dirigeait pas seul la défense ou police intérieure, 
Chaque seigneur châtelain faisait originairement la 
police de son domaine ; eliaque commune, affrancliie de 
\ive force ou à prix d^argent de ronéreuse tutelle de son 
seigneur, faisait la police de sa circonscription reconnue. 

Communes et seigneurs contribuaient, dans une cer- 
taine mesure, à la défense générale. 

On peut (lirtî que le roi de France avait le monopole 
de la défense générale, et que les seigneurs châtelains 
et les bourgeois des communes avaient celui de^ la dé» 
fense loeaK 

Dans certaines communes, la police était sous la 
direction d'une administration élue par les bourgeois de 
la cité, dans les principales communes des Flandres par 
exemple. Ailleurs, la police s'était eonstitnée en corpo- 
ration comme la boulangerie, la boucherie, la cordov» 
nerie, en un mot comme toutes les autres industries. 

En Angleterre, cette dernière forme de la production 
de la sécurité a subsisté Jusqu'à nos Jours. Dans la dté 
de Londres, la police était naguère encore entre les mains 
d'une corporation privilégiée. Et chose singulière ! cette 
corporation refusait de s'entendre avec les polices des 
autres quartiers, si bien que la Cité était devenue un 
véritable lieu de refuge pour les malfaiteurs. Cette ano- 
malie n'a disparu qu'à l'époque de la réforme de sir 
Robert Peel ' . 

Que fit la Révolution française? Elle déposséda le roi 
de France du monopole de la défense générale, mais elle 
ne détrqf sit pas ce monopole ; elle le remit entre les mains 

• Voir le* Étude* Mur VAnyltlertY, M. Léon Faiicher. 

18 
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de Ift nation, organifée désormais oomine uao immaïuie 
commune. 

Les petites communes dans losqiielies se divisait le 
tt rritoipe de rancien royaume de 1: rance continuèrent de 
suiisister. Ob eo augmenta même oonsidérablement le 
Boinbfe. Le gouTernemcat de la grande eemminie eut le 
monopole de la défenee générale, les gonvemeroents des 
petites communes exercèrent, sous la surveillance du 
^uvoir centrai, le monopole de la délease kK^le. 

Mais en ne se borna pae là* On erganlsn eneere dans la 
commune générale et dans les communes pnr^ttères 
d'autres industries, notamment l'enseignement, les 
cultes, les transports, etc., et l'on établit sur les citoyens 
divers impôts pour subvenir aux Irais de ces industries 
ainal organisées en eomoMm. 

Plua tafd, les socialistes, mauvais d>servateurs s*II en 

fut jamais, ne remarquant point que les industries organi- 
sées dans la commune générale ou dans les communes par- 
tieuUères, t'ooetionnaieut plus chèrement et plus mal quie 
les industries laissées libres, demandèrent Torganisation 
en commun de toutes les branches de la production. Ils 
voulurent que la commune générale et les communes 
partkuUères ne se boi'nassent plus à faire la police, à 
bAtir des- écoles^ à oenstruîre des routes, à salarier des 
cultes, à ouvrir 4es bibUothèques, à subventionner des 
théâtres, a entretenir des haras, a labi iqui r des tabacs, 
des tapis, de la porcelaine, etc., mais qu'elles se missent 
à produire imUes choses. 

Le bon sens public se révolta contre cette mauvaise 
utopie, mais il n'alla pas plus loin. On comprit bien qu'il 
serait ruii^^ujî de produira toutes cho^3 en commua. Oo 
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ne oompiit pM qa'il était raineax 4e jprodnifecortitegK 
dioses m eommm. On tsmitliiiia doue de faire du eowêr 

munisine partiel ^ tout eu honnissant les socialistes qui 
It^lamaient à grands cris un communisme cohiplet, 

Geipendant les conaenraleurB, partiiens du commi- 
Atsmepartlei etadvenalméa eoummiiiM oon^leli le 
«KMveiit anJoard^M dfvteéi mt.vmfféteX Importante 

Les «ns veulent que le coramunisfiie partiel continue à 
s'exercer principalement dana la ooramniia générale; i|a 
défendent la ceniraiisntimk. 

Les antres rèelameiit, an eontratte, nne pins lar^e 

p u t (1 attributions pour les petites communes, ils veulent 
que ceiiea^ puissent exercer diverses industrieS| looder 
^ éeotes, oanstralre des routes, bitir des églises^ enb^ 
ireotioMier des tiiéAtras, etc., sans avoir besoin de Tanto- 
risation du ^uvernement central. Us demandent la dé' 
centralisation. 

L'expérience a montré les vices de la centralisation. 
L'eipérienoe a prouvé qne les industries exercées dans la 
grande eommone, dans TÉtat, fiwumissent des produits 
plus chers et plus mauvais que ceux de IMladustrie libre. 

Mais est-ce à dire que la décentralisation \ aille mieux ? 
Ëst-ee à dire qu'il soit plus utile d'émanciper les eom- 
mnnes, on, ce qui tevioit au même» de leur permettre 
d etablii librement des écoles et des institutions de bien- 
faisance, de bâtir des tiieàUes, de subventionner des 
eoltes, ou même eneore d'exercer librement d'autres in* 
■ dnstries ?v 

Pour subvenir auK dépenses des services dont elles se 

ehar^^ent, que faut-il aux communes? II leur faut des 
£a|>itaux. Ces capitaux où peuyent-eliesks puiser '/ Dans 
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les poches des particuliers, non ailleurs. Elles sont obli- 
gées, eo conséquence, de préleviir diiïéreuts impôts sur 
. les habitants de la comniiiiie. 

Ces Impôts consistent généralement aujourd'hui dans 
les centimes additionnels ajoute s aux contributions payées 
à l'Etat, loutefois certaines communes ont obtenu aussi 
l'autorisation d'établir autour de leurs limites une petite 
douane sous le nom d'octroi» Cette douane, qui atteint la 
plupart des industries demeurées libres, augmente natu- 
rellement beaucoup les ressources de la commune. Aussi 
les auto ri sations d'établir un octroisont-eiles fréquemment 
demandées au gouvernement central. Cehii-ci ne les ae* 
corde guère, et en cela il agit sagement; en revanche il 
permet assez souvent aux communes de s'imposer ex- 
traordiuairement, autrement dit, il permet à la majorité 
des administrateurs de la commune d'établir un impôt 
extraordinaire que tous les administrés sont obligés de 
payer. 

Que ies communes soient émancipées, que, dans cha- 
que loeaUtéy la majorité des habitants ait le droit d'éta- 
blir autant d'Industries qu'il hii phiira, et à^obiiger la 

minorité à contribuer aux dépenses de ces industries or- 
ganisées en commun; que ia majorité soit autorisée à 
établir librement toute espèce de taxes locales, et vous 
verrez bientôt se constituer en France autant de petits 
États différents et séparés qu'on y compte de communes. 
Vous verrez successivement s'élever, pour subvenir aux 
taxes locales, quarante-quatre ibille douanes intérieures 
sous le nom à* octrois ; vous verrez, pour tout dire, se 
recottsUtoer le moyen âge. 

Souii ce le^iine, la liberté du travail cl dcb échanges 
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sera atteiol et par k» monopoles que les oommanes s'at- 
tribueront de certaines brandies de la pi*odoction, et par 

les impôts qu'elles prélèveront sur les autres branches 
pour alimenter les industries exercées en commun. La, 
propriété de tons se trouvera à la merci des majorités* 

Dans les oonmnnes où prédomine Topinion soelalf sie, 
que deviendra , Je vous te demande, la propriété? Non 
seulement la majorité lèvera des impôts pour subvenir 
aux dépenses de la police, de la voirie, du culte, des 
établissements de bienfaisance , des éceies, etc., maiseMe 
en lèvera aussi pour établir des ateliers communaux , des 
magasins communaux , des comptoirs communaux , etc. 
Ces taxes locales, la minorité non socialiste ne sera-t-elle 
pas obligée de les payer ? 

Sous un tel régime, que devient donc la souveraineté 
du peuple? Ne disparalt-elle pas sous la tyrannie du plus 
grand nombre? 

Plus directement encore que la centralisation , la dé- 
centralisation conduit au communisme complet , e*est-A- 
dlre à la destruction complète de la souveraineté* 

Que faut-il donc faire pour restituer aux hommes cette 
. souveraineté que le monopole leur a ravie dans le passé ; 
et que le communisme , ee monopole étendu , menace de 
leur ravir dans l'avenir ? 

Il faut tout simplement rendre libre les différentes in- 
dustries jadis constituées en monopoles , et aujourd'hui 
exercées en commun. Il faut abandonner à la libre acti- 
vité des individus les industries encore exercées ou régie* 
meutées dans rÉtat ou dans la commune. 

Alors riiomme possédant, comme avant l'établissement 
des sociétés , le droit d'appliquer librement , sans entrave 

la. 
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4ii <;|i«rge««imM| ses làeollésà 

jovift da noavMii, pldaeaient, de sa souveraliieCé» 

< LB COIfSBBYATEUB. 

Vous avez passé eu revue les différentes industries 
eooore rooiM^Usées» privilégiées ou réglementées, et 
.vous nous ftves pioavé, avee plus en oioUis de s«eeès, 
que ees foduitries devraleiit être laissées libres pour IV 

vaiitage commun. Soil! je m veux pas revenir sur un 
thème épuisé* Mais est-il possible d'enlever a 1 Ktat et 
aux conunimeslasoiodela déléoee générale eC de la dé- 

LE SOCIALISTE. 

: Kt radipimtriitîoa de la justice donc? 

LB COMSEBVATBOa. 

Oui, M radmlDlstratkni de la Justice. Est-il possible 

^ue ces iadastries, pour parier yotre langage, salent 

exercées autrement t^u'en commun, dans la nation et 
dans la oomniunç. 

L'ÉGONOiasn. 
Je glisserais peut-être sur ces deux commonismes-là 
si vous consenties bien franchement à m'abandonner 

tous les autres ; si vous réduisiez l'État à n être plus dés- 
ormais qu'un gendarme, un soldat et uu juge. Cepen- 
dant, non!... car le communisme de la sécurité est la 
jslef de voûte du vieux édifice de la servitude. Je ne vols 
d'ailleurs aucune raison pour vous dccoidei ceiui-la plu- 
.tôt que les autres. 

De deux choses l'une , en effet : 

Ou le communisme vaut mieux que la liberté , et , dans 
ce cas , il fàut organiser toutes les industries en commun, 
dans TÉtat ou dans la conimuue. 



Oigitized 



ONZIÈME SOiHÉE. . 519 

On la liberté est préférable an coromunisnie , et , dans 

ce cas, il faut rendre libres toutes les industries encore 
organisées en commun , aussi bien la justice et la police 
que reofielgBemeDt I laaealtoa, le» transporte^ la fabri- 
cation des labaes , etc. 

LE SOCIALISTE. 

C'est logique, 

LE CONSEfiVÂTEUB. 

Mais est-ce possible? 

l'économiste* 

\ oyons! S*agit-il de la justice? Sous Tancien régime, 
Tadministration de la justice n'était pas organisée et sa- 
lariée eu commun^ elle était organisée en monopole, et 
salariée par ceux qui en faisaient usage. 

Pendant plusieurs siècles , il n'y eut pas dHndustrie 
plus indépendante. Elle lomuiit, comme toutes les autres 
branches de la production matérielle ou immatérielle, une 
corporation privilégiée. Les membres de cette corpora- 
tion pouvaient léguer leurs charges ou maîtrises à leurs 
lenhmts , ou bien encore les vendre. Jouissant de ces 
cliarges à perpétuité, les juges se faisaient remarquer 
par leur indépendance et leur intégrité. 

Malheureusement ce régime avait, d*un autre côté, 
tous les vii;es inhérents au monopole. La Justice monopo- 
lisée be pa^ ait fort clier. 

LE SOCIALISTE. 

Et Dieu sait combien de plaintes et de réclamations 

excitaient les épkes. Témoin ces petits vers qui furent 
crayonnés sur la porte d^i Valais de Justice après un in- 
ipendie ; 
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Un beau Jour dame Jastiee 
8e mit le pkUH tout en feu 
Pour avoir maugé trop d'épfee. 

justice ue doit-elle pas être essentiellement gra- 
toite? Or, la gratuité D*entraliie4«Ue pas Torganisatioa 
en commun? 

l'économiste. 

Od se plaignait de ce que la Justice mangeait ti'op 
d'épices. On ne se plaignait pa» de ce qu'elle en man- 
geait. SI la justice n*avalt pas été constituée en mono- 
pole; si, en conséquence, les juges n'avaiaat pu exiger 
que la réinuiieration kgitime de leur industrie, on ne se 
serait pas plaint des épices. 

Dans certains pays, où les justiciables avaient le droit 
de choisir leurs juges, les vices du monopole se trou- 
vaient singulièrcnu nt atténués. La concurrence qui s'é- 
tablissait alors entre les différentes cours, améliorait la 
justice et la rendait moins chère. Adam Smith attribue 
à cette cause les progrès de Tadministration de la Justice 
en Aiigletene. Le passage est curieux et j'espère qu'il 
dissipera vos doutes : 

« Les honoraires de cour paraissent avoir été originaire- 
ment le prindpai revenu des différentes cours de justice 
en Angleterre. Chaque cour tâchait d'attirer à die le plus 
d'affaires qu'elle pouvait, et ne demandait pas mieux 
que de prendre connaissance de celles mêmes qui ne 
tombaient point sous sa juridiction. La cour du Imnc du 
roi, instituée pour le jugement des seules causes crimi- 
nelles, connut des procès dvlls, le demandenr préten- 
dant que le défendeur, en ne lui faisant pas justice, s'é- 
tait rendu coupable de quelque faute ou malversation. La 
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cour de Téchiquier, imposée pour la levée de» dossier» 
royaux et pour eootralnâre à les payer, comiut aussi 

des autres engagements pour dettes, le plaignant allé- 
guant que âi on ne le payait pas , il ne pourrait payer le 
roi. Avee ees fidious, il dépendait souvent des parties de 
se faire Juger par le tribunal qn^elles voulaient, et ehaque 
cour s'efforçait d'attirer le plus de causes qu'elle pou- 
vait au sieu, par la diligence et l'impartialité qu'elle met- 
tait dans i'expéditioa des procès. L'admirable cQUStitu- 
tion aetuelie des cours de justice, eu Ai^gleterre, fut 
peut-être originairement, en grande partie le fruit de 
cette émulation qui animait ces différents juges, chacun 
s'efforçant à l'envi d'appliquer à tonte sorte d'iujustices, 
le remède le plus prompt et Je plus efticace que.eompor^ 
tait la loi*.» 

LE SOCIALISTE. 

Mais, encore une fois, ia gratuité u'est-eiie pas préfé- 
rable? 

l'bcoiiohistb. 

Vous n'êtes donc pas revenu encore de rillusion de la 
gratuité. Ai-je besoin de vous démontrer que ia justice 
gratuite coûte plus cher que l'autre, de tout le montant 
de l'impôt, prélevé pour entretenir les tribunaux gratuits 
et salarier les juges gratuits. Ai-je besoin de vous dé- 
montrer encore que la t^ratuite de la justice est nécessai- 
rement inique, car tout le monde ne se sert pas égale^ 
ment de la Justice, tout le monde n'a pas également l'es* 
prit processif? Au reste, la justice est loin d'être gratuite 
sous le régime actuel, vous ne l'ignorez pas. 

* Dé la Richesse cfe« NmioHSt llv. 6» chip. 1'', 
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LE GOiNSBRVATBUB. 

Les pnicès tool raineox. Cependant pou^BMKM 
nous plafaidi^ di l'a^biifBistratiQiii aotueHe de la justice? 
L'organisatioD de lios tribunaux n'est-elle pas irrépro- 
diaUe? 

LE SOCIALISTE. 

Oh! oh! irréprochable. Un Anglais que j'accompa- 
gnai un jour à la cour d'assises, sortit de la séance tout 
indigné. U ne ooncevait pas qu*UD peuple dvltisé permit 
à un procnmir du roi ou de la république, de faire âé Iti 
rhétorique pour demander une condamnation à mort. 
Cette éloquence, ixnn \o\ euse du bourreau, lui faisait 
horreur. £n Angleterre, on se contente d'exposer Tacctt* 
sation; OD ne la passionne pas. - 

l'économiste. 
Ajoutez à cela les lenteurs proverbiales de nos cours 
de justice, les souffrances des itaalheureux qui attendent 
leur jugement pendant des mois, et quelquefois pendant 
des années, tandis que riostruction poun ait se faire en 
quelques jours ; les frais et les pertes énorjnies que ces 
délais entralbent, et vous vous convaincrez que Tadmi- 
uîstration de la justice n'a guère progressé en France. 

LE SOCIALISTE. 

. N'exagérons riai, toutefois. Nous possédons ai^our- 
d'bui, grâce au de], l'institution du Jury. 

l'économiste. 
.: Mn effet, on ne se contente pas d'obliger les contri- 
buables à payer les frais de la Justice, on les oblige aussi 

à remplir les fonctions de juges. C'est du corniiumisme 
pur ; Ab uno disec omnes, l^our moi, je ne pense pas que 
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ie Jury vaille mieax pour Jugnr, que ]& garde DalioDale,' 
née antre iosliUilioii eominiiDiate 1 pour faire la guerre. 

LB aOCUUSTB. 

. Pourquoi donc ? 

L'£C(»iÛ]U8TS. 

Parce qQ'o» ne fait bim (p^^aen métier^ aa apéeiaHlé^ 
et que le métier, la apéeialité d-en juré n'est pas d'Itré 

juge. ^ ■ i 

LE COKSEBVATEUB. 

Âassi se coDtente-lrrU de eeDStater le délit, et d'ap* 
précier les dreoDStances daos lesquelles le déHl/'atété 

commis. 

l'économiste. 
Cest-«Hiire d'exercer la fonction la plus difficile ^ IH 
plus épineuse de Jug^. Ceet eetle iMUtioA si déliecte, 
qui exige un Jugement si sain , d ea e r eé » 10 esprit si 

calme, si IVoid, si impartial que Von couiie aux liasards 
du Urage au sort. C'est absolumeut comme si Ion tirait 
au sort les noms dse citoyens^ qui seront ebargée, eiMqué 
année, de fabriquer des iMttef on d'é^iie dts tragédies 
pour la conununauté, 

LE CONSEBVATEUA. 

La comparaison est forcée. 

L'sCONOHISTe. 

V II est plus diffleUe, à mon avis, de rendre un lion juge- 

iTieut que de laii^- une bounc paii-e du buttes ou d'aligner 
eonveuablemeat quelques cetitaiues d'alexandrins* Un 
Juge parfaitement édwré et impartial est plus rare qn^un 
bottier baille ou un poëte.capabie d'écrire peur le Théâ- 
tre-Français. 
Sans les causes crimiueileS| 1 inhabileté du jury se 
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trahit tous kss Jours. Mal» on ne prête, hélas I qu*ane 
inédioere attention aux erreurs eommfses en cour d'as- 
sises. Que dis-je? on regarde presque comme un délit de 
critiquer un jugement rendu. Dans les causes politiques, 
le Jury n'a-t4l pas contume de prononcer selon la cou- 
leiirde son opinion, Mane oq rouge, plutôt que sdonla 
Justice? Tel homme qui est eoiidamné par un jury 
blauc ne seralHI pas absous par un jury rouge f et vice, 
versât 

LB SOCIAUStB. 

Hâasl 

l'bconomistb. 
Déjà les minorités sont bien lasses d'être jugées par 
des Jttiys appartesant aux majorités. Attendez la fin... 
S?agit-li de l'Industrie qui pourvoit à la défense ln« 

térit ure et extérieure ? Croyez-vous qu'elle vaille beau- 
coup mieux que celle de la justice ? Notre police et sur- 
tout notre armée ne nous eoùtent^les pas bien cher pour 
let aerviees réels qu'elles nous rendent? 

M'y a-t-il enfin aucun Inconvénient à ce que cette In- 
dustiie de la défense publique soit aux mains d'une ma- 
jorité? 

Examinons. 

Dans un système oà la majorité établit l'assiette de 

Timpôt et dirige remploi des deniers publics, l'impôt ne 
doit-il pas peser plus ou moins sur certaines portions de 
la soeiélé, selon les influences prédominantes ? Sous la 
monarehte, lorsque la minorité était purement fictive, 

lorsque la classe supérieure s'arrogeait le droit de gou- 
verner le pays à l'exclusion du reste de la nation , l'impat 
ne pesait*il pas principalement sur les consommations des 
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classes inférieures, sur le sel, sur le vin, sur la viande,etc. ? 
Sans doute , la bourgeoisie payait sa part de ces impôts, 
mais le cercle de ses consommation!» étant infmimeat 
plus large que celui des consommatioDs de la classe In- 
férieure, son revenu s*en trouvait, en définitive, beau- 
coup plus legcrcnient atteint. A mesure que la classe in- 
férieure, en s'éclalrant , acquerra plus d'influence dans 
rËtat, vous verrez se produire une tendance. opposée* 
Vous verres l'impôt progressif, qui est tourné ai^four- 
d'iiui contre la classe inférieure , être retourné contre la 
classe supérieure. Celle-ci rcsistcra sans doute de toutes 
ses forces à cette tendance nouvelle; elle crierai avec 
raison , à la spoliation , au vol ; mais si Tinstitution com- 
munautaire du suffrage universel est maintenue, si une 
surprise cU' la force ne remet pas , îk nouveau, le gou- 
vernement de la société aux mains des classes riches à 
rexclusion des classes pauvres , la volonté de la mig'orité 
prévaudra, et rimp6t progressif sera établi. Une partie 
de la propriété des riches sera alors légalement confisquée 
pour alléger le fardeau des pauvres, comme une partie de 
la propriété des pauvres a été trop longtemps confisquée 
pour alléger le fardeau des riches. 
Mais il y a pis encore. 

i\ou seulement la majorité d'un gouvernement com- 
munautaire peut établir, comme bon lui semble, l'as- 
siette de rimpôt , mais encore elle peut faire de cet impôt 
Tusage qu'elle juge convenable , sans tenir compte de la 
volonté de la niiuorité. 

Dans certains pays , ie gouvernement de la majorité 
emploie une partie des deniers publics à protéger des 
propriétés essentleltemeat Illégitimes et immorales. Aux 

19 
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États-Unis, par exemple , le gouvernement garantit aax 
planteurs du sutl la propriété de leurs esclaves. Cepen- 
dant il y a, aux Ëtats-Uiiis, des aàoUtiannistes qui 
eoDSidèrent, avec raison, i*ésclavage comme un vol. 
N'importé! le mécanisme communautaire les oblige à 
contrîl)UPr dv leurs deniers au maintien de cette espèce 
de vol. Si les esclaves tentaient un jour de s'affranchir 
d'un Joug inique et odieux, les abolUionnistea seraient 
contraints d'aller défendre, les armes à la main , la pro- 
prifité des planteurs. G*est la fol des majorités I 

Ailleurs, il arrive que la majorité, poussée par des in- 
trigues politiques ou par le fanatisme religieux, déclare la 
guerre à un peuple éthinger« La minorité a beau avoir 
horreur de cette guerre et la maudire, elle est obligée d'y 
contribuer de sou sang et de sou argent. C'est encore la 
loi des majorités ! 

Ainsi qu'arrive*t-il 7 C'est que la majorité et la mino- 
rité sont perpétuellement en lutte, et que là guerre des- 
cend parfois de Tarène parlementaire dans la rue. 

Aujourd'hui c'est la minorité rouge qui s'insurge. SI 
cette minorité devenait majorité, et si, usant de ses droits 
de majorité, elle remaniait la constitution à sa guise, Kl 
elle décrétait des impôts progressifs, des emprunts forcés 
et des papiers-monnaie, qui vous assure que la aiino- 
ritéblauehe ne s'insurgerait pas demain? 

Il n^y a point de sécurité durable dans ce système. Et 
lavez-vous pourquoi? Parce qu'il menace Incessamment 
la propriété ; parce qu'il met à la merci d'une majorité 
aveugle ou éclairée, morale ou immorale, les personnes 
et les biens de tous. 

Si le régime communautaire > au Ilea d'être appHqué 
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comme en Frftnre à une maltitade dVbjets, se trouvait 

étroitement limité comme aux États-Unis , les causes de 
dissentiment entre la majorité et la minorité étant moins 
nombreuses, le$ inoonvéoients de ce régime seraient 
moindres. Tootdbls Us ne disj^rattralent point entières 
ment. Le droH reconnu an pios grand nombre de tjran^ 
nîser la volonté du plus petit pourrait encore, en cer- 
taines circonstances, engendrer la guerre civllè. 

LIS CONSBBVATSim. 

Mais, encore une fois, on ne conçoit pas comment Tin* 

dustrie (pii pourvoit à la sécurité des personnes et des 
propriétés pourrait être pratiquée si elle était rendue 
libre. Votre logique tous conduit à des révea dignes de 
Charenton. 

■ Voyons! ne nous fâchons pas. Je suppose tpi'après 
avoir bien reconnu i|ile le communisme partiel de l'État 
et de la commune est décidément mauvais, on laisse 
Rbres tontes les branches de la production, à Texoeption 
de la justice et de la défense publique. Jusque-la point 
d'objection. Mais unecommLsle radical y un rêveur vient 
. et dit : Pourquoi donc, après arofr affranchi les diffé- 
rents emplois de la propriété, nWrancUsseK-voos pas 
aussi ceux qui assurent le maintien de la propriété? 
Comme les autres, ces industries-là ne seront-elles pas 
exercées d'une manière plus équitable et plus utile si elles 
sont rendueslibres ? Vous affirmez que c'est impratleabie. 
Pourquoi. D*mi célé, n*y a-t-il pas, au sein de la société, 
des hommes spécialement propres, les uns à ju^ïfT les 
différends qui surviennent entre les propriétaires et à 

apprécier ios délits commis contre la propriété, losnutres 
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à défendre Ia propriété des personnes et des dioses 
contre les agressions de la violence et de la mse ? N*y a«> 

t-il pas des hommes que leurs aptitudes naturelles rendeut 
spécialement propres à être juges, geudarmes et soldats. 
B'nn autre côté, tons les propriétaires indistinctement 
n*ont4ls pas besoin dë sécurité et de Justice? Tons ne 
sont-ils pas disposés, en conséquence, à s imposer des 
sacrifices pour satisfaire a ce besoin urgent, surtout s'iis 
sont impuissants à y satisfaire eux-mêmes ou s'ils ne le 
penvent à moins de dépenser beaucoup de temps et 
d'argent? 

Or s'il y a d*un côté des hommes propres à pourvoir à 
un besoin de la société, d'un autre côté, des liommes 
disposés à s'imposer des sacrifices pour obtenir la salis* 
faction de ce besoin , ne sufllMI pas de laisser faire les 
uns et les autres pour que la denrée demandée, maté- 
rielle ou immatérielle, se produisci^ct que le besoin spit 
satisfàit? 

€!e phénomène économique ne seproduit4l pas irrésisti- 
blement, fatalement, comme le phénoiuique ph^ sique de 
la chute des corps 

Ne suis-je donc pas fondé à dire que si une société re* 
nonçait à pourvoir à la sécurité publique, cette industrie 
particulière n'en serait pas moins exercée? Ne suis-je pas 
fondé à ajouter qu'elle le serait mieux sous le régime de 
la liberté qu'elle ne pouvait l'être sous le régime de la 
communauté? 

LB GORSSaVATBUB. 

De quelle manière? 

l'économiste. 
Cela ne regarde pas les économistes. L'économie poll^ 
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tf^e peut dire : si tel besoin existe, il sera satisfait, et 
Il le sera mieux sous un régime d'entière iilierté que sous 

tout autre. A cette rèîîle, auc une exception! niais com- 
ment s'organisera cette industrie, quels seront ses pro- 
cédés techniques, voilà ce que TéiMMiomie poUtique ne 
saurait dire. 

Ainsi, je puis affirmer que si le besoin de se nourrir se 
manifeste au sein de la société, ce besoin sera satisfait,, 
et qu'il le sera d'autant mieux que chacua demeurera 
plus libre de produire des alim^ots ou d'en acheter à qui 
bon lui semblera. 

Je puis assurer encore que les choses se passeront 
absolument de la même manière si, au lieu de raiimen- 
taUon, il s*agit de la sécurité. 

Je prétends donc que si une eommunmité déelarait 
renoncer, au bout d'un certain délai, un an par exemple, 
à salarier des juges, des soldats et des gendarmes, au 
bout de Tannée cette communauté n'en posséderait pas 
moins des tribunaux et des gouvernements prêts à fonc- 
tionner ; et j'ajoute que si, sous ce nouveau régime, cha- 
cun conservait le droit d'exercer librement ces deux 
industries et d'en acheter librement les services, la sé- 
curité serait produite le plus économiquement et le mieux 
possible. 

LE CONSERVATEUR. 

Je vous répondrai toujours que cela ne se peut conce» 
vohr. 

l'bconomiste. 

A Tépoque où le régime réglementaire retenait Ffn- 
dustrie prisonnière dans l'enceinte des communes, et ou 
chaque corporation était exciusivement maîtresse du 



Digitized by Google 



550 ISS SOlIlàKS Bfi Lk E|;£ S41NT-LAZÀRE. 

0»arebé communali ou ùmât que la i»ociété était meiiacét 
lAïqne fois ^a'iu» sovateur iHidacim n'efforçait de pi»r* 
1er attatnte à ce mquopole. Si quelqu'un était venu dire 

alors qu'à la place des malingres et chétives iudustries 
des coi'poratiouâ, la lil>erté mettrait un jour d'immenses 
manufactures fournissant des produits moins ctiers et 
9lv0 parlilli, on eût traité ne rêveur de la lMfl|e ma- 
nière. Les conservateurs du temps auraient juré leurs 
grands dieux que cela ne se pouvait concevoir^ 

lA SOUAa.iST£. 

Mais voyons! Comment peut-on imaginer que chaque 
individu ait le droit de se faire gouvernement ou de 

choisir son ^()u\ { i neinent, ou même de n'en pas choisir... 
Comment les clioses se passeraient-elles en France, si| 
après avoir rendu libres toutes les autres Industries, les 
citoyens français annonçaient de commun accord, qu'ilf; 
caseront, au bout d'une année, de soutenir le gouverne- 
ment de la communauté? 

i^'bcomom^sis. 
Je ne puis faire que d^ oonjeetures à cet égard. Voiçl 
cependant à peu près de quelle manière les choses se 
pas^raient. Comme le besoin de sécurité est encore très 
grand dans notre jsociétép il y aurait profit à fonder des 
entreprises de gouvernement. On serait assuré de cou- 
vrir ses frais* Comment se fonderaient ces entrepri- 
ses? Des individualités isolées n'y suffiraient pas plus 
qu'elles ne suffisent pour constniire des clieiiuns de fer, 
des docks, etc. De vastes compagnies se constitueraient 
donc f(m produire de la sécurité; elles se procureraient 
le matérid et les travailleurs dont elles auraient besoin^ 
Ausi»|tù( qu eil^ ^ trpuvofiient prêter à fonçtionuct'i 
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ce$ compagnies d'assurances sur la propriété appelle* 
raient la clientèle. Gliacon s'abonnerait à la compagnie 
qui lui inspirerait le plus de confiance et dont les condi- 
tions lui sembleraient le plus favorables. 

LE CONSERVAI ELlt. 

^ous ferions queue pour aller nous abonner. Assuré* 
ment, nous ferions qtieue I 

L*£C0N01fT8TB. 

Cette industrie étant on venait se constituer 
autant de compagnies qu'il pourrait i>'en former utik'' 
mmi. S'il y en avait trop pea, si, par conséquent, le 
prix de la sécurité était surélevé, on trouverait profit à 
en former de nouvelles ; s'il y en avait trop, les compa- 
gnies surabondantes ne tarderaient pas à se dissoudre. 
Le prix de la sécurité serait, de la sorte, toujours ramené 
au niveau des frais de production. 

LE COKSEBVATBUR. 

Comment ces compagnies libres s'entendraient-dles 
pour pourvoir à la sécurité générale? 

t*BC01fOKISTB» 

Elles s*entendraient comme s'entendent auJourd*hui 

les gouvernements monopoleurs et communistes, parce 
qu'elles auraient intérêt à sViiteudre. Plus, en effet, elles 
se donneraient de facilités mutuelles pour saisir les vo- 
leurs et les assassins, et plus elles diminueraient leurs 
Arais. 

Par la nature même de leur Industrie, les compagnies 
d'assurances sur la propriété ne pourraient dépasser cer- 
taines circonscriptions : elles perdraient à entretenir une 
police dans les endroits on elles n'auraient qu'une faible 

clientèle. Dans leurs circonscriptions elles ne pourraient 
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néaumoios opprimer ui exploiter leurs clients, sous peine 
de voir surgir iostantanément des coDcurrences. 

LE SOCIALISTE. 

l'A la compagnie existaute voulait empéclier les con- 
currences de s établir? 

L*BGOI«DMI$T£. 

En on mol, si elle portait atteinte à la propriéfé de ses 

concuiTtiits L'L a la bouvt! aiiu îé de tous... Util alors, 
tous ceux dont les monopoleurs menaceraient la propriété 
et l'indépendance se lèveraient pour les ciiâtier. 

LB SOCIALISTE. 

Et si toutes les compa^iiiics s'entendaient pour se con- 
stituer en monopoles. Si elles formaient une sainle- 
(Ulianee pour s'imposer aux nations, et si fortifiées par 
cette eoalitioo, elles explolti^ent sans merci les mallieu- 
reux consommateurs de sécurité, si elles attiraient à elles 
par de lourds impôts la meilleure part des fruits du tra- 
vail des peuples? 

l'économiste. 
Si, pour tout dire, elles recommençaient à faire ce tfue 

les vieilles aristocraties ont fait jusqu'à nos jours... Kh ! 
hmiy alors, les peuples suivraient le conseil de l'é- 
ranger : 

Peuples, formel uoe Salnte^AUIance 
Et donnei-voas la main. 

Us s'uniraient, à leur tour, et comme ils possèdent des 

moyens de communication que n'avaient pas leurs an* 

cétres, comme ils sont cent fois plus nombreux que leurs 

vieux dominateurs, la saînte-alliance des aristocraties 

sertiit bientôt anéantie. Nul ne serait plus tenté alors, je 
vous jure, de constituer un monopole. 
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LE CONSERVATEUR. 

Comment ferait-on sous ce régime pour repousser 
une invasion étrangère ? 

SOCIÀUSTB. 

Quel serait llnlérét des compagnies? Ce serait de re^ 

pousser les envahisseurs, car elles seraient les premières 
victimes de l'invasion. Elles s'entendraient donc pour les 
repousser et elles demanderaient à leurs assarésnn saj^ 
plément de prime pour tes préserver de ce danger nou- 
veau. Si les assurés préféraient courir les risques de 
l'invasion , ils refuseraient ce supplément de prime ; 
sinon, ils le payeraient, et ils mettraient ainsi les 
eoropagnies en mesure de parer au danger de Tlnva* 
slon. 

Mais de même que la guerre est inévitable sous un 
régime de mouopoU, Ja paix est inévitable sous un régime 
de libre gouvernement* 

' Sous ce régime, les gouvernements ne peuvent rien 

gagner par la guerre; ils peuvent, au contraire, tout 
perdre. Quel intérêt . auraient-ils à entreprendre une 
guerre? serait-ce pour augmenter leur clientèle ? Mais, les 
consommateurs de sécurité étant libres de se faire gou*-. 
• vcrner à leur guise, échapperaient aux conquérants. Si 
ceux-ci voulaient leur imposer leur domination, après 
avoir détruit le gouvernement existant, les opprimés 
réclameraient aussitôt le secours de tons les peuples»*.. 

Les guerres de compagnie à compagnie ne se feraient 
d ailleurs qu'aut.int que les actionnaires voudraient en 
avancer les frais* Or, la guerre ne pouvant plus rap- 
porter à'personne une augmentation de clientèle, puisque 
les consommateurs ne se laisseraient plus conquérir, les 
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irais de guerre ne ^erAieot éviclemmeut plus couverte. 

QiU dfm voudrait eoopro les avaiioer ? 
Je conclus de là que la guerre serait matériellement 

i)ffpossible sous ce régime, car aucune guerre ne se peut 
iaire $ao# une ^vauc^ de iaad$. 

lunfssavATsiJa* 
Oiiillti flftniitiiMii HP» GomMumie d'assurances sur 
la propriété lîeraiMio ^ ^ clients? 

L*ÉCONOMlSTB, 

Ces fiooditipo^ seraient de plusieurs sortes» 
Pour Aire uniaes en état de garantie aux assuré» pleine 
sécurité pour leurs personnes et leurs {)ropriétés, il Uvr 

lirait : 

l"" Que les compagnies d'assurances établissent cer- 
taiqes peines eoptre ^s offenseurs des personnes et des 
prppriétési et cp^ les a^sMrè» ocnasentissçnt & se soumettre 
à ces peines, dans le cas où Ils commettraient eux- 
mêmes des sévices eoiilre Icb personnes et les propriétés. 

T Qu'elles imposassent aux assurés certaines gênes 
ayant, pour objet dç ûueiUter la découverte des auteurs 
de délits. 

o" Qu'elles perçussent régulièrement pour couvrir 
leurs Iroij) UUti jcgrtaiue prlipe^ variable selon la situation 
des assorte 9 leurs oceuBations particulières, rétenduci 
la nature et la vaUur des propriétés à protéger. 

Si les conditions stipulées convenaient aux cc^nsoni- 
maUiurs de sécurité , le marché se conclurait, siiiou les 
consommateurs s'adresseraient à d'autres compagnies ou 
.pourvoiraient eux-mêmes à leur sécurité. 

Poursuivez oette hypothèse dans tous ses détails, et 
vous vous coiivaiiicre/:, je peasc^ de 1^ |jos.sil)i|ité dp 
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transfornier les goaveroements monopoleurs ou commua 

iibUâ en i^ouvei iiemeots libres. 

JV vois hlea d^dltOcuttéi enoone. Et la dette, qui k 

pai erait ? 

i.'éc<moifitn« 
Fcum fmM4|»'«i «aiiaii* tontes les propriétés aoi- 

jourd'hui communes, routes, canaux, rivièies, forùu, 
bâtiineDts ser\ aiu a toutes les administrations communes, 
iMitériel fie toua les services eamniuns , on ne réussirait 
ftaalflénMat à wwiixBriei' le eapitai de la dette? Ce m- 
pilai se dépasse pas six mflllanis. La valeof des propriétés 
eoranaunes en France ^'éiève, a coup sur, bien au delà* 

LE SOCIALISTE» 

Ce Système ne seraHrtf pas la destmetfon de toute na<* 

tionalité? Si plusieurs coiTipagnies d'assurances sur fa 
propriété s'établissaient dans un pays, TUnilé nationale 
ne serait-elle pas détraite? 

l'eco.\omiste. 
B ai>ord , il faudrait que rUnité nationale existât pour 
qu'on p^t la détruire. Or, Je ne puis voir une unité na- 
tionale dans ces informes agglomérations de peuples que 
la violence a formées , que la violence seule jnaintient le 
plus souvent, 

Ensuite } on a tort dç confondre ces deux dioses, qui 
sont naturellement fprt distinetes : la nation et le gouver- 
nement* Une nation est une lorsque les individus qui la 

composent ont les mêmes mœurs, la même langue, la 
même civilisation^ lorsqu'ils forment une \ariéte dis- 
tincte , originale de l'espèce humaine. Que cette nation 



biyiiized by Google 



336 LfiS SUIIIÉËS DE LA HUE SAINT-LAZARE. 

ait deux gouvernements ou qu'elle n'en ait qu'ua, cela 
importe fort peu. A moins toutefois que chaque goaver* 
nement n*entoiire dHme barrière factice les régions sou- 
mises a sa domination, et n'entretienne d'iucesisantes 
hostilités avec ses voisins. Dans cette dernière éventua* 
iité, i'iDstinct de la uatiooalité réagira contre ce morcel- 
lement barbare et cet antagonisme iàctioe imposés à un 
même peuple , et les fractions désunies de ce peuple ten- 
dront incessamment à se rapprocher. 

Or, les gouvernements oui jusqu'à nos jours divisé les 
peuples afin de les retenir plus aisément dans i'obéis<- 
sanee; diviier pour rét/ner, telle a été, de tous temps , 
Ja maxime foiulatnentale de leur politique. Les hommes 
de même race, à qui la communauté de langage olïrait 
un moyen de communication fadie, ont énergiquement 
réagi contre la pratique de cette maxime ; de tous temps ' 
ils se sont efforcés de détruire les barrières factice s qui 
les scparaient. Lorsqu'ils y sont enfin parvenus , iis ont 
voulu n'avoir qu'un seul gouvernement ailn de n'être 
plus désunis de nouveau* Mais, remarquez bien quMIs 
n'ont jamais demandé à ce «gouvernement de les séparer 
des autres peuples... L'instinct des nationalités n'est 
doue pas égoïste , comme ou l a si sou veut allirnié ; il est, 
au contraire, essentieUement sympathique. Que iadiver- 
. sité des gouvernements cesse d'entraîner la séparation, 
le morcellemtnt des peuples, et vous > errez la même 
nationalité en accepter volontiers plusieurs. Un seul gou- 
vernement n'est pas plus nécessaire pour constituer Tu- 
nité d'un peuple, qu'une seule banque, un seul établis-- 
sèment d'éducation, un seul culUî, un seul ma<^asin 
d'épiceries , etc. 
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LE SOCIALISTK. 

Voilà , en vérité , uae sohitioa bien singulière du pro- 
blème dtt gouveroemeot I 

l'économiste. 

G'es^ ia seule &olutioa conforme à la nature des 
choses. 
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S0IIBIA1R£ : La r$nt9, — Sa nature et «on origim, — Rétumé 

conclusiofi. 

l'Économiste. 
Nos entretiens vont finii*. Vuulez-vous que je vous 
présente un résumé de nos travaux , comme on dit à 
l'Assemblée. 

LB SOGIALTSTB. 

J'ai un éclaircissement a \oiis demander auparavant. 

Vous nous avez dit que les frais de production de 
toutes choses se composent du salaire do travail, et de 
rintérèt da capital ; vous avez ajouté que le prix courant 
des choses tend naturellement et d'une manière irré- 
sistible à s'équilibrer avec leurs frais de production* 
Mais vous ne nous avez pas dit un mot de la renie, 

L'BCOliOMISm 

La rente ne fait point partie des frais de prodoctlon 

des choses, 

T E SOCIALISTE. 

Que dites^vous là ? niere^vous que des milliers d'indi- 
vidus vivent non d*un intérêt ou d'un salaire, mais d'une 

Xenle ? 

L'ÉGOfiOMlSTE* 

Je ne le nierai pas. 
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LE SOCfAUSTE. 

Eh ! bien , où donc git cette rente sinon dans le prix 
des choses ? Si ie ealtivateur ne payait point de rente 
son propriétaire, ne pourrait»)! pas vendre son bié moins 
cher? n'est il pas obligé de compter I4 vtïit^ dao$ les 
frais de production du blé ? ^ 

l'économiste. 

Il ne vend pas son blé plus eber parée gu'il jgftye une 
rente ; il paye une rente parce qu'il vend son blé plus 
cher. La rente n'agit pas comme cause da^s la fofma- 
Uoa des pri^^ elle ii'est qu'un résultat» 

LB SÛCIAIiiaTB. 

Ganse ou résultat, en existe-t^elle nioins^ et m iBStr^ 

elle moins inique? Quoi? voilà un homme qui possède, 
en vertu d'un héritage, une immense étendue de terre 
pù ni lui ni les siens n'ont 4époaé aucun travail. Qette 
terre lui appartient parce qu'ejle est tombée jadis êntr« 
les mains d'un de ses apoêtres, chef d'une de;» bordée 
baj bares qui ont envahi et dévasté le pays. Depuis cette 
époque, le seigneur de la terre a obligé le paysan à lui 
remettre le tiers ou la moitié du fruit de son rude labeur, 
h titre de rente. Des milliers d'bommes ont vécu et vi- ' 
vent encore ea prélevant ce tjibuL i>uf ie Uavail de lems 
semblables. Est-ce juste? 

Les gouvernements ne ^evri^i^nHls pas mettre fin à un 
si monstrueux abuai soit en ^'emparrint de la terre ippur 
la restituer aux travailleurs, soit en imposant aux pro- 
priétaires des obligations qui absorbent la valeur de la 
rente ? Tous les revenus ont leur origine dans le travail, 
oeiui-là seul excepté. ^'es(-il pas temps que l'exception 
çes9e? J.-B, Sayi lui-mAmei ne coovjjpait-il ^ que le 
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revenu provenant de la rente était le moins respectable 
de tons? Abandonnez-moi la rente et je tous accorde la 

propriété. 

l'économiste. 
Aceoi'dez-moi la propriété et Je vous garantis qutf la 
rente s'en ira d'elle-même. 

LE SOCIALISTE. 

La rente s'en aller d'elle-même? ce serait curieux ! 

l'écomomists. 
La rente n'est pas, comme vous avez l'air de le croire, 
un fruit de la propriété. La rente est, au conthiire, le 

pioduit des atteintes diverses portées à la propriété, de- 
puis rorigiue des sociétés. 

En recherchant les origines de la rente, Ricardo a re- 
connu qu'elle ne fait point partie de» frais de produc* 

tion. Ce qui signifie que si les produits ne se vendaient 
jamais au dessus de leurs frais de production, au dessus 
de la quantité de travail qu'ils ont coûté, il n'y aurait pas 
de rente. 

Si la rente ne fait point partie des frais de production, 

qu' est-elle donc? 

C'est la diJférencG qui existe entre le prix murant 
des çhom (le prix auquel elles se vendent) et leurs frais 
de prodnetian. 

LE SOCIALISTE. 

Qu'importe, encore une t'ois, que la rente ne soit pas 
comprise dans les frais de production, si elle est com- 
prise dans le prix courant, si , par conséquent, elle est 

payée, 

L^EGOMOMISTE. 

Cela importe énormément* Les Irais de production sè 
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composant de ki quantité de travail nécessali'e à la fur- 
maUon d'an pi*odait, ne peuvent pas ne pas être. Tout 

ce qui les dépasse peut, au contraire, ne pas être. 

LE SOCIALISTE. 

Je commence à comprendre. 

LE CONSERVATEUR. 

£t moi je craius d'avoir trop compris* 

L^BCONOHISTB. 

ISc craignez rien. Si la rente n'est pas comprise dans 
ies frais de production, il en resuite : 

lo Qu'elle ne représente aucun travail acomipli ni 
aucune compensation de pertes subies ou à subir* 

30 Qu'elle est le résultat de circonstances artiflcielles^ 
lesquelles doivent disparaître avec les causes qui les ont 
suscitées. 

Quelles sont ces causes? Quelles causes élèvent et 
maintiennent le prix courant des choeet au-dessus de 

leurs irais de protluction, ou le font tomber en dessous, 
en opposition avec la loi naturelle qui agit incessamment 
pour rapprocher le prix courant des frais de production? 
Voilà comment la question se pose. 

LE SOCIALISTE. 

Si la loi économique qui rapproclie le prix courant des 
fi*ais dé production est Identique à la loi pbysique qui 
préside à la chute des corps et maintient réquilibre des 

surfaces liquides, je ne conçois pas que son action puisse 
être troublée par des causes artiiicielles. 

l'économiste. 

Vous ne songez pas aux barrages et nus accidents de 
terrain qui troublent le cours naturel de 1 eau. 
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LE SOCIALISTE. 

Oui, mais le niveau se rétablit toujours. 

l'économiste. 

Vous vous trompez. Il s'établit des niveaux factices. 
Le niveau naturel ne ireparatt qu'après la rupture du bar- 
rage. Or, chacun ayant voulu faire affluer les eaux de 
aoD côte sans se préoccuper de sou voisin, ic champ de 
production a été traversé pur une multitude de barrages, 
QuelquesHins ont eu plas é*ea« qu'il ne leur en fallait, 
mais d'autres oat été mis à sec. 

Ces barrages économiques se nomment des roonopoiei 
et des privilèges. 

Voici maintenant de quelle façon agissent les mann* 
pôles et les privilèges pour produire la rente. 

Si une iudusU ie est soumise a la lui de ia libre concur- 
rence, elle ne pourra longtemps veudre ses praduit^ailr 
d e ssu s ni au-dessous de ses frais de production; elle ne 
donnera done lieu à aucune rente. Ceux qui Fenlneimi- 
dront ne recevront que la rémunération légitime de leur 
travail et les compensations nécessaires poiir l'emploi d^ 
leur capital* 

Si, au «mtraire, eirtalm industriels sont investisi du 
privilège exclusif de vendre leur marchandise dans une 

circonscription déteriiiiuee , ces industriels pourront 
s'entendre pour offrir toujours de cette denrée une quan* 
Uté inférieure 4 la quantité demandée. Us réussiront 
par oe moyen à en élever le prix courant au-dessus 

des frais de pioductiou. La dillert^uce constituera kur 
rente, 

D*un autre côté , lorsqu'une denrée a été produit^, en 
quantité* trop considérable, eii égard au nombre de eon- 
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sommateur» qui peuvent en rembourser les frais de 
* production, le prix courant tombe au-desions de eestaiSi 

et la différence constitue encore une rente. Seulement 
cette rente, au Heu d'être payée par le consommateur, 
est payée par le producteur. On conçoit qu'elle ae saurait 
^e qu'acddentelle* 

' La production des objets de première nécessité seule 

peut donner lieu à une rente considérabie. 

Si Ton réduit d'une manière luctice l'offre des objets 
^ luxe, le prit haussant, la demande diminuera* Le prix 
baissera alors rapidement, et la rente avec lui. 

Mais il n'en est pas de même pour les objets de pre- 
mière nécessité. 

Supposons qu'il s'agisse du blé. Si l'offre est iufcrieure 
à la demande, Je prix courant du blé pourra s'élever 
d'une manière presque illimilée. Examinons comment les 
choses se passent a cet é^m d , et comn)ent nait la renie 
delaUrre. 

Une peuplade vit au milieu d'une vaste étendue de 
terres. Peu Nombreuse, elle se contente de mettre en 

culture les meilleurs terrains, ceux qui donnent un pro- 
duit considérable, en échange d'une faible quantité de 
travail, La population de cette peuplade vient à s'aug* 
inenter. Si elle ne peut s'étendre davantage, soit à cause 
du manque de sécurité a l'extérieur , scrît à eause des 
obbtacleis intérieurement apportés a son expansion natu^ 

*t relie, qu'arrivera-t-il? 

S'il ne lui e^t pas permis de tirer du dehors, c'est-à- 
dire des contrées où les lx>nnes terres suffisent et au delA 

. pour nourrir la population, la portion de subsistances 
qui lui manque, le deiicit intérieur- 1 o|^li^eia a ^a^ çx le 
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prix du blé au-dessus de ses frais de produetioii. La rente 
de la terre nattra alors. 

Mais aubbitôt , rélévation du prix du blé engagera à' 
cultiver en céréales les terres de seconde qualité, ou. 
pour mieux dire, les terres moins propres à cette culture 
spéciale. La production du blé revenant plus cher sur 
ces terres, que sur celles de première qualité, leurs pro- 
priétaires obtiendront une rente moindre. 11 pourra arri- 
ver même que l'apport au marché d'une nouvelle quantité 
de blé, en fasse tomber le prix courant au niveau des 
frais de production des terres récemment mises en cul* 
turc, ou bien encore au-dessous. Dans le premier cas, 
les propriétaires de ces terres couvriront juste le montant 
de leurs frais de production, et ne recevront aucune rente; 
dans le second cas, les frais de production ne seront pas 
même couverts, et la rente tombera en — ; ce qui détermi- 
nera rabcUKlo.1 des terres cultivées au delà du nécessaire. 

Si, au contraire, les terres récemmeut mises en culture i 
ne suffisent pas encore pour combler le déficit de la 
demande, le prix courant do blé continuant à donner 
une rente, de nouvelles terres, inféritui t s aux précéden- 
tes, seront consacrées à la culture du blc. Ce mouvement 
se continuera jusqu'à ce que le prix courant cesse de 
dépasser les frais de production des céréales sur les terres 
le plus récemment mises en culture. 

C'est ainsi qu'on voit dans certains pa^'s où la popula- 
tion s*est démesurément accrue sans pouvoir s'étendre, 
où, en même temps, tes denrées alimentaires du dehors 
ne peuvent pénétrer, des terres à peu près stériles porter 
de cbétivts moissons de ble et les bonnes terres donner 
lieu à une rente énorme. 
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LE S0CUL1STR. 

Croyez-vous que si aucun obstacle factice n'avait été 
oppobé à l'expansion naturelle des populations, si, au- 
cune iofititutiOD ou aucuo préjugé n'avait surexcité Je 
dévelopjiemait de la population, si, eofin, la circulation 
des alimenta avait toujours été libre, la rmite de la.terrc 
n'eût jamais été créée ? 

J'en sols convainen* Bans ce cas, voici ce qnl serait - 
arrivé. Les différents peuples de la terre auraient appli<* 

qué à chaque qualité de terre la culture qu'elle était le 
plus propre à recevoir, et ils auraient subsiste en échan- 
geant te superflu de leurs productions naturelles contré- 
les denrées produites dans les mêmes conditions, par les 
autres peuples. Aussi longtemps que la demande de ces 
dfciii'tes diverses, cultivées sur leurs lenains spéciaux^ 
n'aurait pas dépassé l'offre, il n'y aurait pas eu de rente. 
Or, avec ce mode naturel d'exploitation, la terre donnant 
un maximum de production, la population aurait pu ai* 
Si iiH iit se proportionnel' toujours aux moyens de sub- 
sistance disponibles. 

lA SOCIALISTE, 

** Cela serait vrai si les différentes sortes de matériaux 

dont la terre esl le rcxeptacle et que le travail transforme 
en produits consommables se trouvaient proportionnés, 
dans leurs quantités, aux divers besoins de Tbomme ; si 
les terres à blé étaient proportionnées en étendue, à la 
consommation générale du blé ; les terres à oliviers et à 
colzas à la consommation générait' de Thuile; les gîtes 
métallifères et houillers à la consommation générale des 
métaux et de la houille; mais cette harmonie entre nos 
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divers besoins et la qîianfité des matériaux propres à les 
satisfaire existent-elfe natarellement^CerUitiiesdioses ne 
se rencontrent-elles pas en quantité trop faible, eu égard 
au besoin qu on en a, et n'est-on pas obligé, en censé* 
qnenoe, de les payer tonjours anniessvs de leurs lirais de 
production? Les terres qnl recèlent ces ehesesàrétatdb 
matière première ou les personnes qui sont poovues des 
facultés à Taide desquelles elles se produisent, ne jouis- 
sent -lUes pas d*un véritable monopole naturel, en ce 
sens qu'elles doiTent inévitablement donner on obtenir 
une rente? 

l'économiste. 
n n'y a pas de monopoles naturels, La Providenee a 
éxaetement proportionné à nos tiesoins ^vérS) les H* 
ehesses diverses qn*€He a mises à notra dfspost^n. Mais 

si rions avons employé notre libre-arhitre et nos forces à 
détruire ou à gaspiller une partie de ces richesses au 
lien de les utiliser loiites, si nous avons possèdes siècles 
à nous disputer des lambeaux de territoire an Neo de nous 
épandre librement sur les immenses espaces, ouverts (le- 
vant nous; si en nous cantonnant dans des limites étroites, 
nous avons surexcité directement ou indirectement la 
moitipHeation de notre espèce, si nous avons relùsé fes 
denrées provenant des lieux oà elles étalent produites 
avec le plus d avantage, pour les protlnirt^ nous-mêmes à 
eootre-sens de la nature,- si, nous avons ainsi faussé, 
dans notre ignoranoe, Tordra essentiel que le créateur 
avait tebll dans sa sagesse, est^e la faute do In Pro* 
vidence? 

Si, pour ne parier que de la France, nos institutions de 

çharité légale ont encouragé le développemeol anormal 
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de la population; si, en rn^me temps, nos lois de 
douanes ont entravé l'entrée des céréales étrangères, de 
telle sorte qu'il soit devenu avantageux de couper de 
magnifiques bois d'âlivlers pour les remplacer par de 
maigres champs de blé, est-ce la faute de la Providence? 

Si notre législation sur les mines en arrêtant le déve- 
loppement de notre production minérale, tandis que nos 
fols de donanéft ertipéchali^t hdtroduction des produits 
minéraux de Tétranger, a créé uo vide factice dan^ notre 
approvisionnement de fer, de plomb, de cuivre, d'é- 
tain, etc., Êst-ce la faute de la Providence ? 

Si uQfliODopole détestable, en détournant Téducatlan 
de ses voies naturelles, a rendu un grand nombre d'hom- 
mes inhabiles à remplir divers emplois utiles, tout en les 
portant avec excès dans d'autres, est-ce la faute de la 
Providence ? 

Si enfin, À la suite de la perversion occasionnée par les 
monopoles et les privilèges, dans Tordre essentiel de la 

société, certains individus devenant les maîtres de satis- 
faire leurs désirs les plus etiVenés, tandis que la masse 
pouvait à peine subvenir à ses premiers besoins, Toinire 
naturel de la consommation a été troublé, si quelques 
denrées ont été relativement trop demandées et si d'au- 
tres iont été trop peu, est-ce la faute delà Providence? 

LE SOCIALISTE. 

Non I vous Avez raison, c'est la faute de Thomme 1 

L'éCOVroUTSTB. 

Mais que ces causes de perturbation disparaissent, et 
vous verrez bieutùt se rétablir l'ordre naturel des sociétés 
comme on volt se rétablir le cours naturel de Teau après 
la destruction d'un barrage ^ vous verrez ta production 
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se concentrer dans les lieux où elle peut s*opérer avec te 
plus d'avantage et la consommation reprendre ses pro- 
portions normales ; vous verrez, en conséquence, les os- 
cillations (Ui prix coui aul et du prix naturel s'atténuer de 
plus en plus, devenir presque insensibles et linir par dis- 
paraître en emportant la rente avec elles. Vous yerree 
alors la production s*opérer avec un maximum d'abon- 
dance et la distribution se faire conformément aux lois 
de la justice* 

Ceci vous apparaîtra plus visiblement encore lorsque 
J*aurai résumé la doctrine que je vous al exposée dans ces 

causeries. 

I.B CONSBBVATBUB BT hE SOGUUSTE, 

Àyes donc Tobllgeance de nous faire ce résumé, 

l'économiste* 

Volontiers. 



Nous avons pris Thomme pour point de départ. Sous 

l'empire de ses besoins physiques , moraux et intellec- 
tuels, riionime est excité à produire. Il utilise dans ce but 
ses facultés physiques, morales et inteHectuelles. L'ef-» 
. fort qu*il impose à ses facultés pour produire se nomme 
travail. Chaque effort exige une réparation correspon- 
dante, sinon les forées se perdent, les facultés s'altèrent, 
rétre humain dépérit au lieu de se maintenir ou de pro^ 
gresser. 

Chaque effort impliquant une souflhmee, chaque ré- 
paration ou eonsonnnation une jouissance; l'homme s'at- 
tache naturellement, sous l'impulsion de son intérêt, à 
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déjpenswr moins d'eCforts et à recevoir plus de choses 
propres à sa consommation. 

Ce résultat est atteint an moyen de la division du 
travail. . 

DiYîsiiOB du travail implique éciianges, relations, «o- 

Ici se présente un grave problème. 

Dans l'état d'isolement (à supposer que cet état ait Ja- 
mais existé) les efforts de l'homme ont un minimum de 

puissance, mais l*mdivi(lii qui les accomplit s'en attribue 
tout le résultat. Il consomme tout ce qu'il produit. 

Bans rétat de société , les efforts de Thomme acquiè- 
rent un maximum de puissance, grâce à la division du 
travail, mais le résultat de ses efforts peut-il être toujours 
eoiiservé intact a chaque producteur? L'état de société 
comporte-t-il, à ce point de vue, la même justice que 
l'état d'isolement? Comment, par exemple, un homme 
qui passe sa vie à fabriquer la dixième partie d'une 
épingle peut-il obtenir une rémunération aussi justement 
proportionnée à ses efforts que le sauvage iaoïé qui, 
après avoir abattu un daim, consomme seul ce produit 
de son travail? 

Comment ? Au ino} en de la propriété. 

Qu'est-ce que la propriété ? C'est le droit naturel de 
disposer librement de ses facultés et du produit de son 
travail. 

Comment s'opèrent la production et la distribution de 
la richesse sous le régime de la propriété ? 
L'homme produit toutes le^ choses dont il a besoin, 

au moyen de son travail, agissant sur les matières pie- 

20 
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nièm fMrntes far la naMre. Son travaèi «at ému 

sortes : 

Lorsque rhomme accomplit un effort eu vue de la pro- 
ductioD, cet effort se uomme simplement travail. Lor&que 
i*affori est aecompiit larsqu'un produit ea a été le ré- 
sultat, ce produit preod le nom de capitaL Tout capital ae 
compose de trayall aeeumulé. 

' Or toute production exige le concours de ces deux 
agents : travail actuel et travail accumulé. 

C'est eotre ces deux agents de la productioD que se 
partage le produit. 

Comment se partage -t- il / Ku raison des frais de pro- 
duction de chacun, c'est-à-dire en raison des sacriflces 
que s'imposent, on des efforts auxquels se livrent le pro- 
priétaire du travail actuel ou mvrier, et le propriétaire 
du travail accumulé ou capHaliste. 

De quoi se composent les irais de production à la charge 
du capitaliste? 

Ils se composent du travail accompli par le capitaliste, 
en appliquaut son capital à une entreprise de produc- 
tion , do la privation qu'il s'impose, et des nsques qu'il 
court en engageant son capital dans In production. 

Ce travail, cette privation et ces risques constituent 
les éléments de ViiUérét. 

♦ » * 

De quoi se composent îes frais de production à la 

charge du travailleur? 

De la somme d'efforts que le travailleur dépense en 
mettant ses facultés en oeuvre. Ces efforts sont dediverses 
sortes, physiques, moraux ou intellectuels, selon la nature 
du travail. Ils exigent pour être accomplis, sans altérer 
les facultés productives du travailleur, une certaine 
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«oimnede réjpargtloiit, Tarialiteeimre nk» la nttiira du 
travail. 

- Ces réparations liécessaires à l'accomplissemeot du 
travail constituent les éléments du salaire^ 

La réunion de rialéfél el da salaire oompoee ie» frais 
de produetfOD de tevie espèoe de pradmile. 

Exemple : 

En quoi ooQ&isteot ies frais de production d'une pièce 
deealieot? 

Ils eenaietientf en premier lies : 

Dana le ealafare des oavrien, dea eentM*»mattrea el daa 
entrepreneurs du tissage . 

Dans i'intérét du capital mis eu œuvre par l'entrepre- 
Beur de tiaaage. «-*- Ce capital sa eompose de Mtlmeiitg, 
da aMcfalnea, de roatièiea pimiôrea, de naméraire dealfiié 
au payement des ouvriers, etc. Le capitaliste qui s'en 
téi dessaisi reçoit un intérêt destine a couvrir son tra- 
vail de préteur ou d'actionnaire, sa privation et ses ris^ 
ques de détérioration ou da perla. 

¥fmÊm intérél et premier salaire^ 

Avant d'être tissé, le coton a été filé. — Pour le filer, 
il a faiitt, de même, mettre eu œuvre du capital et du 
travail. — Travail de» entrepraneari, des eontre4«iatapeB, 
des ewriefs de fa flIatMe; capital soes forme de t>Ati* 
ments, de machines, de combustibles, de matières pre* 
mières, de numéraire. 

Seeoad Intérêt et second salaire. 

Avant. d'être ilé , le eoton a été transporté. Pour le 
transporter, il a faHa le eonemirs des négociants, des 
courtiers, des portefaix, dts armateurs,tles entrepreneurs 
de roulage». — Travail des négociatitS) dei> courtiers, des 
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portefaix, des armateiirB , des matelots, des voiluriers; 
capital sons forme de magasins , de bureaux, de eba* 

riots, de navires, de provisions pour l'équipage, de voi- 
tures ou de wagoos, de numéraire. 

Troisième intérêt et troisième salaire» 

Avant d'être transporté, le coton a été cultivé. Four le 
cultiver, il a fallu encore du capital et du travail. — 
Travail des directeurs d'exploitation, des ciMih e-jnijilres, 
des ouvriers ; capital sous forme de terres rendues culti- 
vables, de bâtiments, de semences, de roacbines, de 
numéraire (Si les travailleurs sont libres, on les psiye 
communément en numéraire ; s'ils sont esclaves , on les 
paye, sans libre débat, en aliments, en vêtements et en 
logements ; dans les deux cas, le prix du iM>ton doit coii« 
vrir leur salaire avec celui de rentrepceneur et des contre- 
maîtres, comme aussi l'iiiteièt du capital avancé aux 
travailleurs avant la réalisation du produit de la re- 
coite). 

Quatrième intérêt et quatrième salaire. 

Ajoutez à cela le salaire des marchands , qui metlent 

les pièces de calicot a la portée du consommateur et les 
lui débitent, en détail selon ses besoins, et Tintérét du ca* 
pilai mis en oeuvre par ces intermédiaires indispensables, 
et vous auras rensemble des frais de production du ca* 
Ucot. 

Supposez qu'une plantation ait fourni mille balles de 
coton, et qu'on ait fabriqué avec ces mille iial|es de coton 
vingl-cinq mille pièces de calicot de cinquante aunes cba- 
cune. Supposez encore que ces vingt-cinq mille pièces 
de calicot se soient débitées en écru , a raison de 30 cen- 
iin^s l'aune, vous aurex un total de. • . 375,000 fr« 
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Cette somme de 375,000 fr. aura été distribuce a tous 
ceux qui auront concoum à la produc tioji (Ui calicot, de- 
puis l'esclave et le plaoteur , jusqu'im débitant et à wm 
garooD de boutique* 

Mais, en vertu de quelle loi s^t opérée la dbtribution 
de cette valeur de 875,000 fr. entre tous ceux qui ont 
contribué à la former? truelle loi a déterminé le juste 
intérêt des capitalistes et le juste salaire des travatneurs v 
eomine aussi le Juste prix du produit qui a fourni cet 
Intérêt et le salaire? 

Cette loi qui est le véritable régulateur du monde éco- 
nomique, je rai exprimée ainsi : 

Lorsque l'offre dépasse la demande en progression 
arithmétiqmy le jmx baisse en progression géoniétri' 
que, et, de yiéme, lorsque la demande dépasse l'offre 
en progression arithmétique^ le prix hausse en progreà'» 
sion géométrique^ 

Sous Fempire de cette loi, agissant dans un milieu 
libre, cliacun ue peut vendre un intérêt, un salaire ou 
un produit au-dessus ni au-dessous de la somme néces- 
saire pour mettre au mardié cet intérêt, ce salaire ou ëe 
produit, e*est-à-dire aurdessus ni au-dessonsde là somme 
des efforts et des sacrifiées qu'ils ont réellennient coûtés. 

Car, en vertu de celte loi, le prix courant de toutes 
choses, intérêts, salaires et produits, est incessamment 
et IrrMstlblement ramené au niveau ée leurs frais de 
production. 
* Comment? 

A ia fois producteur et consommateur, 1 homme est 
incessamment obligé, dans une société où la division du 
travMI a séparé la plupart des* actes de la production, 

20. 
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jfjÈOseê dont il a beseio. 

Quand ou deroaûde une chose, on m consulte que 
retendue et rintensité da besoin ^*ûq en a; on ne 
ft'oecipft pis M ipi'#lte « pu Mftar h piN^uIre. U peut 
donc iu*river qu'en s'impose, pour si la procimr, des 

sacrifices et des efforts, bien supérieurs à ceux qu'elle 
a coûtés. Au témoignage de l'expérience, cela arrive 
«lorsqu'un grfU¥ji nombre d'individus ont besoin 4'«iP# 
denrée, et que peu d'individus la pq^isent, lovsqQ'im^ 
^denrée est beaucoup daipaadée et peu offerts» Dans ce 
cas, i'expi ricnce atteste encore qu'une faible dispropor- 
tion entre la demande et i'Qïùîfi engendre un mouvement 
impide dAiHi ^ prix* A ip^sors qu# lu dlspnoportio^ s'a^ 
grandit en prograssion ar^hoiétique, te mouvement du 
^prix croît et s'acctilere en progression géométrique. 

Mais, à meiure que le prix s'élève davantage, il agit 
pb|s iorlmm^ aussi poi^r ramener l'équilibre eo(rs l'offre 
^t ta demande. . 

Lorsque le prix auquel une chose se vend dépasse de 
beaucoup la somme des efforts et des sacrilices qu'elle a 
isoutés pour être prod^, aussitôt la i^le des bommes 
qui s' s doi M W> à 4^9^ produetloni moins avantacmes, ou 
dont les espitaux, les Intsllîgsnoes et les bras sa trouvent 
iiioinentanéraent iiicU'tit's, hoat excites a produire cette 
4:iiose. L'exsit^on est d'autant plus vive que le prix est 
plus élevé, que Ttoirt entre la demande et l'offre est plus 
considérable. Sous reropire de cette exdta^oB) des con- 
currents plus ou moins nombreux se présentent donc pour 
augmeutci la production et satisfaire d'une ^nanièi'e plus 
con^jj^lete à la demande. > 
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Cepenâaot Taugmentation de la produellao tura one 

limite. Quelle s^ra cette lin^ile? 

Si le prix hauaie en progra&siou géométrique lorsque 
la dmaode s'élèva 4ii<ilemi 4^ I Wra, il a'«lMil«ae Ai 
* pi|ém66oprogreMjoogémétrique,lonqiierofl^ 
la deioande. Si donc, excités par l'appât du bénéfice, 
lea producteurs augmentent l'offre, ua inolueAit arrive 
akl» prâ coaraolde la daorée tombe avaiveau de m 
firaîe 4e preduetlon. Si Too coQtioiie alare à apporter an 
inai\'hé des quantités de plus eu plus considérables de 
cette denrée et si FauginentatioD de la demande n equi* 
vaiit à celle deToffre, on voit le prix eoaraat toiaber 
gtoçressivmm^ au*4eiaoat dee frai* de prodoetien. 

Maïs, à mesure que la disproportion s'élargit dans ce 
sens, les producteurs couvrant moins leurs frais ont plus 
d'intérêt à se rejeter vers les autres braoehes de la pro- 
duetion. A meaore que le prix ^*abaftise davantage il 
agH plus én«rgi((uement pour ralentir le mouvement de 
Toffre, jusqu'à ce que ce ralentisseiQ^ot iç raqaène av 
niveau des frais de proiJ action. 

C'est ainsi qu'on voit graviter incessamment et irré- 
sistiblement le prix courant de toutes choseSi travail, 
capitaux et produits, vers la limite des Me de predu^ 
tion de ce« choses, c esl-à-dii e vers la somme des efforts 

et des sacrifices réels (ju'eUei ont coulés pou^ être pro-^ 
duites*. 

• Sans dtïlcniiiiier celle loi, comiiu: aussi siios i.ieii thUiiir le 
rôle qu'ulU joue dai>i> lu proiiaction el ia ui»ii ibiàlioit de U rkiniaée, 
Ailum Soiilli l'a dnireuieul iiDliquéc dans eu [>aMa^t> : 

« fi* prix du marché pour chaque marchand i«8 pfiriieulièr^. «ii 
ré^lé par ia proporUiNi ifliffa la fiUUiUté ^u'fNl» appoi;ie aa . 
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' Mais si lé prix de toutes ces choses est incessamment 
et irrésistiblement ramené à la limite de leurs frais de 
production , à la somme des efforts etdes saetitlees réels 
qa^eitesont coûtés, cbacim doit Inévitablemeot reoevoir, 
dans l*état de société eomme dans Tétat dlsolement , la 
juste rémunération de ses efforts et de ses saei ilices. 

Avec cette différence : que l'homme isolé produisant 
ial-ménie tontes choses, est (d)ligé de dépenser beanebnp 
d'efforts pour obtenir nn petit nombre de satisfactions , 
tandis (^ue Thomme en société, jouissant de Tavantage 
de la division' du travail, peut obtenir de nombreuses sa- 
tisfactions en échange d'un petit nombre d'efforts* Ces 
satisfactions seront dénotant pins considérables, ces ef« 

« 

marché el celle qu'en demandent les gens qui veulent en payer le 
prix naturel, c'est-à-dire toute la valeur de la renie, du travail et 
du profit qui doivent être payés pour qu'elle vienne au marché. 

« Lorsque la quantité d'une marchandise qu'on apporte au mar- 
ché est au-dessous de la demande elïectîve, il n'y en aura point 
assez pour fournir aux besoins de tous ceux qui sont résolus de 
payer toute la valeur de la rente, du salaire et du prolil qui Uuiveal 
être payés pour qu'elle y vienne. Plutôt que de s'en passer en- 
tlèremejat, quelqueB-um det demandeun en offHroni davantage. 
Dès ce moment, il s'établira parmi eax une éoncurrenee, et le prix 
da marché s*élivera pins oa moins, selon que la grandeur àn dé* 
fieit augmentera plus on moins raideur des compétiteurs. Ce même 
déficU ooeaaionnera généralement pins ou moins de chaleur dans 
la concurrence, selon que Taequisition de la marchandise sera plus 
ou moins importante pour les compétiteurs. De là le prix exorbitant 
(les eho?n<^ nécessaires à la vie durant lehiocus d'une ville ou dans 
une t'amine. 

« Lorsque la quantité (|u on apporte au marché est au-dessus 
de la demande eflective, oa ne peut vendre le tout à ceux qui hont 
" disposés à en payer le prix naturel ou toute la valem- de la rente, etc. 
Il faut en vendre une partie à cuu.x. <iui en olFient moinb^ et le bas 
. >prix qu'ils en donnent fait néceésairemeot une réduction sur le prix 
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iMTts seront d'autent plus faibles, q«e ie^rogria aani 

développé davantage la division du travail, et, parlé 
même, diminué les frais de production des choses. 

Malheureusemeot , si de nombreux efforts ont été aé« 
eomplls povif déretopper éeûDOiirfqMfl^ 
de nombreux obstacles ont été éle?éS) en même temps , 
pai 1 igiioiancc ou la perversité humaine, pour entraver 
' ce développement comme aussi pour troubler la distribua 
lion naturelle et équitable de la riebesse. 

G^est dans un nUiieu lihre, dans m mlUett où lé droit 
de propriété de chacun sur ses facultés et les résultats de 

du tout. Le prix du marché iMiMera plut ou moins an-^MiiNis da 

prix naturel, scion que la grandeur du surabondant augmentera 
plu8 ou moins la oonfurrence ^Ips vendeiir^^, ou selon qu'il scrn plus 
ou moins important pour tuv de se dériiirr. de la marehaiidisc. La 
même surabondance dans l'importation dts marchandise^s peu- 
vent se gâter et se perdre, comme lea orang»», ocea»ianiiri .i une 
concurrence bien plus animée que ne le feront celles qui &oni du- 
rablesjcomme la Terrai Ile. 

« SI la qoantité portée an mardié snflll juste poap franilr à Ui 
demande effeeUre el rien de plus, le prix dn marehé lera eiact** 
ment le même que le prix naturel, ou il en approchera le plus 
ponibte, aotant qu'on en peut juger. Tonte la quantité qu'll'y en à 
peut être Tendue à ce prix» et p«* plus èhor. La eoneorrenoe des 
vendeurs les ohligo à la donner pour oela et pas davanti^. 



« Aind le prix naturel ett^ pour ainsi dire» le prix central vers 
lequel gravitent continuellement les prix de tontes les marchtin- 
dises. Divers accidents peuvent les tenir quelquefois iuependua smcs 
haut au-dessui de ce prix et les faire deieendre même quehiuerois 
un peu plus bas. Mais quels que soient lea obstacles qui les enipô» 
chcnt de s'étublir dans ce centre de repos et de stabilité, elles ten- 
dcBl conslaromeot à s'y mettre. » ' 

Adam Smith. De la Biche f te de$ Nutions, liv. I.irhap. Vll« 
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lës j^pmjye^ pë la auk saint-lazahe. 

ion travail «81 i^lateaniMt rwpeeté, que la prodactiiNi w 

développe au maximum , et qui la distribution de la ri- 
chesse &e proportionne irrésistiblement aux ellorts et aux 
lêcrifice» aeomplis par ohacwi* 
. Or, dès rorigiBft 4ttiMwda, leshommnlaipi^ 
ou les plus rusés attentèr^t à la propriété intérieure ou 
extérieure des autres hommes , afin de consommer à leur 
place une partie doi fruits de iaproductm. DelÀi'eul»- 
vage, les monopAlea el k» privilèges. 

£d même tempe qu'ils détralsaieBt réqattable dis^- 
bution de la lichthîie, l'esclavage, les iiiuuopoles et les 
privilèges ralentissaient la production , soit en diminuant 
Tiatérét que les producteurs avaient à produire, soit en 
les détooraani dv genre de production qu'ils pouvaient 
le plus utilement accomplir. L*oppression engendra la 
misère. 

Pendant de longs siècles, l'humanité gémit dans les 
Hmliesde la servitude. Mais, d'Intervalle en Intervalle., 
de sombres daroeurs de détresse et de colère retentissaient 

au sein des masses asservies et exploitées. I.es esclaves 
se soulevaient contre leurs maîtres en demandant la 11- 
i>erté, 

La liberté I e'était te eri des eaptife d'Egypte , des es- 
claves de Spartuciis, des paysans du moyen â^re, et, 
plus tard , des bourgeois opprimés par la noblesse et les 
corporations religieuses, des ouvriers opprimés par les 
maîtrises et les Jurandes* La liberté ! c'était le cri d'e»* 
péranee de tous ceux dont la propriété se trouvait eon- 
(isqiiée par le monopole ou le privilé^re. La liberté ! c'était 
Taspiratiou ardente de tous ceuiL dont ie$ droits milureié 
ét^eot.f*ompriiii^ sous la force. 
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Un jour Tint où les opprimés se troifTèreiit assess forfH 
pour se déban-asser des oppresseurs. C'étatt à la fin d« 
dix-hnîtième siècle. Les principales industries qui pour- 
Toyaient aux besoios de tous n'avaicot point cessé d'être 
' orgB Bî g é e g en corporations fermées, pritilégiiêes. Lft 
noblesse qui pourroyait à la défense intérieure et exté- 
rieure, corporation; les parlements qui rendaient la jus- 
tice, corporation; le clergé qui distribuait les services 
foligieox 9 corporation ; l*uniYersité et lesordres reflglenit 
qui pourvoyaient à l'enseignement, corporation ^ la boo^ 
langerie , la boucherie, etc., corporations. Ces différents 
étais étaient , pour la plupart , indépendants les uns des 
antres, nuds tons se trouvaient subordonnés au corps 
armé qui garantissait matériellement les privilèges de 
chacun. : 
Maîhriirensement, lorsque l'heure semhia venue d*â- 
battre ce régime d'iniquité; on ne sut par quoi le rem- 
plaeer. Ceux qui avaient quelquctt notions des lois natn* 
relies qui goavement la soeiété opinaient ponrle laisser*' 
faire» Ceux qm ne croyaient point à l'existence de ces 
lois naturelles s'élevaient, au contraire, de toutes leurs 
forées contre le laisser-faire, et demandaient la substitu- 
tion d'une organistHitm nouvelle à la place de Tandenne. 
A la téte des partisans du lafsscr-ftdre figurait T^rgot , 
à In téte des organisateurs ou néo^réglementaires figu- 
rait Neeker. 

Ces dunx tendances opposées, sans edmprer la tendance 
réaetkmnafre, se partagèrent la révolution française. 

I/élément libéral (lofuniaitdarib ! Assemblée constituante, 
mais il n'était pas pur. Les libéraux eux-mêmes n avaient 
pas encore asaea de foi en la liberté pour lui abaadonner 
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entièrement la direction des affaires humaines. La plu- 
ipart des indoslries matérielles furent affranchies des 
liens da privilège , mais les Industries immatérielles et, 
ea première ligne, la défense de la propriété et la jus- 
tice, furent organisées eu vertu des Uiéories commumsies. 
Bioins éclairée que l'Assemblée constituante, la Gouven- 
tlon se montra plus communiste encore. Gompam les 
deux déclarations des D roits de l'homme de 1 79 1 et 1 7 9 3 , 
et vous en acquerrez la preuve. Enfin , Napoléon , qui 
réunissait les passions d'un jacobin aux préjugés d'un 
réactionnaire, sans aucun mélange de libéralisme , essaya 
de concilier le communisme de ia Conventioii UTee les 

monopoles et les privilèges de l'ancien régime. 11 organisa 
reus^guement commuuauUUi'e, subventionna des cultes 
communautaires, institua un corps des ponts et chaussées 
.dans le but d'établir un vaste réseau de Toies de ^com- 
munication communautaires , décréta la conscription , 
c'est-à-dire l'armée coininiinautaire; en outre, il centra- 
lisa la France comme une grande commune , et ce ne fut 
pas sa faute s'il u'organisa point dans cette commune 
centralisée toutes les industries sur le modèle de l'Univer- 
sité et de la régie des tabacs Si la guerre ne i en avait 
empêché, comme il le déclare lui-même dans ses Mé- 
moires, U aurait certainement accompli ces grandes 
chùsesm D'une autre part , il ressuscita dans cette France 
organisée la plupart des privilèges et des restrictions de 
Taocieu régime ; il reconstitua ia noblesse apanagée , ré- 
tablit les privilèges de la boucherie , de la boulangerie , 

» i.a fabrication du labac, renJun libre par l'Assemblée coniU- 
tuaiile, fa& mise en ré^e par un décret du 29 décembre IS10« 
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de rimprimerie, des théâtres, des banques, limita la li- 
bre disposition do travail par la léglslatloû de TappreDtis* 
sage , des livrets et des coalitions , le droit de prêter par 

la loi de 1807 Je droit de tester par le Code civil , le droit 
d'échanger par le bioeus continentai et ia multitude de 
ses décrets et règlements relatifs aux douanes; il refit, 
pour tout dire, sons l'Infideoee de de«x Inspirations ve- 
nues de points opposis, niais également réglementaires, 
le vieux réseau d'entraves qui opprimait naguère la pro- 
priété. 

Hous avons véca Jusqu'à présent sous ee déploraMe 
régime, encore aggravé par la Restauration ( rtobllsse- 

meot de la vénalité des charges, en 1 816, exhaussement 
des barrières douanières, eu 1822), mais bien loin de lui 
imputer les Iniquités et les misères de la société actuelle, 
c*est la propriété et la liberté qu'on a accusées. Les doc- 
teurs du socialisme méconnaissant Torganisation natu- 
relle de la société, ne voulant point voir les déplora))les 
résultats de la restauration des privilèges de l'anden ré- 
gime et de l'instauration du communisme révolution* 
naire ou impérialiste , affirmèrent que la vieille société 
péchait par sa base même, la propriété, et il s'efforcèrent 
d'organiser sur une autre base une société nouvelle. Gela 
les conduisit à des utopies, les unes simplement absurdes, 
les autres immorales et almminables. Au reste, on les a 
vusàl'ceuvre. 

Les conservateurs opposèrent lieoreusement une digue 
à rinvasion foudroyante du socialisme; mais n'ayant pas 
plus que leurs adversaires des notions précises de l'orga- 
nisation naturelle de la société^ ils ne pouvaient les vaincre 
ailleurs que dans la rue. Partisans du statu quo parce 

^ 21 
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qu'ils y trouvaient profit et sans s'inquiéter du reste, les 
conservateurs s'opposèrent aux innovations socialistes, 

comme ils s'étaient, dans le courant des années précé- 
dentes, opposés aux innovations propriétaires des par- 
tisans de la liberté de l'enseignement et de la liiierté du 
coromerce* 

C'est entre cesdenx sortes d'adversaires de la propriété, 

les uns voulant augmenter le nombre des restrictions et des 
charges qui pèsent déjà sur la propriété, les autres vou- 
lant conserver purement et simplement celles qui exi^ 
tent, que le délmt se trouve actuellement porté. D'un cAté 
apparaissent M. Thiers et l'ancien comité de la rue de 
Poitiers; de l'autre MM. Louis Blanc, Pierre I^eroux, 
Gai)et, Considérant, Proudhon. C'est MeeJLer sous les 
deux espèces, liais Je ne vois plus Tnrgot. 

LS SOCIALISTE. 

Si la société est natureitemeiit organisée et s'il suflit 
de détruire les obstacles apportés au libre jeu de son or- 
ganisation, c'est-à-dire les atteintes portées à la propriété 
pour élever le chiffre de la production au maximum que 
comporte l'état actuel d'avaucement des arts et des 
sciences, et rendre la distribution de la richesse pleine- 
ment équitable, ii est fort inutile assurément de cberciier 
encore des organisations factices. Il n'y a autre chose à 
faire i^u'à ramener la société à la propriété pure, 

LE C0I^S£HVAT£[JB. 

Mais combien de changements à opérer pour en venir 
là? Gela fait trembler I 

L*iBC0N0MISTE. 

"Noii ! car toutes les réfornics a ai complir ayant un ca- 
ractère de justice et d'utilité ne sauraient offenser aucun 
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intérêt légitime ni causer aucun dommage à la société. 

LB SOCIALISTE. 

Au reste, dans un sens ou dans un autre, pour la pro- 
priété ou contre la propriété, les réformes ne peuvent 
manquer de se faire. Deux systèmes, sont en présence ; 
le communisme et la propriété. Il faut aller vers Tun ou 
vers Tautre. Le régime mi-propriétaire, ml-oommuniste 
sous lequel nous vivons ne saurait durer. 

l'économiste. 

11 nous a déjà valu de déplorables catastrophes et peut- 
être nous en réserve-t-il de nouvelles. 

L£ COiNSËUVATEUR. 

Hélas I 

L*£G0N01ilSX£. 

Il faut donc en sortir. Or, on Q*en peut sortir que par 
la porte du communisme ou par celle de la propriété : 

Choisissez! 

FIN. 
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